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NOTE SUR LES TRANSCRIPTIONS

Pour la transcription des documents et des mots et noms ottomans, nous avons utilisé l’alphabet turc-latin en usage en Turquie.

c se prononce dj (comme cÿihad) ç se prononce tch (comme ÏWîèque)

J ne se prononce pas, mais prolonge la voyelle précédente h    est toujours aspiré

t    se prononce entre ê et i

s    se prononce g ou ss (comme fafade ou croissant)

§    se prononce ch (comme chose)

u    se prononce ou

ü    se prononce tt (comme «sage)

ô    se prononce «eu» (comme £«rope)

y    est toujours une consonne





INTRODUCTION

L’objet principal de ce livre1 est l’étude de deux conjurations2 3, Kuleli et Meslek, démasquées respectivement en 1859 et 1867 à Istanbul, la capitale de l’Empire ottoman, alors qu’elles fomentaient des révoltes en vue de détrôner le sultan. II s’agissait des premières tentatives de détrô-nement, ou plus exactement de régicide, depuis la suppression en 1826 des janissaires, principaux «défaiseurs» de sultans à partir du début du XVIIe siècle. Cet ouvrage est donc une analyse des nouveaux types de révoltes et de révoltés qui envisagent de «défaire» le sultan ottoman en l'absence des janissaires. Il s’attache à réécrire l’histoire de ces deux conjurations politiques, à examiner leur structure, leur fonctionnement et leurs stratégies, tout en éclairant les motivations, les revendications politiques et les profils sociaux de leurs membres. Il s’interroge sur les spécificités des deux conjurations dans le contexte des transformations sociales et politiques des années 1850 et 1860 et espère ainsi contribuer à une meilleure compréhension des changements de l’espace politique ottoman à cette époque, La question centrale est celle de l’évolution de la place des «sujets» et du sultan dans la structure du pouvoir politique durant les premières décennies des TanzimaP, alors que les mentalités et les «techniques» de gouvernement de l’administration centrale se

reformulent et que l’opinion publique devient un acteur politique de plus en plus influent.

Au départ, quatre questions simples ont motivé cette étude: qui peut envisager de renverser ou d’assassiner le sultan, quand, pourquoi et comment? J’avais, au départ, le projet de travailler sur l’ensemble de la période 1826-1908. La date de 1908 semblait aller de soi car la Révolution a ouvert une période tout à fait différente, pour laquelle nous n’employons même pas les noms des sultans régnants: la période des Jeunes Turcs! Quant à 1826, date de l’abolition du corps des janissaires, elle représentait un tournant encore plus significatif pour cette étude. Les janissaires avaient joué un rôle décisif dans presque tous les détrônements et les régicides des siècles précédents. Us étaient en quelque sorte le levier, la base du pouvoir pour les révoltes stambouliotes. La disparition du corps des janissaires signifiait donc un changement radical dans les dynamiques et moyens d’une opposition politique potentielle qui pouvait causer l’exécution des personnages de la cour, de la haute bureaucratie ou même le détrônement ou encore le régicide. La période qui suivit l’abolition du corps fut celle d’une réorganisation de l’État et de ses liens avec les «sujets». Je supposais que mieux connaître les profils des révoltés qui voulaient détrôner le sultan, déterminer et analyser les idées et sensibilités politiques qui les motivaient pouvait nous instruire sur l’évolution de la structure du pouvoir politique et sur les dynamiques politiques de la société ottomane, pour autant qu’ils trouvent leur reflet dans le centre de l’Empire.

Rencontrer et affronter les archives

Au départ, j’ai préparé, à partir des chroniques et des sources secondaires, une première liste des incidents, révoltes ou tentatives de révoltes qui ont eu lieu entre 1826 et 1908. Cette première liste contenant huit incidents majeurs4 de la période concernée était appelée à être complétée. Un premier dépouillement dans les archives ottomanes m’a montré qu’une trentaine d’autres projets de renversement et de régicide avaient été enregistrés par les autorités ottomanes durant le seul règne d’Ab-dülhamid II, sultan obsédé par sa sécurité5. Couvrir la période que je

voulais étudier me semblait de plus en plus impossible, mais j’espérais encore naïvement le faire en regroupant ces incidents. J’ai tout d’abord compulsé les archives sur l’incident de Meslek — chronologiquement le deuxième, mais celui que je connaissais le mieux. Depuis le début, j’envisageais également de collecter toutes les informations possibles sur chacun des protagonistes de tous ces incidents afin de pouvoir donner une réponse sociologique à l’une de mes quatre questions principales — «Qui veut renverser ou assassiner le sultan?» — et d’élargir notre connaissance sur les opposants de la période. En cherchant des informations dans les archives ottomanes sur chacun des vingt-cinq inculpés de l’affaire Meslek, je me suis rendu compte qu’il était impossible d’effectuer le même type de recherche sur tous les incidents dans le cadre d’une seule étude. J’ai ainsi fini par renoncer à étudier tous les incidents mentionnés dans ma liste, et j’ai décidé de me concentrer seulement sur les incidents qui ont marqué le plus l’histoire du XIXe siècle.

J’ai continué à dépouiller les archives à propos de l’incident de Kuleli, le premier dans ma liste et l’unique du règne d’Abdiilmecid. J’étais essentiellement à la recherche des documents du procès de l’affaire et notamment des protocoles des interrogatoires des inculpés. Les chercheurs ayant étudié les incidents de Kuleli et Meslek avaient qualifié ces documents d’«introuvables». Je n’ai pas non plus pu trouver les documents du procès de l’incident de Meslek et je n’avais vraiment pas beaucoup d’espoir pour ceux de Kuleli. J’ai tenté ma chance en demandant des documents peu susceptibles d’être liés à l’incident de Kuleli et le résumé très confus d’un dossier dans les catalogues des archives — portant une date proche de celle de la fin du procès de l’incident de Kuleli — m’a offert une belle surprise6. J’ai découvert ainsi un grand dossier qui contenait les correspondances bureaucratiques concernant les quarante-et-un inculpés de Kuleli, le résumé des interrogatoires, l’acte judiciaire, le fir-man du sultan et — plus important encore — les protocoles des interrogatoires.

Pour étudier ces documents inédits de manière détaillée, j’ai dû accepter de travailler seulement sur les deux premiers incidents de ma liste,

certain Epostoî en 1903 {BOA, Y, MTV, 251/134, 02/B/I321); tes registres de dénonciation d’un certain Saüh Aga, accusé d’avoir décidé d’assassiner le sultan en 1882 (BOA, Y. PRK. KOM, 3/50 17/R/1299) et d’un certain Paul Nazani, accusé de venir à Istanbul pour assassiner le sultan en 1904 (BOA, Y. MTV, 296/1841 22/L/1322).

6 Le résumé et la cote du dossier ont été changés par la suite. L’ancienne cote était BOA, ÎD, 445-1/1 et la nouvelle est 445-1/29437, 29/Ra/1276.

des fonctionnaires ottomans dans les archives. Comme il n’est pas toujours évident de rassembler tous ces types d’informations sur un Ottoman ordinaire, cela a augmenté la visibilité des inculpés fonctionnaires des affaires Kuleli et Meslek dans cette étude.

|


Vers la fin de mes recherches dans les archives ottomanes, je savais déjà que la mémoire et les lacunes des sources allaient déséquilibrer la qualité et la quantité des représentations des inculpés des deux affaires dans cette étude. Je ne connaissais (et je ne connais toujours) aucune méthode qui peut me permettre d’annihiler complètement ce déséquilibre. Y a-t-il un moyen de «résoudre la difficulté qu’est l’existence d’aspects du passé que les sources nous laissent ignorer et que nous ignorons qu’elles nous laissent ignorer»6? Visiblement non! Je ne pouvais donc naturellement rien dire et écrire sur les adhérents non découverts des conjurations Kuleli et Meslek. En revanche, au sujet des adhérents mis en cause par les autorités, mais assez faiblement représentés dans les archives, je gardais espoir. Je croyais qu’une attention constante aux détails pouvait diminuer
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—    autant que possible — l’effet de la négligence consciente et inconsciente de l’archive. Comme je l’ai précisé plus haut, un des objectifs de cette étude est d’élargir notre connaissance assez limitée des opposants de la période. En ce qui concerne les conjurations Kuleli et Meslek, les études précédentes s’étaient focalisées presque uniquement sur les leaders. Le reste des membres n’étaient connus que de nom. Dans cette étude, chacune des parties qui porte respectivement sur la conjuration de Kuleli et sur l’organisation Meslek, consacre un chapitre à la reconstruction des biographies, des milieux sociaux et des profils familiaux des membres. Malgré le risque de nuire à l’«apparence esthétique» de ces chapitres — «apparence esthétique» liée à un certain équilibre dans la présentation —je n’y ai pas seulement décrit les personnages qui sont assez bien représentés dans les archives. J’ai préféré esquisser aussi les personnages sur lesquels je disposais d’informations quantitativement et qualitativement insuffisantes pour produire un portrait complet. Ces premiers traits d’un dessin

—    entourés par les contextualisations et par les multiples interprétations qui cherchent à valoriser les parcelles d’informations — sont effectués principalement pour ne pas laisser les personnes négligées par les archives dans l’oubli et pour rappeler et souligner leur présence dans ces affaires. J’espère ainsi ne pas avoir contribué davantage au déséquilibre provoqué par la mémoire et les lacunes de l’archive.

Quand il s’agit de l’histoire des incidents (ou des événements) politiques, il faut sans aucun doute également prendre en compte l’effet direct des intérêts et perspectives politiques de ceux qui produisent les documents sur leur contenu. Les documents des procès (notamment les actes judiciaires), les rapports des ambassades, les informations parues dans la presse ottomane et européenne concernant les incidents de Kttleli et Meslek ne constituent nullement une exception à cette règle. Chacune des parties prenantes tente de souligner une autre caractéristique de l’affaire censée lui permettre d’arriver à une conclusion appropriée à ses intérêts. En ce qui concerne notamment l’incident de Kuieli, l’historiographie républicaine — tout comme les parties prenantes contemporaines — y cherche (et trouve) également une utilité politique. Aujourd’hui, l’interprétation la plus répandue de l’incident de Kuieli est issue de la grille de lecture de cette historiographie qui a tendance à voir l’histoire de l’Empire comme un conflit entre les «réactionnaires» et les «progressistes». En écrivant les parties consacrées aux incidents Kuieli et Meslek, j’ai pris soin de présenter les multiples enjeux politiques contemporains et postérieurs qui pèsent sur les documents et sur l’historiographie de ces incidents afin de donner plus de visibilité à la volonté et aux activités des protagonistes des incidents. J’ai signalé d’ailleurs les origines des informations (donc les sources) — non seulement dans les notes en bas de page, mais aussi souvent dans le texte, pour garder éveillée la conscience du lecteur sur la médiation des archives. Les documents étaient certes «les preuves», mais en donnant plus de visibilité aux origines de ces preuves, j’ai voulu attirer l’attention du lecteur sur la différence cruciale entre la «vérité unique» et les «réalités multiples» et rappeler que nous sommes dans le domaine de «la réalité historique» qui est «virtuellement infinie»7.

La présentation des parties et des sources principales

Avant d’annoncer le contenu des parties du livre, je dois m’exprimer sur la structure générale des chapitres. Comme j’ai essayé de le démontrer plus haut, ce projet a été envisagé, dès le début sous un aspect conceptuel et sous un aspect événementiel. L’aspect conceptuel tourne

Kuleli et Meslek. «L’archive» m’avait convaincu de l’impossibilité de faire une étude approfondie de toutes les tentatives de révoltes que j’avais recensées. Cela était, somme toute, prévisible. Sauf à rendre une version préfabriquée, écrire l’histoire nécessite presque toujours d’accepter une certaine marge de négociation avec «l’archive». Les documents que les archives ottomanes m’avaient offerts me permettaient — majoritairement — de conserver l’espoir de trouver des réponses satisfaisantes à mes questions principales. Ils m’obligeaient en revanche à modifier la longueur de la période que je voulais traiter. Au lieu d’insister sur mon plan de départ, j’ai choisi d’obéir à l’ordre sublime (!) de «l’archive» et d’exploiter les documents qu’elle m’a offerts.

Cela n’était pas la dernière «intervention» de l’archive sur le contenu de cette étude. Naturellement, lorsqu’il s’agit de relater des faits historiques, de les analyser et d’en présenter les acteurs, les sources et ressources essentielles nous sont offertes par les archives, lesquelles ne présentent pas tout. L’archive, la maison par excellence de l’enregistrement et donc de la mémoire, est donc aussi la maison du non-enregistrement et donc de l’oubli. Le fait qu’elle «conserve» indique déjà qu’elle «exclut», elle est par sa nature, comme le définit Jacques Derrida, hypom-nésique8 9. Cette hypomnésie (qui détermine les informations valant d’être conservées ou non) d’une part et les documents simplement disparus dans les archives de l’autre sont deux facteurs qui ont joué considérablement sur le contenu des chapitres de ce livre.

Deux notes sur les copies des actes judiciaires des affaires Meslek et Kuleli dans le dixième volume du Miihimme i Mektum8 indiquent que les documents du procès de ces affaires sont placés dans des «sacs» (torba) et gardés dans la cave. Ces notes et les copies des actes judiciaires nous montrent que les inculpés de Kuleli et ceux de Meslek étaient passés par les mêmes procédures judiciaires, qui ont dû produire les mêmes types de documents avec des informations d’une nature similaire. On avait voulu archiver les documents concernant ces deux affaires, mais l’un de ces deux «sacs» a disparu dans les archives ou, du moins, il est toujours introuvable. C’est ici que nous constatons une lacune accidentelle dans la mémoire de l’archive qui n’est pas issue de la volonté officielle ou de la nature hypomnésique de l’archive. L’incident de Kuleli n’était pas plus

important que celui de Meslek, mais comme le «sac» de l’affaire Meslek a disparu, la quantité et la qualité des informations que l’archive fournit sont considérablement différentes. Cette différence a influencé largement la structure et le contenu des parties que ce livre consacre à ces deux incidents. La partie sur Kuieli est devenue ainsi presque deux fois plus longue que celle qui porte sur Meslek.

Le facteur qui détermine le plus la nature de Yhypomnésie de l’archive est sans doute l’organisation et les modes de constitution des registres. Quand il s’agit des archives de l’Etat, les caractéristiques des informations collectées et conservées, et les lacunes de la mémoire de l’archive sont forcément liées à la volonté de l’appareil gouvernemental et aux besoins de la machine bureaucratique de l’État. Ceux qui se trouvent dans une relation régulière (conflictuelle ou harmonieuse) avec l’État —-notamment les membres de la bureaucratie, les familles et les personnages influents au niveau local ou auprès de l'État ■—■ sont beaucoup mieux représentés dans les archives. Les années sur lesquelles ce livre se concentre font partie de la période de la transformation de l’État ottoman vers une forme plus centralisée, modernisée et bureaucratisée. Cette évolution de l’État des Tanzimat signifiait également un certain changement dans la mentalité d’enregistrer qui se concrétise notamment par la création de nouveaux types de registre. Ce changement a influencé et même prédéterminé parfois le type d’informations et les personnes que je pouvais (et que je ne pouvais pas) trouver dans les archives ottomanes. L’exemple le plus frappant est sans doute le registre bien classé des états civils des fonctionnaires (Sicill-i Ahval) créé en 187910 11 12. Certains fonctionnaires condamnés dans les affaires Kuieli et surtout Meslek — ceux qui ont été réintégrés dans la bureaucratie ottomane après avoir purgé leur peine et ceux qui ont conservé leur statut de fonctionnaire après 1879 — sont inscrits dans ces registres qui contiennent des informations sur la biographie professionnelle, l’éducation, l’origine, la date de naissance et la famille de la personne concernée. L’attention grandissante que la bureaucratie portait à ses propres membres favorisait la représentation

autour du thème de l’évolution de la structure politique, notamment ses effets sur la place et rôle du sultan et sur la forme, la mentalité, les sources et les moyens de l’opposition politique; l’aspect événementiel se concentre sur les incidents susceptibles de déboucher sur un régicide ou détrônement. L’objectif est ici de présenter un texte qui a plusieurs couches et plusieurs portes, qui s’intéresse à ce qui est structurel, tout en gardant le style d’une narration événementielle, qui me semble indispensable pour explorer et exposer les singularités, les éléments micros. Ce double intérêt implique une difficulté considérable pour la rédaction. Il nécessite, en quelque sorte, deux temps et rythmes d’écriture différents. J’aurais certes pu complètement distinguer l’événementiel du conceptuel, mais les chapitres événementiels auraient risqué de devenir des «présentations de preuves» et la transition entre les chapitres aurait été problématique. Afin de ne pas instrumentaliser l’histoire de ces incidents pour répondre à des questions conceptuelles déjà posées et pour permettre à l’aspect événementiel d’intervenir plus dynamiquement dans le cadre conceptuel, je ne les ai pas séparés. Cette option comporte, cependant, un autre risque: les longues discussions conceptuelles placées entre les récits événementiels (ou vice-versa) peuvent fragmenter la narration et produire un texte difficile à suivre. Afin d’éviter ce risque autant que possible13, les parties sont bâties d’abord sur les reconstructions de l’histoire des incidents — reconstructions laissant la place aux éléments micros des objets de l’étude, mais orientées, bien entendu, par les questions de départ. Le texte avance par la suite en analysant les thèmes que ces reconstructions ont dégagés — notamment au sujet des origines et des motivations politiques de ces incidents. J’ai essayé en même temps de développer les thèmes conceptuels sur toute la longueur du texte tout en utilisant des références croisées qui permettront — je l’espère — au lecteur de mieux suivre l’avancement des argumentations conceptuelles.

Le livre s’ouvre par un prélude composé de deux sous-parties. Il s’agit de poser les fondements conceptuels de ce travail, de préparer la base du terrain historique et de réinscrire les incidents de Kuleli et Meslek dans leur contexte historique, afin de mieux comprendre l’originalité de ces événements et leur portée politique. La première sous-partie parcourt près

de deux cents ans de l’Empire ottoman (du premier régicide en 1622 au dernier en 1808) pour analyser les détrônements successifs et ce qu’ils révèlent des mutations économiques, administratives et politiques de l’Empire, notamment du point de vue de l’évolution de la légitimité et de la sacralité du sultan ottoman. Cette partie se fonde sur les sources primaires imprimées (comme les chroniques et les récits des voyages) et sur les sources secondaires (livres, thèses et articles sur la période et sur les événements concernés). Presque toutes les révoltes ayant conduit à un régicide ou à un détrônement ont été étudiées par les historiens qui proposaient des grilies d’analyse et des données de grande valeur. Mais leur analyse se limite souvent à l’incident ou à la période que l’étude en question traite, Comme Cernai Kafadar l’a souligné récemment, personne n’a tenté d’étudier l’ensemble des révoltes stambouliotes1-1. Cette première sous-partie tente de dresser une typologie des révoltes stambouliotes ayant renversé le sultan, de déterminer les particularités de chacune, d’identifier leurs modes de fonctionnement et d’établir une périodisation qui permette de les envisager dans une perspective diachronique.

La deuxième sous-partie du prélude présente les principales transformations de la politique gouvernementale après l’abolition du corps des janissaires et tente de repérer les changements fondamentaux dans l’espace politique ottoman où les incidents Kuteti et Meslek apparaîtront. La question centrale est celle des conséquences politiques de la nouvelle stratégie gouvernementale visant à faire de l’État ottoman un État de plus en plus rationnel, légal et centralisé. Quel impact ces réformes ont-elles eu sur les moyens d’opposition politique? Dans quelle mesure ont-elles légitimé l’intervention des sujets ottomans — qu’on pourrait qualifier de «proto-citoyens» — dans le domaine politique? Il s’agit ici, également, de montrer comment l’introduction de nouveaux outils et techniques de gouvernement a contribué à l’apparition d’un nouveau rôle symbolique du sultan et a transformé la perception de sa sacralité.

Cette partie préliminaire est suivie par une partie consacrée entièrement à la première organisation secrète politique de la période «post-janissaire» dont l’objectif était de renverser et même d’assassiner le sultan ottoman: Kuleli. Les sources principales sont les protocoles des interrogatoires des inculpés, les correspondances des ambassades fran- 14

çaise et britannique et les journaux de l’époque. Les protocoles des interrogatoires de l’incident de Kuleii sont des documents qui présentent deux principales caractéristiques. La première concerne l’historiographie de l’affaire de Kuleii. Il s’agit d’un groupe de documents inédits cherché depuis presque un siècle dans les archives ottomanes et qui avait été qualifié d’« introuvable»15. Ceux-ci apportent les témoignages des inculpés et des données qui révèlent plusieurs aspects inconnus de la conjuration. La deuxième caractéristique concerne l’historiographie ottomane en général. L’enregistrement des interrogatoires est une pratique qui apparaît au XIXe siècle suite aux réformes juridiques. Malgré les contenus forts intéressants des protocoles des interrogatoires, ces documents sont très peu utilisés par les historiens ottomanistes16. Il n’est donc pas inutile d’expliquer brièvement la forme et le contenu des interrogatoires de l’affaire de Kuleii. Les interrogatoires des 41 inculpés sont conservés dans 24 cahiers. La plupart de ces cahiers contiennent donc plusieurs interrogatoires. Tous les interrogatoires commencent par des questions qui cherchent à préciser l’identité de l’inculpé (nom, nom du père, origines, etc.) et continuent avec des questions destinées à déterminer les liens entre l’inculpé et la conjuration, la place et la fonction de l’inculpé dans la conjuration et enfin les plans et les projets de la conjuration. Les questions varient bien entendu par rapport aux déclarations de l’inculpé. Parfois, quand les témoignages des inculpés se contredisent, la commission chargée des interrogatoires confronte les inculpés concernés. Les protocoles des inter-

rogatoires contiennent également les résumés de ces confrontations. À la fin des protocoles des interrogatoires, se trouve une note qui confirme qu’on a relu le protocole de l’interrogatoire à l’inculpé. La note est suivie de la signature, du cachet ou de l’empreinte du pouce de l’inculpé17. S’il y a des corrections ou des modifications demandées par les inculpés, on les précise en dessous de cette note.

Quant aux autres sources principales de cette partie, les correspondances diplomatiques et les journaux sont bien connus et souvent utilisés par les historiens. En ce qui concerne l’affaire de Kuleli, je peux seulement préciser que ces sources disposent d’informations assez similaires les unes aux autres et qu’elles contiennent rarement des données qui n’apparaissent pas dans les documents ottomans18, L’importance de ces documents diplomatiques et des journaux contemporains pour l’incident de Kuleli est liée aux faits suivants: ils montrent d’abord la prise de position de la France et de l’Angleterre par rapport à l’affaire; ils permettent de comprendre la version que la Porte a voulu faire entendre aux ambassades et aux opinions publiques ottomanes et européennes, et enfin de saisir l’utilité politique des versions mises en circulation.

Cette partie consacrée à l’incident de Kuleli débute par un chapitre qui vise à présenter et à classifier les différentes interprétations contemporaines et postérieures de l’incident. Le deuxième chapitre traite de la reconstruction de «l’histoire» de la conjuration depuis sa fondation jusqu’aux arrestations, à partir de documents majoritairement inédits. Le troisième chapitre présente et analyse les projets de «désobéissances» (pacifiques et violents) attribués à la conjuration — projets évoqués dans les sources diplomatiques et dans les protocoles des interrogatoires. Le quatrième chapitre se concentre sur les inculpés de l’affaire (donc l’échantillon de personnages ayant eu une quelconque relation avec la conjuration de Kuleli, qu’ils soient adhérents ou vus comme membres potentiels par les conjurés). 11 présente d’abord certaines données principales sur tous les inculpés sous la forme d’un tableau, mentionnant notamment l’âge, la profession, le Heu de naissance ou d’origine. Il détaille, par la suite, les portraits de certains inculpés, notamment ceux sur lesquels les archives fournissent des informations supplémentaires. Ce chapitre vise ainsi à connaître les profils sociaux des personnages qui composent (ou qui sont susceptibles de composer) la conjuration secrète. Le chapitre suivant tente de reconstruire le schéma d’organisation de la conjuration, de démontrer ses particularités et sa logique de fonctionnement et enfin d’exposer les multiples liens sociaux qui attachent les conjurés. Le sixième chapitre analyse cinq éléments majeurs de Vhinterland de la pensée politique des conjurés de Kuleli > déterminés notamment à partir des discours et des relations des inculpés. La centralisation ottomane, la confrérie Nak§ibendi-Halidi, la résistance de l’Imam Çamil (Chamil) au Caucase, les quarante-huitards hongrois et les Tanzimat sont étudiés dans ce chapitre pour mettre en évidence leur influence directe et pour discuter leur effet probable sur la conjuration de Kuleli et sur l’espace politique ottoman en général. Quant au dernier chapitre de cette partie, il vise à démontrer les effets de l’incident de Kuleli sur la vie politique ottomane et sur son univers mental, notamment sur la sacralité et l’inviolabilité du sultan.

La troisième et dernière partie du livre est consacrée à l’organisation secrète démantelée par les autorités ottomanes en juin 1867 et connue sous les noms suivants: Meslek, Ittifak-i Hamiyyet, Türkistan'm Erbab-i §ebabi, le parti Jeune Turquie, Yeni Osmanhlar, Üss-i Medeniyet ou encore Veliefendi Cemiyeti. Cette partie débute par un chapitre qui discute des significations de chacun de ces noms et de cette multiplicité de noms elle-même. Par le biais de ces différents noms, ce chapitre évoque également les principales analyses de l’incident, liées aux enjeux politiques contemporains et postérieurs. Tout en suivant une structure similaire à la partie précédente, le chapitre suivant est consacré à la reconstruction de l’histoire de l’organisation secrète en question (désormais Meslek) et de son plan de révolte. Les sources de cette reconstruction et de cette partie en général sont les rapports des consulats (britannique et français), les journaux et les mémoires d’Ebüzziya Tevfîk, journaliste contemporain de l’événement, et le plus important, l’acte judiciaire (maz-bata) de l’affaire. En ce qui concerne les sources diplomatiques et les journaux, les remarques effectuées plus haut sont également valables pour l’affaire de Meslek. Quant au récit d’Ebüzziya Tevfik, il fournit des informations fort intéressantes et extrêmement détaillées... mais difficiles à vérifier. Rédigé presque 40 ans après les faits et après la révolution jeune-turque, le texte contient des informations erronées (liées aux lacunes et erreurs naturelles de la mémoire) et des détails parfois vraisemblablement inventés pour les besoins du style romanesque de l’auteur et pour répondre aux attentes et aux nécessités du contexte politique du

temps. La dernière source principale de cette partie est l’acte judiciaire de l’affaire de Meslek1*. Il s’agit d’une sorte de rapport préparé par une commission extraordinaire chargée des interrogatoires des inculpés. L’acte judiciaire se compose essentiellement de trois parties: une partie introductive résumant les faits, suivie d’une deuxième partie où l’on justifie le verdict pour chacun des inculpés en citant les déclarations faites par ceux-ci lors de leur interrogatoire; et d’une dernière partie dressant l’inventaire de toutes les sanctions (sanctions qui ne sont définitives qu’après l’accord du sultan). Grâce aux citations des déclarations des inculpés et en l’absence des interrogatoires de l’affaire, l’acte judiciaire s’impose donc comme l’unique document susceptible de transmettre les propos des protagonistes, essentiels pour la reconstruction de l’histoire de l’organisation secrète. Il est plus difficile d’entendre la voix des protagonistes dans l’acte judiciaire que dans les protocoles des interrogatoires. Le style indirect du document nécessite de déterminer davantage les enjeux politiques sous-jacents, notamment dans la partie introductive du document où la commission chargée des interrogatoires résume les faits, C’est pour cela que le deuxième chapitre qui est consacré à la reconstruction de l’histoire de Meslek, prend également en charge la présentation et l’analyse des enjeux politiques contemporains.

Le chapitre suivant, comme dans la partie consacrée à Kuleli, se concentre sur les inculpés de l’affaire. Après avoir présenté les données principales sur les inculpés sous la forme d’un tableau, ce chapitre tente de comprendre les profils sociaux, économiques et familiaux des inculpés et de les regrouper. Le quatrième chapitre est consacré aux relations entre les membres et au fonctionnement de l’organisation. Il dresse un schéma des relations afin de mieux comprendre la forme d’organisation de Meslek et analyse ensuite les fonctions et les caractéristiques des ensembles dans l’organisation, ensembles que le schéma rend visibles. L’avant-dernier chapitre de cette partie tente de reconstituer l'hinterland politique de Meslek en partant des citations des propos des inculpés dans l’acte judiciaire et des récits des contemporains. Il détermine et analyse quatre principales composantes de cet hinterland: la réorganisation des millet, les chambres de traduction, l’opposition politique de la presse ottomane 19

et les Carbonari — organisation secrète active notamment en France et en Italie, particulièrement entre 1815-1830. Le dernier chapitre de cette partie interroge l’influence qu’a eu l’organisation Meslek sur la vie politique ottomane et sur son univers mental. La conséquence le plus importante de l’organisation est sa contribution indirecte à la naissance des Jeunes Ottomans, la première génération de l'opposition ottomane en exil, par l'intermédiaire de ses trois fondateurs qui ont échappé aux arrestations. Ce dernier chapitre commence ainsi par un épilogue qui décrit les principaux tournants de la vie et des expériences politiques des trois fondateurs après Meslek et il se termine en analysant les écrits postérieurs de l’ancien chef de Meslek paru dans ses propres journaux publiés à Paris et à Genève.

Quant à la conclusion générale, elle invite le lecteur à réfléchir de manière plus synthétique sur les éléments mis en évidence dans les trois parties de l’ouvrage. Elle compare la conjuration de Kuleli à l’organisation Meslek, à partir des profils socioculturels et professionnels des inculpés, des revendications principales des deux conjurations et des stratégies de révolte. Elle replace dans leur contexte les caractéristiques communes et les différences de ces conjurations et s’interroge sur les liens probables de ces incidents avec les mutations majeures sociales, économiques, administratives et politiques de l’Empire et notamment sur leur caractère représentatif — ou non — de l’opinion publique musulmane ottomane de l’époque. En incluant les anciennes révoltes stambouliotes ayant conduit à un régicide ou un détrônement, la conclusion cherche à retracer également certaines continuités et discontinuités dans les modes de déposition du sultan depuis le XVIIe siècle’
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1

    Ce livre est tiré de ma thèse de doctorat, préparée sous la direction de François Georgeon à l’EHESS, soutenue en février 2009 et intitulée «À bas le sultan: la conjuration de Kuleli (1859) et l’organisation Meslek (1867), les premières tentatives de détrônement après l'abolition des janissaires».

2

    Bien que le terme «conjuration» soit employé ici et dans la suite du livre pour désigner ensemble Kuleli et Meslek, je préfère utiliser le mot «conjuration» pour qualifier Kuleli et le terme «organisation» pour Meslek. La raison du choix du mot «conjuration» pour qualifier Kuleli repose sur les protocoles des interrogatoires où les inculpés emploient les termes «muahede» et «muahid». Les mots «conjuration» et «conjurés» que nous utiliserons pour Kuleli et ses membres sont aussi préférés par la traduction officielle de l'acte judiciaire et dans les rapports de l’ambassade de France. Pourtant, il faut préciser que les termes ottomans en question n’évoquent pas obligatoirement l’idée d’une conspiration, comme c’est le cas pour les termes choisis en français. Quant à Meslek, les documents n’emploient pas muahede, mais le mot cemiyet (société / organisation): «meslek denilen cemïyet-i fesadiye». De plus, Meslek a une structure et un fonctionnement interne plus complexes que ceux d’une conjuration.

3

    On désigne par Tanzimal les réformes effectuées dans l’Empire ottoman à partir du rescrit de Gülhane de 1839 et par extension la période de ces réformes.

4

    Kuleli (1859); Meslek (1867); AHuncu-Konduri (1868); le renversement d'Abdiilaziz (mai 1876); un complot des francs-maçons pour ré-introniser Murad V (novembre 1876); Çtragan (1878); te comité de Scalierî-Aziz Bey (1878); l’attentat de Yildiz fomenté par des militants arméniens (1905).

5

    Voir par exemple les documents sur les tentatives d’assassinat du sultan fomentées par un certain Yorgi en 1880 (BOA, Y. PRK. AZN, 1/35, 21 /Za/17,97) et par un fils d’un

6

 P. Veyne, Comment on écrit l’histoire, Paris, 1971, p. 30.

7

 D’après Siegfried Kracauer: «...historiés! reality is virtually endless, issuing from a dark. svliich is increasingly receding and extending into an open-ended future» (S. Kracauer, Hislory: The Last Things Before the Last, Princeton, 1995, p. 45).

8

    J. Denida, Ma! d'archive, Paris, 1995, p. 26.

9

    Un cahier contenant des copies des documents considérés comme importants, désormais MM.

10

 Au sujet de l’histoire de la création et de la structure de ces registres, voir T. Mert

11

«Sicill-i Ahval Defterieri ve Buna Dair Yayimlanan Nizamnameler l», Aryiv Ara§tirmalari Dergisi, n°2,2000, p. 97-111 ; T. Mert, «Sicill-i Ahval Defterieri ve Buna Dair Yayimlanan Nizamnameler II: Osmarth Devleti Sieill-i Ahval Dairesiyle Çubelerine Ait YBnetmelik», Journal of Archivai Studies, 2001, URL: http://www.archimac.org/JAS/JAS2001/ JAS03_05.spml\ G. Sanyildtz, Sicill-i Ahval Komisyonu’nun Kuruhi§u ve i§levi, Istanbul, 2004; O. Bouquet, Les pachas du sultan, essai sur les agents supérieurs de l’État ottoman

12

(1839-1909), Paris, 2007, p. 47-105.

13

 Je n’ai nullement l’intention de prétendre d’avoir trouvé une solution à ce problème bien connu de l’historiographie. Comme écrit S. Kracauer, les difficultés de circulation entre la dimension micro et la dimension macro sont insurmontables (S. Kracauer, History, op. cit., p. 127).

14

 C. Kafadar, «Janissaries and Other Rjffraff of Ottoman Istanbul: Rebels without a Cause», IJTS, vol. 13, n° 1 & 2, 2007, p. 123.

15

    «Le Takvim-i Vekayî démontre que les protocoles des interrogatoires et les documents du procès existent; il faut retrouver ces sources et les étudier» écrivit par exemple Yusuf Akçura en 1933 (Y. Akçuraoglu, Zamantmiz Avrupa Siyasi Tarihi, Ankara, 1933, p. 52). Un seul protocole d’interrogatoire (celui de Hua Mehmed, inculpé n° 20, qui avait été archivé sous une autre cote, à savoir BOA, I.DH. 443/29258) a pu être retrouvé par Florien Riedler — «Opposition to the Tanzimat State, Conspiracy and Legitimacy in the Ottoman Empire, 1859-1878», thèse de doctorat, University of London (SOAS), 2003. La version rééditée de la thèse de Florian Riedler a été publiée I la fin de l’année 2010, après la remise du manuscrit de cet ouvrage. Les références que nous mentionnons renvoient donc à la thèse et non au livre publié: Opposition and Legitimacy in the Ottoman Empire. Conspiracies and Poiitical Cultures, New York, 2010.

16

    Parmi les rares exemples, on peut compter les ouvrages suivants: I. H. Uzunçarçih, «V. Murad’t Tekrar Padi§ah Yapmak îsteyen K. Skaliyeri-Aziz Bey Komitesi», Belleten, vol. 8, n“ 30, 1944, p. 245-328; idem, Midhat Posa ve Yildtz Mahkemesi, Ankara, 1967; idem, «Midhat ve Rtljttl Pa§atann Tevkiflerine DSir Vesikalar», Ankara, 1987; M. Tok-soy, «istintaknâmelere Gore IL Firkai Islahiye Harekâti ve Sonuçlan», M. Tekin (dir.), VI. Hatay Tarih ve Kiiltilr Sempozyumu, Antakya, 19-20 Nisan 2002, Antakya, 2004; S. Bingol, Htrsova Kazâ DeâvîMeclisi Tutanaklari (Nizamiye Mahkemeleri Tutanaklarma Bir Ôrnek), Eskijehir, 2002 et C. Kirli, «Yofsuzlugun Icadi: 1840 Ceza Kanunu, iktidar ve Bürokrasi», Tarih ve Topium, vol. 4, 2006, p. 45-119.

17

    Cette note ou le paraphe de l’inculpé se trouve parfois en dessous de chaque page.
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    J’aimerais cependant distinguer les correspondances françaises qui disposent de rapports incomparablement plus riches et détaillés que les britanniques.

19

 La transcription de l’acte judiciaire de l’incident de Meslek a été déjà publiée par M. Kaya Bilgegil en 1976 (voir M. K. Biigegil, Yakin Çag Türk KUltilr ve Edebiyati Üzerine Arafttrmalar I: Yeni Osmanhlar, Ankara, 1976, p. 372-394, désormais MKB). J’utiliserai la transcription de M. K. Bilgegil en la comparant avec le document original (BOA, MM, vol. 10, p. 47-56).

1. D’OSMAN II À MUSTAFA IV:
LES DÉTRÔNEMENTS ET LES RÉGICIDES DANS L’EMPIRE OTTOMAN (1622-1808)

Comme précisé dans le titre et dans l’introduction, cette étude se concentre sur les deux premières tentatives de révolte de la période «post-janissaire» dont l’objectif était de renverser (voire assassiner) le sultan ottoman. Ces tentatives n’étaient bien évidemment pas les premières dans l’histoire de l’Empire. La dynastie ottomane avait même subi des régicides1, d’ailleurs beaucoup plus connus que les tentatives du XIXe siècle au centre de cette étude. Il nous a semblé important de replacer les conjurations de Kuleli et Mestek dans le temps long de l’Empire, du XVIIe au début du XIXe siècle, en suivant les traces des quatre régicides — ceux d’Osman II (1622), d’îbrahim (1648), de Seiim III (1807) et de Mustafa IV (1808) — et des dépositions de sultans — comme celles de Mustafa Isr (en 1618 et en 1623), de Mehmed IV (1687) et le renoncement au trône de Mustafa II (1703) et Ahmed III (1730)2 — qui s’y produisirent, Il s’agit, tout d’abord, de déterminer les caractéristiques générales des révoltes contre le sultan et les particularités de chacune d’entre elles. L’histoire des détrônements donne des indices précieux sur l’évolution du système administratif et économique de l’Empire. Elle nous renseigne également sur les changements dans la structure, l’organisation et les règles non-écrites du jeu politique. Enfin, elle permet de s'interroger sur l’évolution de la légitimité et de la sacralité du sultan ottoman, ainsi que sur le destin de ceux qui ont osé porter atteinte à cette sacralité pendant deux cents ans. Les données recueillies dans cette partie nous serviront à construire une perspective diachronique, indispensable pour évaluer Kuleli et Meslek dans la longue histoire de l’Empire et pour déterminer ainsi les continuités et les différences dans les logiques d’opposition.

Le début de l’ère des régicides: l’exécution d’Osman II (1618-1622)

«Fî 8 Receb-ül mercub 1031. Egerçe bu vakia-i mevhuçe iradindan ise bu babda sükut etmenin lütfu artik idi »3.

C’est en évoquant la difficulté de parler d’un si triste incident qu’lbra-him Peçevi (chroniqueur ottoman, 1574-1650?) commence à raconter l’assassinat d’Osman II. «Au lieu d’en parler, on aurait mieux fait de rester silencieux» dit-il. Ce n’était pas seulement la violence de l’assassinat, mais le choc créé par le premier régicide qui exigeait le silence4. L’idée de commettre un régicide était certainement venue à l'esprit de certains avant cet assassinat en 1622, mais personne n’avait jamais tenté de passer à l’acte5.

Quand nous consultons une simple chronologie de l’histone ottomane, il est aisé de remarquer la fréquence des révoltes aboutissant à l’exécution de vizirs et de personnages de la Cour durant les décennies précédant l’assassinat d’Osman II. Dans les décennies suivantes, ces révoltes vont plus loin, immobilisant politiquement le sultan, voir conduisant à son renversement ou même à son exécution. L’assassinat d’Osman II contri-

buait à nourrir un nouvel imaginaire pour les révoltes suivantes: les sultans et les révoltés savaient dorénavant que les révoltes pouvaient mettre en cause la vie du souverain. Il ne s’agissait pas seulement d’un changement dans l’imaginaire politique, lié à un incident historique et à sa valeur symbolique. L’équilibre politique de l'Empire était ébranlé par des évolutions sociales et économiques, dont l’assasinat d’Osman II était aussi une manifestation6. Le premier régicide témoignait d’un changement crucial dans les relations du pouvoir, et de la remise en question d’un des tabous du culte du sultan ottoman.

t,'arrière-plan historique du premier régicide

L’histoire de l’Europe de la seconde moitié du XVF siecle à la seconde moitié du XVIIe siècle est marquée par des crises économiques successives èt une inflation spectaculaire, qualifiée de «révolution des prix»7. L’influence de ces crises «mondiales» a été vivement ressentie dans l’Empire ottoman avec une inflation forte à partir des dernières décennies du XVIe siècle8. La seconde moitié des années 1580 a vu la très forte dévaluation

s Comme G. Veinstein et N. Vatin le précisent, sept sultans sur quatorze sont déposés au cours des deux siècles qui suivirent l’assassinat d’Osman H. Les deux auteurs soulignent qu’il s'agit d’une rupture dans l'histoire de la dynastie ottomane, d’un point de non retour. (G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail ébranlé: Essai sur les morts, dépositions et avènements des sultans ottomans XLV‘-XIX' siècle, Paris, 2003, p. 63-64).

7 Ces crises et cette spectaculaire augmentation des prix s’expliquent par des facteurs démograpliiques (augmentation de ia population et migrations), économiques et financiers (introduction de l’argent espagnol-américain sur le marché, intégration de tous les territoires de l’Europe de l’Est à l’économie européenne, monétarisation et évolution du système économique du féodalisme vers le capitalisme). Parmi les nombreuses études sur le sujet, pour l’évaluation de tous les facteurs cités ci-dessus et pour la critique des études précédentes (particulièrement celles qui présentent comme unique raison des crises, l’introduction de la richesse du nouveau monde dans l’économie européenne) voir T. Scott, '«The economy», E. Cameron (dir.), The sixteenth Century, New York, 2006, p. 18-57.

* Bien que le sujet ait été moins étudié que le cas européen, les crises des XVP et XVIIe siècles ottomans ont également été traitées dans plusieurs étudc-s. Parmi cette large bibliographie, à propos de l'effet des crises économiques du XVIe siècle sur le système économique et financier ottoman, voir Ô. L. Barkan, «The Price Révolution of the Sixteenth Century», J. McCarthy (trad.), IJMES, vol. 6,1975, p. 3-28; H. tnalcik, «Notes on a Study of the Turkish Economy During the Establishment and Rise of the Ottoman Empire», The Middle East and the Balkans under the Ottoman Empire, Bloomington, 1987, p. 205-263; §. Pamuk, A Monetary History of the Ottoman Empire, Cambridge, 2000, p. 112-149; pour ses effets sur les institutions politiques et sur la structure sociale ottomane, voir S. Faroqht, «Crisis and Change», Economie and Social History of the Ottoman Empire 1300-1914, Cambridge, 1994, p. 411-636; idem, «Politics and socio-economic change in the Ottoman Empire of the later sixteenth century», M. Kunt & C. Woodhead (dir.), Süleyman the Magnificent and His Age, Londres, 1995, p. 91-113 et B. Tezcan, «Scarching», op- cil., p. 30-83.
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officielle de Vakçe, puis la diminution d’une grande quantité de l’argent contenu dans la monnaie6. Comme c’est la règle, cette crise économique a rapidement provoqué des crises politiques et contribué à attiser la lutte du pouvoir dans la capitale et même au sein du palais impérial.

La seconde moitié du XVI' siècle est une période caractérisée par la présence de puissants vizirs et grands-vizirs, par des révoltes d’étudiants des madrasas (suhte) en Anatolie, et par les rébellions des Ceîali. La monétarisation de l’économie ottomane7 et la transformation du système de timar8 ont contribué à renforcer le pouvoir des vizirs à Istanbul, où le patronage politique avait été centralisé9. La richesse accumulée parles grands-vizirs pouvait dépasser, dans certains cas, le revenu annuel de l’Empire, et l’étendue de leur pouvoir politique s’accroissait parallèlement10. Les hauts bureaucrates avaient donc la possibilité d’accumuler richesse, clientèle et pouvoir politique. En outre, malgré les confiscations, ils étaient capables de les transmettre à leurs fils. Ils tentaient, d’ailleurs, de multiplier l’étendue du pouvoir de leur famille et de sécuriser leur avenir par des alliances matrimoniales avec des familles de hauts oulémas et la dynastie ottomane. Sous le règne de Murad III (1574-1595), le sultan élabora une stratégie pour lutter contre le pouvoir des vizirs et de leur famille élargie, en renforçant les relations clientélistes et le pouvoir politique de la Cour, à travers notamment les femmes du harem impérial11 et les chefs des eunuques12.
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La fin du XVIe siècle correspond aussi à la période de l’élargissement de l’armée ottomane. Les guerres créaient évidemment des opportunités politiques pour le justifier, mais il était surtout lié à la concurrence politique dans la capitale. En effet, les relations de patronage provoquaient une augmentation de la population salariée dans la capitale, à commencer par les militaires, ce qui élargissait la base du pouvoir des vizirs16. C’est au cours de ces années-là, lors de la révolte connue sous le nom de Beylerbeyi Vakasi en 1589, que les janissaires obtinrent l’exécution de certains hauts bureaucrates pour faire rétablir le calme17. Depuis quelques décennies, l’Empire était confronté à des désordres qui allaient bientôt s’aggraver. À partir de 1570 -— et jusqu’au milieu des années 1590 — on assista à des révoltes d’étudiants des madrasas en Anatolie, motivées par l’inflation et le manque d’emplois18, et à une série de rébellions populaires, dites Celali. La révolte de 1589 à Istanbul s’inscrivait donc dans un contexte de troubles, mais sa signification était sans doute encore plus importante pour le palais. Il s’agisait d’un signe de l’influence croissante des janissaires, qui allait conduire à l’exécution du sultan une trentaine d’années plus tard19.

Avec la croissance de l’armée liée aux relations clientélistes, les militaires devenaient une source de pouvoir pour les vizirs; mais cela ne signifiait pas que la volonté des vizirs était seule capable de provoquer une mutinerie des militaires. En effet, les janissaires possédaient de plus

XVI' siècle jusqu’à l'intronisation d’Osman II, voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 135-174.

16 B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 240-258.

E Mis à part quelques pages dans les histoires générales de l’Empire (comme celle d’Uzunçarjilt ou celle de Danijmend), je n’ai pu trouver que deux courts articles sur cet incident, qui a pourtant une importance fondatrice. La premier est celui de Necdet Saka-oglu, dans l’encyclopédie d’Istanbul qui résume les faits et les contextualise dans le cadre des crises économiques («Beylerbeyi Olayi», îstA., Istanbul, 1994, p. 205-206) et le deuxième est celui de Necdet Oztürk qui résume l’incident principalement à partir de la chronique de Selânikî et en donne une interprétation symptomatique de la xénophobie du milieu islamo-natlonaliste turc contemporain, dont émane la revue où l’article est paru. En résumant le cours des faits et les raisons de la révolte, N. Ôztiirk met en avant l’origine arménienne de Rumeli Beylerbeyi et cherche un complot juif derrière ta chute officielle de la valeur de 1 ’akçe (voir «“Kelle Isterüz” Yeniçerilerin îlk Kanh tsyam: Beylerbeyi Vakasi». Tarih ve Medeniyet, 1996, n° 2S, p. 20-21).

1! M. Akdag, Celâli Isyantari, Ankara, 1963, p. 85-108.

19 Ce n’était pas la première insurrection des janissaires. Il y avait déjà eu plusieurs émeutes et mutineries des janissaires, par exemple, en 1444 (ou 1446) contre Mehmed II au sujet de l’augmentation de leurs soldes, en 1514 contre Selim I" pour arrêter la campagne contre tes Perses, ou encore en 1520 contre Süleyman Ier et en 1566 contre Selim II pour obtenir plus de dons lors de l’avènement du sultan (voir G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 99-109, 337-339).

en plus leurs propres affaires commerciales ou financières, tel l’affermage de l’impôt. Ces activités leur donnaient le caractère d’un groupe d’intérêt économique13, caractéristique qui n’allait cesser de s’affirmer jusqu’à l’abolition du corps. Avec cette intégration commerciale et économique, les insurrections des janissaires allaient acquérir le caractère de révoltes fondées sur certains groupes d'intérêt économique ou de révoltes populaires. L’insurrection des janissaires était donc de moins en moins purement militaire.

La révolte de 1589 était d’une part, la conséquence de la crise économique et de ses manifestations (l’inflation et surtout la dévaluation officielle) et, d’autre part, un signe de la position prise par les janissaires dans la lutte de pouvoir. Leur puissance leur avait vraisemblablement donné l’audace de demander l’exécution du gouverneur (Beylerbeyi) de Roumélie et du chef trésorier (Ba§defterdar) qu’ils avaient dénoncés comme les responsables principaux de la chute réelle de la valeur de l’akçe (et donc de leur solde). Par la suite, en moins de quinze ans, les janissaires se révoltèrent cinq fois de plus (en 1593, 1595, 1600, 1601, 1603). Tout comme en 1589, il y avait toujours la question de leur salaire et des raisons économiques derrière ces révoltes, mais toutes (y compris celle de 1589) avaient visé directement la Cour du palais. Chaque fois que les militaires se révoltaient, ils réclamaient — et obtenaient souvent — l’exécution ou la démission d’au moins un des favoris de la Cour14*. Comme B. Tezcan le précise (et en démontre d’ailleurs le processus), vers la fin du XVIe siècle, l’armée était devenue un pouvoir d’opposition contre la Cour15.

C’est au cours de ces années que la guerre contre les Habsbourg éclata (1593-1606), puis que les rebellions dites Celali s’étendirent progressivement, particulièrement à partir de 1596. Les guerres contre les Safavides n’allaient pas tarder (1603-1639). Autrement dit, le début du XVIIe siècle fut marqué dans 1‘Empire ottoman par une succession de crises et de révoltes. Cette situation dominée par les crises, les guerres et les rébellions, était loin d’être propre aux Ottomans pour la période

concernée. C’était le continent européen, en général, qui connaissait un âge de crises, de guerres et de rébellions16. Dans la capitale ottomane, cependant, une autre crise, celle de la succession, — qui n’était pas tout à fait sans lien avec les autres — s’y ajouta en 1617. Quand Ahmed I" décéda, ce n’est pas son fils aîné, mais son frère qui le remplaça. L’intronisation de Mustafa Ier (frère d’Ahmed Ier) concrétisait la perte du pouvoir du sultan face aux hauts dignitaires (comme les militaires, oulémas et vizirs) et face à sa propre dynastie. La faiblesse du sultan ottoman dut être tellement évidente que les chroniqueurs n’ont vraisemblablement pas voulu employer le mot «cühts» (action de s’asseoir), préférant celui d'«iclas» (action de faire s’asseoir) pour décrire la montée de Mustafa Ier sur le trône17.

Quand Ahmed Ier était monté sur le trône en 1603, il était encore très jeune et il n’avait pas d’enfant et donc pas de fils. Exceptionnellement le fratricide n’avait pas été pratiqué pour garantir la succession. Durant les trois ans qui suivirent son accession au trône, Ahmed Ier eut deux fils. Cependant, le fratricide ne fut toujours pas mis en application car Ahmed Itr n’avait probablement pas pu obtenir la fatwa du cheikh-ul islam pour faire exécuter son frère Mustafa18. Le fait qu’un cheikh-ul islam ait pu rejeter une telle demande ■— pourtant traditionnelle dans la maison d’Osman — montrait déjà sa puissance. La notoriété de la famille des frères Mehmed et Esad Efendi qui occupèrent, l’un après l’autre, le poste de cheikh-ul islam durant les dernières neuf années du règne d’Ahmed Ier était une des sources probables de cette audace19. Mais le plus important, et ce qui donnait à sa famille autant de pouvoir, était la transformation du corps d’ouléma en un groupe social privilégié, une sorte d’aristocratie. Depuis la fin du XVIe siècle, l’ouléma avait réussi, comme le précise B. Tezcan, à «traduire son autorité administrative-légale en un pouvoir socio-économique»27. Le cheikh-ul islam jouait ainsi, de plus en plus, un rôle politique dont l’importance s’étendait à mesure de la perte dë pouvoir du sultan. C’était en effet lui qui, en tant que haute autorité religieuse, contrôlait majoritairement la source la plus importante de la légitimité dont les sultans — et l’opposition — avaient tant besoin durant ces temps des crises28. Si nous revenons sur le fratricide, il faut souligner que le cheikh-ul islam n’était pas la seule personne qui voulait garder Mustafa en vie, La survie de Mustafa servait les intérêts de plusieurs autres acteurs dans la lutte du pouvoir, était le deuxième plus important après celui de la dynastie ottomane (voir B. Tezcan, «Searching», op. ci/., p. 116. Pour les sources du pouvoir d’Esad Efendi et son profil familial presque dynastique, voir idem, p. 100-129. Pour des informations biographiques sur Hoca Sadeddin, Mehmed et Esad Efendi voir également M. Aktepe, «Esad Efendi, Hocazflde», DIA, vol. 11, Istanbul, 1995, p. 340-342; Ç. Turan «Hoca Sâdeddin Efendi», DÎA, vol. 18, p. 196-198; M. Ipçirli, «Mehmed Efendi, Hocazâde», O/A, vol. 28, p. 452-453.

27    Voir 15. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 110-115.

28    B. Tezcan explique qu’à ta charnière du siècle, le gouvernement se présentait comme le «champion de la loi musulmane» pour contrebalancer les crises de légitimité (causées par les crises économiques, les révoltes du palais, les révoltes Celali et les guerres). D’un autre côté, les opposants s’appuyaient également sur l’islam pour critiquer le gouvernement et ils placèrent le cheikh-ul islam au centre de l’opposition à la Cour. Tout cela contribuait, naturellement, au pouvoir politique de l’ouléma et à celui du cheikh-ul islam (B. Tezcan, «Searching», op. cil., p. 124-129). Soulignons que le début du XVE' siècle ne marquait pas le début de cette pratique politique pour les sultans ottomans. G. Vemsteîn explique que déjà «à la fin du,XV' et au début du XVI'», les sultans ottomans «s’affirment de plus en plus comme les maîtres de la première puissance musulmane du temps». Avec l'annexion, en 1516-1517, des provinces Mameloukes, qui comprenaient la Mecque et Médine, les sultans ottomans ont obtenu le titre de «serviteur des deux saints sanctuaires» et la responsabilité de «la protection des Lieux Saints de l’islam et des routes qui y mènent» (G. Veinstein, «Les origines du califat ottoman», Les Annales de VAutre Islam, n°2, La question du califat, Paris, 1994, p. 28). Us n’étaient pas certes devenus des califes, mais d’après C. Imber les sultans ottomans commencèrent ainsi à se considérer également comme les défendeurs de l’orthodoxie contre l’hérésie et l’infidélité. Tous ces développements ont visiblement renforcé la place de l’islam comme mécanisme de légitimation et dans l’idéologie dynastique ottomane au XVIe siècle, surtout depuis Süleyman Itr ou depuis le cheikh-ul islam Ebussûud (1545-1574), voir C. Imber, «The Ottoman Dynastie Myth», Turcica, Paris, vol. 19, 1987, p. 7-27 et idem, «SiileymSn as Caliph of the Mus-lims: Ebû’s-Su’ûd’s Formulation of Ottoman Dynastie Ideology», G. Veinstein (dir.), Soliman le Magnifique et son temps Paris, 1992, p. 179-184; sur la question du titre de calife des sultans ottomans voir également F. Sümer, «Yavuz Selim s’est-il proclamé calife?», Turcica, vol. 21-23, Paris, 1991, p. 343-354.

à commencer par Kôsem Mahpeyker Sultan (la mère des futurs sultans Murad IV et Ibrahim), Davud Pa§a (le beau-frère de Mustafa Ier29) et les janissaires20 21.

Quelles que soient les raisons de la non-application du fratricide, la survie du(es) frère(s) du sultan régnant représentait un danger potentiel pour le souverain et un facteur supplémentaire de limite du pouvoir’ du sultan. Jusqu’à la fin du règne de Süleyman Ier (1520-1566), les princes avaient été envoyés dans les provinces comme gouverneurs. Quand leur père décédait, celui qui emportait la succession ordonnait l’exécution de tous ses frères et restait ainsi le seul souverain légitime22. Murad III avait ainsi ordonné l’assassinat de ses cinq frères; quant à Mehmed III, le père d’Ahmed Ier et de Mustafa Ier, il avait dix-neuf frères; tous avaient été exécutés après sa montée sur le trône. Murad III et Mehmed III ont été les uniques princes (fils de sultans) à être envoyés dans les provinces (sancak) comme princes-gouverneurs. Leurs frères étaient tous au palais. La pratique traditionnelle (prince-gouverneur) semblait donc être en train de disparaître depuis la fin du règne de Süleyman Ie'. C’est avec la survie de Mustafa Ier, sous le règne de son frère Ahmed Ier, que la pratique du prince-gouverneur fut définitivement abandonnée et qu’une vie de cage (kafes) fut instaurée pour les princes23. Cette nouvelle pratique de l’enfermement des princes de sang au palais permettait au sultan régnant de faire surveiller de près ses frères (donc ses adversaires probables) et de couper leurs relations avec un «monde extérieur» susceptible de leur donner du pouvoir et une ambition menaçant son trône.

Bien que le risque d’une «guerre du trône» soit ainsi évité, cette nouvelle coutume rendait toutefois le renversement, voire l’assassinat d’un


sultan beaucoup plus facile à envisager. Comme Gilles Veinstein et Nicolas Vatin l’expliquent, c’était le cycle des crises politiques dans l’Empire qui se renversait33. Auparavant, la mort du sultan était l’un des motifs les plus importants de crise dans l’Empire. Elle pouvait générer une crise de succession qui risquait de causer une guerre entre princes (comme ce fut le cas à la mort de Bayezid Ier en 1402) ou un vide d’autorité jusqu’à ce que le prince héritier arrive à la capitale pour monter sur le trône34. Cependant, avec les changements des équilibres politiques évoqués plus haut et avec l’instauration de la cage, la mort du sultan (ou la succession) ne portait plus guère de risques de crise en elle-même. En outre, avec la fin de la pratique du fratricide, il y avait «abondance» de candidats légitimes pour le trône dans la cage ou, autrement dit, «en réserve». La mort du sultan ne pouvait donc plus causer de graves crises politiques, mais les crises politiques pouvaient, désormais, coûter la mort aux sultans sans risquer l’avenir de l’État ni la survie du système politique ottoman.

Ce changement dans le cycle des crises correspondait d’une paî t à une certaine institutionnalisation du pouvoir de l’État et du sultanat et, d’autre part, à celle de la dynastie ottomane. Cela signifie que bien que le sultan semble être devenu un «agent remplaçable» du système politique, on n’envisageait toujours pas de mettre à la tête de l’Empire quelqu’un qui ne soit pas membre de la maison d’Osman3S. L’avenir de l’Empire n’était donc plus profondément lié à l’autorité charismatique ou à la naissance

w G. Veinstein 8c N. Vatin, Le Séraü, cp. cit., p. 81-258 (le deuxième et !e troisième chapitres du livre portent sur ia crise politique. Les auteurs reviennent, ici, à plusieurs reprises sur le changement dans le cycle des crises qui est expliqué le plus synthétiquement au début du deuxième chapitre p, 81-82). L, Peirce souligne également certains points similaires à propos du lien entre la mort du sultan et la crise politique dans l’Empire, en interrogeant le positionnement de ia reine mère sur les crises de succession (L. Peirce, The Imperiai, op. cit., p. 260, 262).

34    La crise n'était évidemment pas inévitable pour chaque succession. Plusieurs solutions avaient été essayés pour les éviter, notamment appeler le fils aîné h Istanbul la veille de la mort du sultan (pour une liste et analyse détaillée de ces solutions, voir G. Veinstein & N. Vatin, p. 109-182).

35    Cela ne veut évidemment pas dire que cette option n’ait pas été évoquée. Il est possible, certes, de trouver dans une chronique anonyme des noms de familles puissantes susceptibles de remplacer la famille ottomane (comme celles de Turhan, Mihal Evranosogullan) même durant ia période de Murad II (1574-1595). Le nom de la dynastie du Khan de Crimée est d’ailleurs évoqué comme alternative à la dynastie ottomane dans les discours des opposants cités par les chroniqueurs pendant plusieurs siècles (du XVIIe à XIXe). Mais, comme F. M. Emecen le souligne, aucune de ces alternatives ne constituait une menace pour la dynastie ottomane ( F. M. Emecen, «Osmanli Hanedanma Alternatif Arayijlar Üzerine Bazi Ômekler ve Mütahazalar», islam Araçtirmalari Dergisl, n° 6, Istanbul, 2001, p. 66-69).



des fils du sultan régnant; l’État ottoman pouvait survivre sous le sultanat de n’importe quel membre mâle de la branche paternelle de la dynastie24. Autrement dit — pour employer le vocabulaire de la théologie politique chrétienne du Moyen Âge25-, il est possible d’affirmer que le sultan ottoman avait ainsi perdu le poids de son corps politique, dont le sens symbolique était désormais représenté par sa famille, la dynastie ottomane. C’est dans ces conditions que l’ère des détrônements et des régicides débuta avec l’assassinat d’Osman ü.

L’incident d'Osman U: la lourde responsabilité du régicide

■ Après sa montée sur le trône en novembre 1617, qui changea radicalement le droit de succession (i.e. la mise en application de la loi de séniorité — ekberiyei), Mustafa Ier, déclaré mentalement inapte à être souverain, ne resta sultan que trois mois et quatre jours. Plus que l’âge des princes26 et la santé mentale du sultan, durant l’intronisation et la déposition de Mustafa Ier, l’enjeu principal était, en fait, la lutte de pouvoir entre le cheikh-ul islam, les vizirs, les personnages clefs de la Cour et de l’armée. Si l’intronisation de Mustafa 1er était plutôt due aux efforts et au pouvoir du cheikh-ul islam Esad Efendi, celle d’Osman II et la déposition de Mustafa Ier étaient majoritairement la conséquence des manœuvres de Mustafa Aga (dariissade agasi, le chef des eunuques noirs)27.

Arrivé au trône sous ces équilibres fragiles, Osman II essaya de restaurer le poids politique de la personne du sultan pour élargir l’étendue de son pouvoir et pour sécuriser son avenir comme souverain. Cependant, toutes les voies qu’il choisit le rapprochèrent de sa déposition et de son exécution. Il tenta de rétablir l’image du sultan gazi28 qui était en train

de disparaître29. Il espérait ainsi, peut-être, placer sa personne —■ en tant que sultan — avant la dynastie ottomane, marquer son règne et devenir indispensable. En 1621, Osman II partit d’Istanbul pour la campagne polonaise. La campagne ne fut pas un échec mais pas vraiment une réussite non plus30. Il sut cependant en profiter. Il avait fait exécuter son frère le plus âgé (Mehmed) et tenté d’abolir les arpahk31 des oulémas la veille de la campagne. En outre, après la campagne, Osman II n’hésita pas à critiquer l’armée et à tenir les militaires responsables de ce relatif échec. U fit également une inspection (yoklama) pour déterminer les militaires absents32, ce qui incommoda les janissaires. Ceux qui étaient absents, autrement dit ceux qui avaient préféré s’occuper de leur commerce au lieu de participer à la campagne ou qui avaient déserté avant d’arriver sur le champ de bataille, allaient perdre leur pension33. Il n’est pas difficile d’imaginer que chacune de ces mesures, où il cherchait à s’ériger en sultan face à qui aucune alternative légitime n’était possible, en souverain monopolisant tout le pouvoir34, avait inquiété les autres protagonistes de la lutte pour le pouvoir. C’est sans doute à la recherche d’un allié fort sur cette voie et pour convertir un «ennemi» puissant en allié fidèle qu’Os-man II, quelques mois avant sa déposition, fit un mariage légal avec la fille du cheikh-ul islam Esad Efendi. Ce lien de mariage établi avec une famille de hauts religieux était, d’ailleurs, un autre clin d’œil à la période des sultans gazi. Mais cette initiative fut, cette fois-ci, plutôt mal perçue (par le peuple comme au harem)35.

Osman II ne s’arrêta pas là. Le jeune sultan devint encore plus audacieux ou, du moins, c’est ce que les janissaires pensèrent. Il voulut effectuer une autre campagne militaire en 1622, probablement en pensant que l’état de guerre lui rendrait du pouvoir48. Mais l’armée s’y opposa. Ayant renoncé à cet objectif, Osman II déclara qu’il voulait aller à la Mecque. Les rumeurs qui circulèrent dans la ville parlaient, elles, des objectifs non déclarés de ce voyage: recruter une armée des mercenaires (sekban) à partir des anciens Celali et combattre les janissaires pour s’en débarrasser définitivement. Osman II voulait, de plus, emmener le trésor impérial avec lui et cette intention suspecte pouvait être et fut considérée comme une preuve des intentions inavouées du sultan49.

Avertis de ce programme secret (par le cheikh-ul islam, d’après certaines chroniques50), les janissaires et les sipahi (les cavaleries de la porte) se réunirent à Et Meydam, où se trouvait la caserne des janissaires, le 18 mai, le matin du transfert du pavillon impérial à Üsküdar où le pèlerinage devait débuter. Ils marchèrent vers l’hippodrome (la place à côté du palais impérial). Les oulémas de rangs inférieurs participèrent au cortège. Le cheikh-ul islam leur remit l’avis juridique qu’ils lui avaient demandé à propos de l’exécution des conseillers du sultan. Le premier jour, la foule demandait principalement l’annulation du pèlerinage et l’exécution de Süleyinan Aga (kapu agasi, le chef des eunuques blancs). Le deuxième jour, les manifestants étaient encore plus nombreux et armés. Ils marchèrent

la dynastie évitait les mariages légaux, surtout avec des femmes de haute naissance. Le mariage n’alda pas Osman à gagner l'alliance du cheikh-ul islam, il créa plutât un mécontentement dans le harem, et entraîna des protestations populaires. Esad Efendi allait cependant perdre son poste après les obsèques d’Osman II, auxquelles il n’assista pas (voir ■;L: Peirce, The Impérial, op. cit., p. 106-107; G. Piterberg, An Ottoman, op. cit., p. 18-19; G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 407).

48    B. Tezcan, «Seatching», op. cit., p. 204.

49    Les chroniques reprennent ces rumeurs et les chercheurs ayant étudié l’incident de 1622 les trouvent assez crédibles (voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., 203-218, 229-231 ; G. Piterberg, An Ottoman, op. cit., p. 23-24). Il faut préciser qu’aucun sultan ottoman n’avait fait te pèlerinage auparavant, et aucun n’allait le faire, à l’exception du dernier sultan ottoman Mehmed VI (1918-1922) qui l’effectua après avoir été détrôné par l’Assemblée nationale en 1922 (B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 220; pour un court compte-rendu de l’histoire du pèlerinage des sultans ottomans, voir également A. D. Aldcrson, The Structure, op. cit., p. 125-26). Cependant, la protection des routes de pèlerinage et des pèlerins était un devoir, une source de légitimité et du prestige pour les sultans, au moins jusqu’au XVIH' siècle (voir S. Faroqhi, Pilgrims and Sultans, The Hajj Under the Ottomans 1517-1683, New York, 1994).

50    Le cheikh-ul islam avait d’ailleurs déjà adressé à Osman II «une fatwa qui déclarait que le pèlerinage à la Mecque n’était pas obligatoire pour les souverains» (HP, vol. 8, p- 149).

de nouveau d'Et Meydani à l’Hippodrome où certains membres du coips des oulémas rejoignirent la foule. Ils voulaient parler au sultan et lui demander l’exécution de certains responsables51, notamment celle du grand-vizir Dilaver Pa§a destitué la veille. L’après-midi, la foule rentra dans la Cour extérieure du palais. Pour calmer la foule, Osman II fit annoncer que la plupart des personnes dénoncées comme responsables par les révoltés allaient être arrêtées ou exilées. Mais le sultan ne voulait pas se passer de Süleyman Aga. La colère de la foule augmenta alors et les révoltés entrèrent dans la Cour intérieure, et enfin dans le harem impérial où Mustafa (le sultan destitué en 1618) se trouvait. Bien qu’Osman II ait fait tout de suite exécuter Süleyman Aga et Dilaver Pa§a devant la foule et que les oulémas aient demandé, par la suite, aux militaires de mettre fin à l'insurrection (puisque leurs demandes avaient été exaucées), il était déjà trop tard ( Les révoltés savaient probablement qu’ils étaient déjà allés trop loin. Enfin, ils avaient leur sultan «à eux» et n’avaient nul besoin de s’incliner devant Osman II. Les militaires convainquirent les oulémas et «leur» sultan — qu’ils firent sortir de sa cage — devint celui de l’Empire. Cependant, Osman U était libre et prétendait toujours être le sultan. Le lendemain, il fut capturé et amené, sous les insultes, à O y ta Camii (la mosquée des janissaires) où les janissaires avaient mis Mustafa Ier à l’abri. L’après-midi, il fut amené à la forteresse de Yedikule par Davud Pa$a, le beau-frère de Mustafa Ier et le nouveau grand-vizir. Osman II y trouva la mort: ses testicules auraient été comprimées jusqu’à ce qu’il meure, puis on lui aurait coupé une oreille et son nez et on les aurait apportés à la mère de Mustafa Ier comme preuve de sa mort52.

L’assassinat du sultan était déjà un sacrilège évident, mais avec cette scène d’assassinat, on y avait ajouté, d’après G. Veinstein et N. Vatin, «une profanation supplémentaire, en l’atteignant dans sa partie la plus intime et par laquelle (...) se perpétuait la sacralité de sa race», II s’agissait, sans doute, d’un sacrilège symbolique (dans la mesure où la scène 36

s’est réellement déroulée ainsi) si ce n’est de la part de l’exécutant, du moins de la part de «ceux qui en auraient entretenu la rumeur»37. Mais, en racontant les détails de cette exécution «monstrueuse» du sultan, les auteurs des chroniques semblent avoir voulu également — ou même plutôt — indiquer un responsable (Davud Pa§a) pour ce crime inacceptable. Ces détails horribles servaient en effet à distinguer facilement la révolte du régicide. Les chroniqueurs du XVIIe siècle défendent la révolte comme étant une action juste, tandis que le régicide reste pour eux un acte inacceptable et maléfique, un grand crime commis en dehors de la volonté des janissaires38. L’affaiblissement du pouvoir du sultan facilitait, certes, l’éclatement d’une révolte contre sa personne et son autorité souveraine et ouvrait la voie à une possible exécution concrète, mais cela n’allégeait guère la gravité de la responsabilité symbolique du régicide. Tant que le sultan restait concrètement comme symboliquement le point d’appui de l’organisation du pouvoir, le régicide ne pouvait créer qu’une très lourde responsabilité et ne pouvait être considéré que comme une action «maléfique». Car le sultan ottoman était un représentant de la dynastie qui seule avait le droit d’occuper le trône; et défendre la sacralité de la personne du sultan (ou, au moins, faire semblant de la défendre) était de l’intérêt de tous ceux qui profitaient de la survie de ce système politique. C’est cette nécessité politique qui détermina la position des récits des chroniqueurs, des hauts dignitaires et de la dynastie face à l’assassinat d’Osman II.

Bien qu’il semble pratiquement impossible qu’Osman II ait été exécuté sans l’ordre ou l’accord de Mustafa Ier ou de sa mère, et bien que les janissaires n’aient vraisemblablement rien fait pour empêcher cette exécution et l’aient même facilitée, les chroniqueurs semblent avoir choisi de marginaliser cet incident en attribuant la responsabilité à une seule personne «maléfique» qui n’avait pas seulement tué, mais aussi torturé le fils de la dynastie. Cette version du régicide convenait d’ailleurs parfaitement bien aux demandes des sipahi durant leurs insurrections au début de l’année 1623, à savoir l’exécution de Davud Pa§a. Ils obtinrent ce qu’ils demandaient: déclaré responsable de l’assassinat d’Osman II, Davud Pa§a fut tué sur l’ordre de Mustafa Ier au même endroit que le sultan détrôné. La mémoire de la révolte des militaires de 1622 avait ainsi été épurée de la responsabilité écrasante du régicide.

Jusqu’au XIXe siècle, les chroniqueurs ont parlé de cette révolte comme d’une confrontation entre un sultan ayant tenté, en écoutant de mauvais conseillers, de changer le fonctionnement du système politique (ou, du moins, le poids des hauts dignitaires dans son fonctionnement en abolissant les privilèges), et les militaires qui voulaient le garder tel qu’il était39. D’après ce point de vue, Osman II représentait un danger pour l’Etat et les révoltés étaient, au contraire, ceux dont les demandes se justifiaient par l’intention de sauver l’État et son système politique. B. Tezcan, en s’appuyant principalement sur cette interprétation contemporaine, propose de voir la déposition d’Osman II comme un événement «constitutionnel», en ce sens qu’il révélerait «une caractéristique latente de la constitution non-écrite de l’Empire». Le sultan ottoman, dit-il, devait reconnaître les privilèges de certaines couches sociales40. Il s’agissait d'une constitution non-écrite qui déterminait la place de chacun des groupes dans la lutte du pouvoir (l’ouléma, la Cour, la dynastie, les vizirs, l’armée) et les droits acquis pour chacun de ces groupes privilégiés. Le terme de «constitution» peut paraître étonnant au premier regard. Mais à mesure que nous avancerons dans l’histoire ottomane en suivant les régicides et les révoltes ayant renversé le sultan, nous verrons combien ce terme est finalement pertinent et avec quelle justesse il exprime la nature des conflits entre les centres du pouvoir à l’arrière-plan des révoltes réussies durant deux cents ans. La constitution non-écrite au moment du détrônement d’Osman II, restera en usage pendant plus d’un siècle41 et donnera une caractéristique commune aux détrônements de son temps42.

Un compte-rendu de deux règnes entre deux régicides : Mustafa Ier et Murad IV

Le deuxième régicide de l’histoire ottomane eut lieu seulement vingt-cinq ans après le premier. Entre temps, il y eut une déposition de plus.

Mustafa Ier, qui était remonté sur le trône en mai 1622, ne put y rester qu’un peu plus d’un an (jusqu’à juillet 1623). On le déclara inapte à gouverner l’Empire parce que mentalement «débile» ! Son état mental n’était pas un secret, au moins depuis son premier détrônement. On le savait quand on le fit monter une deuxième fois sur le trône. Pourquoi donc avoir été surpris un an et quelques mois plus tard, par l’état mental de Mustafa Ier? De façon évidente, c’était l’excuse légitime de sa déposition. Les raisons principales étaient toujours la crise économique et les conflits pour le partage du pouvoir entre les hauts dignitaires mentionnés plus haut. La crise économique commencée à la fin du XVIe siècle et les trois dons de joyeux avènement (cülus bah§i§i) effectués en six ans avaient largement entamé la caisse impériale. On avait du mal à payer les indemnités des militaires. Le conflit entre les vizks (Mere Hüseyin Pa§a et Gürcü Mehmed Pa§a) et la révolte des oulémas qui condamnaient Mere Ilüseyin «comme esprit fort et hérétique» s’ajoutaient à la liste des crises et laissaient de moins en moins de marge de manœuvre à Mustafa Ier. Il destitua finalement Mere Hüseyin Pa§a et nomma Kemankeç Ali Pa§a grand-vizir, mais cela n’évita pas — voire accéléra — son détrônement. Le grand-vizir, les militaires et le cheikh-ul islam étaient tous d’accord pour le détrôner. Ayant obtenu l’accord de la reine mère (valide sultan), on mit fin au règne de Mustafa Ier et intronisa Murad IV59.

La vie de cage recommença alors pour Mustafa 1er. On ne tenta pas de l’assassiner car on le savait contrôlable; en outre, un deuxième régicide en deux ans semblait quelque peu excessif. Les deux courts règnes de Mustafa 1er étaient la preuve de deux réalités: même débile, un fils de la maison d’Osman pouvait accéder au pouvoir, et on pouvait qualifier de «fou» (<deli) le souverain. Ces deux réalités correspondaient à une certaine perte de poids politique du sultan et à une certaine désacralisation du trône60. La montée de Murad IV sur le trône confirmait cette perte de

.. 5S Les militaires avaient accepté de ne pas recevoir de dons de joyeux avènement. Pour plus de détails sur la destitution de Mustafa I'r, voir HP, vol. 8, p. 175-183; F. M. Emecen, «Mustafa I», PÎA, vol. 31, Istanbul, 2006, p. 272-275; L. Peirce, The Impérial, op. cil,, p. 249.

60 En effet un esprit faible comme Mustafa aurait difficilement pu arriver au pouvoir à une époque de «compétition armée entre les princes». En outre, même si le sultan était fou, on devait respecter sa place dans la hiérarchie et tenter de lui trouver des qualités malgré sa folie comme certains chroniqueurs l’ont d’ailleurs fait pour Mustafa. Le chroniqueurs Tftgî Efendi ou Kiiârî Mehmed Efendi y trouvent, par exempte, une certaine sainteté (pour les exemples de TÛgt et de Kiiârî Mehmed Efendi voir F. M. Emecen, «Mustafa I», loc. cit., p. 275).

poids politique. Le nouveau sultan n'était pas débile, mais il avait seulement onze ans. De 1623 à 1632, il ne joua qu’un rôle symbolique. La première année, l’État était sous le contrôle d’une «coalition» entre la reine mère (Kôsem Mahpeyker Sultan), le chef des eunuques noirs (Mus-tafa Aga) et le grand-vizir (Kemanke§ Ali Pa§a)43, Le pouvoir avait été partagé par les hauts dignitaires (y inclus le cheikh-ul islam et Ÿaga des janissaires). Les titulaires de ces fonctions changèrent durant le règne de Murad IV (à cause de leurs destitutions ou exécutions), mais les fonctions gardèrent la même influence. À l’exception du cas de la mère du sultan qui, elle, était unique tout comme son fils44, les fonctions comptaient plus que les hommes qui les occupaient.

Vers le milieu des années 1630, Murad IV influença le jeu politique en usant du même outil qu’Osman II: la guerre. Il partait en campagne à la tête de son armée et, ainsi conforté en tant que gazi et conquérant, il transformait sa légitimité en un pouvoir politique répressif. Il supprima alors violemment ses opposants. La table de matière du XLVIIIe chapitre de l’histoire générale de Joseph Von Hammer-Purgstall qui résume ses cinq dernières années de règne en témoigne: «Marche sanglante de Mou-rad sur Erzeroum, Conquête d’Eriwan, Massacre des frères du sultan, Sac de Tebriz, Entrée à Constantinople, Exécution des interprètes, (...) Chute d’Eriwan, Exécution du secrétaire des janissaires et de Djanboulad...». Murad IV était d’ailleurs le premier sultan à avoir exécuté un cheikh-ul islam (en 1634), car il redoutait que les oulémas ne cherchent à le détrôner45, La deuxième partie du règne très répressive de Murad IV a souvent été qualifiée de «tyrannie». II n’hésita pas non plus à prendre des mesures très violentes contre les plus importants membres des classes privilégiées, mais il ne toucha pas aux privilèges ! Sa manière violente de régner lui permit sans doute d’échapper à de probables conspirations et son image

de gazi d’asseoir son pouvoir. En outre, le fait qu’il n’ait pas touché aux privilèges acquis de certaines classes (notamment aux militaires et aux oulémas) dut jouer sur la durée de son règne, qui s’acheva finalement par sa mort naturelle.

L’exécution d’îbrahim (1648): l’insoutenable facilité du régicide

«Ne suis-je pas votre Padichah? Qu’est-ce que cela signifie?»

(Ibrahim, quand il a appris sa déposition46).

Quand Murad IV mourut en 1640, il n’avait pas un seul fils; tous avaient connu la mort avant leur père. Et comme il avait fait exécuter tous ses frères, sauf ibrahim47, il ne restait qu’une alternative: le prince Ibrahim devint alors sultan48 et c’est ainsi qu’en seulement dix-sept ans, le trône ottoman connut le deuxième souverain de son histoire à être surnommé deli (fou)49. Rappelons qu’îbrahim était le fils de la reine mère Kôsem Sultan: la régence de la reine mère la plus célèbre de l’histoire ottomane se poursuivit alors. La reine mère n’était évidemment pas seule à remplir le vide du pouvoir créé par le manque d’autorité charismatique d’ibrahim par rapport à son prédécesseur. Durant les quatre premières années de son règne, le grand-vizir Kemanke§ Mustafa Pa§a fut une autre figure importante qui, au départ, s’entendait bien avec Kôsem Sultan. En essayant de préserver (voire d’élargir) son pouvoir face au silcthdar aga (le responsable des armes du sultan —- Yusuf Pa§a) et face au conseiller du sultan (Cinci Hoca), Kemankeç Mustafa Pa§a aurait incité les janissaires à se révolter. Mais cela lui coûta la vie. Kemankeg Mustafa Pa§a était le premier des trois grand-vizirs exécutés sous le règne d’ibrahim.

Salih Pa§a fut également étranglé en 1647, accusé de préparer un complot contre le sultan avec la collaboration de la reine mère et du cheikh-ul islam68. Son successeur, Ahmed Pa§a, fut le dernier grand-vizir à être exécuté sous le règne d’ibrahim. Mais, cette fois-ci, la demande d’exécution était venue des janissaires.

D’après les clrroniques, quand le messager du grand-vizir Ahmed Pa§a, conformément à la décision du divan, aurait demandé à Kara Murad, un haut officier janissaire, des fourrures de zibeline, de l’ambre et de l’argent, l’officier lui aurait répondu: «J’arrive de Crète d'où je ne rapporte que de la poudre et du plomb»69. Cette demande extravagante du divan ne concernait pas seulement cet officier, mais tous les vizirs, les gouverneurs et les officiers des janissaires. Les chroniques laissent entendre que derrière la décision du divan il y avait le penchant d’ibrahim pour la zibeline et l’ambre. Mais plutôt que la conséquence d’une obsession (ou de la folie) d’ibrahim, il s’agissait, en fait, d’une tentative de créer un nouvel impôt. Nous pouvons, donc, considérer la réaction de l’officier janissaire comme un acte défensif face à cette demande qui menaçait le privilège de sa classe.

Comme «la tradition de la mutinerie» le voulait, les militaires ne ciblèrent pas tout de suite le sultan mais un haut dignitaire, le grand-vizir. Ibrahim n’accéda pas de suite à leur demande, du moins c’est ainsi que certains chroniqueurs tentent de justifier sa déposition70. Le soir du six août, les militaires décidaient de se révolter le lendemain71 et, le lendemain, le grand-vizir fut effectivement déposé et exécuté, le jour même donc de la mutinerie. Les événements des trois mois précédents, comme le blocage des Dardanelles par les Vénitiens au mois de mai et le tremblement de terre qui suivit, avaient déjà contribué à échauffer les esprits dans la capitale. En outre, Kosem Sultan, peut-être la seule personne capable de sauver îbrahim, avait été renvoyée du palais par le sultan. Les

w Les chroniques expliquent également cette exécution par un coup de colère du sultan, Salih Pa§a n’aurait pas respecté l’interdiction imposée par le sultan d’utiliser des calèches dans la capitale, et cela lui aurait coûté la vie,

69    Ici je m’appuie principalement sur le récit de Hammer-Purgstall qui se fonde sur les chroniques de la période {HP, voi. 10, p. S5).

70    A commencer par Naîma. H y a d’autres chroniques, comme celle de Karaçelebi-zade, qui prétendent que malgré les apparences, la mutinerie était fomentée dès le début contre le sultan (voir F. Emecen, «ibrahim I», toc. cil,, p. 279; cf. Naîma, Tarih-i, op. cit., vol. 4, p. 298-315).

71    En calculant, sans doute, que le lendemain serait le jour de la prière de vendredi, ce qui faciliterait le rassemblement du public.

conditions n’étaient pas du tout en faveur d’ibrahim, ce qui facilita un accord entre les hauts dignitaires à propos de sa déposition. L'aga des janissaires, le nouveau grand-vizir, le cheikh-ul Islam et la reine mère étaient tous d’accord. Le lendemain de l’exécution de l’ancien grand-vizir, Ibrahim fut détrôné et son fils Mehmed, âgé de seulement sept ans, mis sur le trône.

Quand Ibrahim apprit sa déposition, il aurait dit: «Ne suis-je pas votre Padichah? Qu’est-ce que cela signifie?». Il l’aurait d’ailleurs répété jour et nuit. Cela ne semble pas être un signe de sa folie. Cette phrase — qu’elle ait été réellement prononcée ou non par ibrahim — démontre, en effet, parfaitement le décalage presque schizophrénique entre l’image (ou la théorie) et la pratique (ou la réalité) du fonctionnement du système politique ottoman50. Elle nous indique les limites pratiques du pouvoir de celui qui se trouve à la tête de cette structure politique, — dont il est théoriquement le souverain absolu — et la puissance de ses kul (esclaves). Avec le détrônement d’ibrahim, ce qui avait été réaffirmé était le rôle de faiseurs et défaiseurs de sultan des hauts dignitaires. C’était, certes, déjà le cas durant l’intronisation et la déposition de Mustafa Ier et d’Osman II, mais comme G. Veinstein et N. Vatin le précisent, c’est avec cette incident «qu’apparaît de la façon la plus nette la prétention des plus hautes autorités de l’État, politiques, militaires et religieuses51, à se constituer en une sorte d’instance ayant autorité pour faire et défaire les souverains: ce qui jusque-là n’avait existé qu’à l’état de prémices, et avait été énergiquement contesté par des sultans comme Osman II et Mourâd IV, s’affirme désormais pleinement»52 53.

Pouvaient-ils s’arrêter au détrônement, ne pas commettre de régicide? Peut-être, mais des rumeurs couraient dans la ville et dans le palais, annonçant que les bostanci15 et les sipahi voulaient ré-introniser Ibrahim. De toute façon, le nouveau sultan n’était qu’un enfant et l’ombre d’îbra-him (bien qu’il ait été mentalement atteint) risquait alors de toujours planer sur le trône54. Dix jours après sa destitution, îbrahim fut étranglé

conformément à la décision prise par le cheikh-ul islam, le grand-vizir', les kazasker11 et l’a g a des janissaires, et avec l’accord (ou, au moins, sans l’opposition) de la reine mère. Avec une alliance si large, le régicide apparaissait comme une option facile, d’autant que les risques encourus en gardant en vie le sultan destitué subsistaient.

Malgré la facilité concrète du régicide, son poids symbolique pesait, visiblement, toujours très lourd. Bien que la décision ait été prise avec l’accord de tous, certains tentèrent de se disculper et certains furent effectivement blanchis par les chroniqueurs. Le premier exemple est celui du kazasker de Roumélie, Karaçelibizade Abdülaziz Efendi. Comme il était en même temps chroniqueur, il s’est déresponsabilisé lui-même dans sa chronique achevée en 1649 et présentée à Mehmed IV78. Il y déclare ne pas avoir participé à la prise de décision et même ne pas avoir été au courant de l’intention d’assassiner Ibrahim, alors que, selon d’autres chroniqueurs, il aurait eu une attitude dure et même insultante envers Ibrahim durant son détrônement79. La classe militaire (les janissaires et les sipahï) a également cherché à se déresponsabiliser, tout comme après l’exécution d’Osman II et en reproduisant la même défense: les militaires étaient pour le détrônement, mais certainement pas pour le régicide. Koca Muslihiddin Aga, haut officier janissaire ayant joué un rôle très actif durant tout le processus de détrônement, aurait déclaré à Naima qu’ils avaient été consultés pour le détrônement; quant à l’assassinat, ils ne l’avaient pas approuvé et ils n’y avaient pas participé80.

émergé: «Dix jours après l’emprisonnement d’ibrahim, les sipahis élevèrent la voix en sa faveur, se plaignant qu’on l’eût violemment renversé du trône de son père, et qu’on eût investi du pouvoir impérial un enfant mineur.» (voir HP, vol. 10, p. 93).

77 Littéralement «juge de l’armée». À cette époque il y en avait deux, celui de Roumélie et celui d’Anatolie. Ils étaient membres du divan (conseil du sultan).

75 Étant issu d’une famille de hauts oulémas (son père était également le kazasker de Roumélie), Abdülaziz Efendi allait devenir ie cheikh-ul islam pour quatre mois sous le règne de Mehmed IV (en 1651). Son ouvrage intitulé «Ravzat’üT-ebrûriT-mübîn bi-vekayii selefii mSziyye ve’t-ahbar» couvre une période qui va d’Adam jusqu’à la fin du règne d’îbrahim (pour la vie et la famille d’Abdtllaziz Efendi, voir N. Kaya, «Karaçele-bîzade», DtA, vot. 11, Istanbul, 2001, p. 381-383; N. Gôyünç, «Karaçelebizade», El, vol. 4, Leyde, 1978, p. 573-574).

79    N. Kaya, loc. cit., p. 382. Pour un autre résumé des passages de la chronique de Karaçelebizade sur le détrônement et l’exécution d’ibrahim, voir également F. M. Emecen, «Ibrahim I», loc. cit., p. 280. Soulignons que dans les parties portant sur la destitution et l’exécution d’Osman II, Karaçelebizade (qui les a rédigées comme un auteur contemporain) prend position contre Osman II et accuse le sultan d’avoir dévié de la tradition ottomane (voir B. Tezcan, «Searchmg», op. cit., p. 10-11).

80    «Hal bizim me§veretimizle o!du, lâkin katil hususunda reyimiz ve mUdahaiemiz yoktur» (cité dans IHU, vol. 3.1, p. 244).

Les sipahi prétendirent même venger «le sang d’ibrahim» quand ils se révoltèrent à la fin du mois d’octobre. Ils demandèrent l’exécution de tous ceux qui avaient pris part au régicide, à commencer par le grand-vizir Sofu Mehmed Pa§a55 56. Tout comme après l’exécution d’Osman II, on cherchait à canaliser la responsabilité du régicide, on désignait un coupable, une fois encore, le grand-vizir. Comme la révolte avorta finalement, le grand-vizir survécut. Mais pas pour longtemps! Quinze mois après la mort d’îbrahim, Sofu Mehmed Paça, alors en exil, fut exécuté (en novembre 1649)8Ï.

Le régicide avait été clairement justifié par des raisons juridiques et étatiques. La fatwa du cheikh-ul islam avait affirmé qu’un régicide pouvait s’avérer nécessaire pour le fonctionnement et la survie de l’État et pour la préservation de la paix57. Cette justification seule pouvait éventuellement suffire aux acteurs principaux pour oser défendre le régicide commis au nom du bien de l’Empire et du peuple, considéré — au moins à l’échelle de discours impérial — comme plus important que la vie du souverain. Mais, personne — et, en tout cas, aucun des groupes ayant dans les faits joué un rôle décisif dans le régicide (les vizirs, les militaires, les oulémas et la Cour) — ne voulait en assumer la responsabilité. On n’arrivait ni à le défendre, ni à l’empêcher; et un deuxième régicide fut commis seulement vingt-six ans plus tard. C’est ici la conséquence d’une situation paradoxale où le régicide, dans le contexte ottoman de XVIIe siècle, restait, dans sa nature, un sacrilège grave, mais où il était devenu un peu trop facile à commettre. Avec l’affaiblissement du poids de la personne du sultan dans les structures du pouvoir, celui qui occupait le trône était devenu, concrètement, une pièce relativement facile à remplacer. Cependant, le sultan ottoman, représentant de Tunique dynastie régnante et figure centrale de tout le système politique, devait, au moins au niveau théorique, garder sa place au dessus des autres et rester intouchable, Le régicide était finalement d’une facilité insoutenable. On pouvait facilement le commettre (dès lors que les hautes autorités de l’État et de la Cour s’entendaient), mais il fallait, par la suite, le condamner, l’anathématiser, et désigner un responsable, permettant de marginaliser ainsi l’acte et d’effacer son poids insupportable sur l’image (ou la conception) du système politique ottoman.

Trois dépositions sans régicide : Mehmed IV, Mustafa II, Ahmed III

Après deux régicides commis en moins de trente ans, le trône n’en vécut aucun durant une période de presque cent soixante ans. Cependant, les révoltes qui renversèrent les sultans restèrent fréquentes jusqu’à la fin du règne d’Ahmed III (1730). Trois sultans sur cinq furent détrônés pendant cette période. Mehmed IV, qui succéda à son père ibrahim, garda le trône pendant presque quarante ans. Mais c’est encore une révolte des militaires qui mit fin à son règne. Quant à ses frères, Süleyman II (1687-1691) et Ahmed II (1691-1695), bien que tous deux ne soient restés au pouvoir que quatre ans, leurs règnes s’achevèrent avec leur décès et non suite à une révolte. Les deux fils de Mehmed IV furent, eux, obligés de quitter le trône à cause de révoltes, fomentées par des militaires soutenus par les oulémas et les esnaf (commerçants/artisans), et accompagnées d’une pression des hauts dignitaires.

La déposition de Mehmed IV (1687)

«... si votre objectif est de me détrôner, je vous confie mon fils Mustafa de la part d’Allah. Intronisez-le à ma place et laissez-moï vivre tranquillement. Et je vous confie également de la part d’Allah mon plus jeune fils, Ahmed. Un autre nom de Dieu exalté est exterminateur, je souhaite d’Allah que vous soyez tous exterminés» (Extrait de la lettre auguste de Mehmed IV destinée aux révoltés)58 59.

Au début de son règne, Mehmed IV n’était qu’un enfant âgé de sept ans83. Ceux qui le firent monter sur le trône — c’est-à-dire si nous empruntons le vocabulaire du chroniqueur Katib Çelebi, le cumhuyu —

se partagèrent le pouvoir durant les premières années du règne. La particularité de cette période, qui n’a duré que trois ans, était la participation très active des hauts officiers des janissaires au pouvoir (l’un d’entre eux devint d’ailleurs grand-vizir) et la présence très forte de Kôsem Sultan, qui était, à ce moment-là, la grande reine mère. Nous pouvons évoquer deux tournants importants qui marquèrent te règne de Mehmed IV. Le premier est, sans aucun doute, l’assassinat de Kôsem Sultan en 1651 par le chef des eunuques noirs qui en aurait été chargé par la reine mère (Turhan Sultan). Cela changea, d’une part, les relations de pouvoir au détriment des hauts officiers des janissaires avec lesquels la grande reine mère avait de bonnes relations, et d’autre part, cela renforça le pouvoir de la Cour (particulièrement celui de la reine mère et des chefs des eunuques). Le deuxième tournant de la période fut l’arrivée du premier des Kôprülü au poste du grand-vizirat en 1656; il imposa alors au sultan et à la reine mère ses conditions60. Cela ouvrit une période de régence du grand-vizirat sous la tutelle d’une famille qui allait durer, sans interruption, jusqu’à 168361.

de sens et signifie alors «peuple» ou même «public» (voir infra, p. 127). Pour le sens du mot cimhur dans le contexte du détrônement d’ibrahim, tel qu’il a été employé par Katib Çelebi et tel qu’il a été employé dans la chronique de Silahdar dans le contexte de détrônement de Mehmed IV (1687), voir G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op, cit„ p. 198-199 et 208-209.

87    Les conditions imposées par Mehmed Pa§a portaient sur l’institutionnalisation du pouvoir du grand-vizirat et visaient à obtenir une marge de manœuvre pour lui-même en tant que grand-vizir. Concrétisé par le déménagement de la maison du grand-vizir en dehors du palais impérial, le statut de l’office avait radicalement changé (voir R, A, Abou-El-Haj, «The Ottoman Vezir and Pa§a Households 1683-1703: A Pretiminary Report», Journal of ihe American Oriental Society, vol. 94, n°4, 1974, p. 438-439). Bien que Kôprülü Mefimed Pa$a puisse être considéré comme un homme de 'Turhan Sultan (la reine mère), en acceptant de telles conditions, celle-ci limitait son autorité et celle de son fils (voir L. Peirce, The Impérial, op. cit., p. 255-258). Les récentes crises semblent avoir poussé la reine mère (et le sultan) à accepter les conditions de Mehmed Paja. En mars, une mutinerie militaire avait

: obligé le sultan à accepter l’exécution de plusieurs personnages principaux de la Cour

: (Vaka-i Vakvakiyye)\ en juin les forces navales ottomanes avaient été vaincues par les ■Vénitiens aux Dardanelles et l’inquiétude d’une probable attaque des Vénitiens avait provoqué une montée spéculative des prix à Istanbul; une conspiration contre le sultan fut découverte et le cheikh-ul islam, tenu pour responsable, fut exilé et exécuté par la suite. Finalement, en septembre, KôpriilU Mehmed Paja fut nommé grand-vizir.

88    De 1656 à 1661 Mehmed Paja, de 1661 h 1676 son fils Fazil Ahmed Pasa et de 1676 à son exécution en 1683 Merzifontu Kara Mustafa Pa$a (qui avait grandi depuis son enfance dans la famille Kopriilü et qui était marié avec une des filles de Mehmed Kôprülü) étaient grands-vizirs. Nous pouvons élargir la période en incluant le grand-vizirat de Fazil Mustafa (un autre fils de Mehmed Pa;a) qui posséda le titre entre 1689-1691 et même en ■prenant en compte Amcazade Htiseyin Paga (le neveu de Mehmed Pa§a) qui était grand-vizir de!698à 1702,

La régence des Kôprülü fut un succès, notamment dans ses aspects mili taires62 63 60 61 64. Le jeune sultan accompagnait parfois son armée pendant les expéditions et cela renforçait sa légitimité, d’autant qu’il remportait des victoires militaires. Néanmoins, depuis l’arrivée des Kôprülü, le sultan se trouvait de moins en moins dans la capitale; il habitait plutôt à Edime. La raison principale aurait été sa passion de la chasse. Comme nous le reverrons dans le cas de Mustafa II, le déménagement du sultan et de son harem — et donc de la Cour — signifiait une grande perte économique pour les esnaf de la capitale65. Tant que les Kôprülü rencontraient des succès dans leur régence et que la reine mère Turhan Sultan était en vie66, le séjour presque permanent de Mehmed IV à Edime et sa passion pour la chasse ne semblaient pas, pourtant, être considérés comme un problème. Cependant, la mort de la reine mère en 1682 et l’exécution du grand-vizir Merzifonlu Kara Mustafa Pa§a de la maison des Kôprülü — il fut tenu responsable de l’échec de l’armée ottomane devant Vienne en 1683 — laissèrent Mehmed IV seul dans la lutte pour le pouvoir. En outre, la défaite devant Vienne signait la fin des succès militaires, donc de la source principale de légitimité du sultan. Dans les années qui suivirent, l’Empire perdit plusieurs batailles et des territoires considérables. Dans ces conditions, l’image de Mehmed IV se transforma rapidement, de celle de Gaii Han (de la période des victoires militaires) à celle d’un sultan ne vivant même pas dans la capitale de l’Empire et ne s’intéressant ni aux affaires de l’État ni à son peuple, mais seulement à son propre plaisir (notamment à la chasse, sa passion).

Nous pouvons dire qu'après la défaite de l’armée ottomane devant Vienne et particulièrement dans le contexte de la crise économique permanente du XVIIe siècle, Mehmed IV, qui manquait de victoires militaires, de légitimité et d’alliés forts dans la lutte du pouvoir, n’avait sans doute que peu de chances de rester sur le trône, À l’automne 1687, les militaires se révoltèrent contre le sultan et obtinrent facilement l’accord

et le soutien des oulémas pour le détrôner. Les raisons formelles avancées étaient son séjour permanent à Edime et sa passion pour la chasse. Meh-med IV promit tout de suite qu’il ne chasserait plus et qu’il ne quitterait plus Istanbul. Mais c’était déjà trop tard car, comme G. Veinstein et N. Vatin le décrivent, «la mécanique bien huilée, presque routinière déjà, de l’opération» était en marche. L’armée avait le «mode d’emploi», «elle sa[vait] comment s’y prendre pour changer le sultan»92. Quand Mehmed IV finit par comprendre qu’il serait bientôt détrôné, il envoya aux révoltés un écrit impérial (hatt-i hümayun). Par cette lettre auguste, le sultan demandait aux révoltés d’introniser son fils Mustafa à sa place et déclarait qu’il leur confiait également sa vie et celle de son fils Ahmed. À la différence d’ibrahim, Mehmed IV ne semble pas avoir été vraiment surpris par les actes des révoltés, mais plutôt de s’être rendu compte des limites de son pouvoir. Avec cette lettre, il reconnaissait en quelque sorte officiellement le rôle de défaiseurs et de faiseurs de sultan des hauts dignitaires (dans cet exemple, il s’agissait des hauts officiers des janissaires et des oulémas) et avouait sa faiblesse face à la puissance d’une telle alliance. Mais Mehmed IV ne put s’empêcher d’y ajouter une dernière petite phrase qui montre sa haine des révoltés: «Je souhaite d’Allah que vous soyez tous exterminés». Ainsi, tout en reconnaissant cette faiblesse, il n’admettait toujours pas l’acte lui-même ni, tout comme ibrahim, ce décalage entre la théorie et la pratique du fonctionnement du système politique ottoman. L’une lui donnait tout le pouvoir, tandis que l’autre l’obligeait à supplier ses propres militaires, donc ses subalternes et ses kul (esclaves) pour pouvoir rester en vie.

Les révoltés ne touchèrent ni à sa vie ni à celles de ses fils, mais ils n’intronisèrent pas son fils aîné Mustafa. Les hauts dignitaires installèrent sur le trône, Siileyman (II), c’est-à-dire l’aîné de la dynastie «comme dans tous les cas où l’existence de la kafes leur en avait laissé le choix»93. Ce n’était pas vraiment une surprise car Mehmed IV avait déjà failli être détrôné deux fois (en 1651 et en 1656), précisément en faveur de son frère Süleyman. Mais le choix n’était pas tout à fait évident non plus car il signifiait l’adoption définitive du principe du séniorat qui n’était, jusque là, qu’une exception94, Ce principe n’avait jusqu'alors été appli- 67 qué (au XVIIe siècle) qu’avec des justifications supplémentaires: l’âge très jeune du sultan ou l’absence de fils du sultan (Ahmed Ier, Osman II, Murad IV). Cette fois-ci, aucune de ces excuses ne pouvait être avancée. Le fils aîné de Mehmed IV avait 22 ans, mais on avait tout de même préféré introniser son frère. Après trois quarts de siècle de dépositions, de régicides, d’existence de la kafes et de conflits au sujet du fratricide (entre les hauts dignitaires — notamment le cheikh-ul islam — et les sultans), l’application du principe du séniorat n’avait choqué personne. Les chroniqueurs contemporains l’ont même présenté comme étant la conséquence da la coutume successorale; quant à la Cour, soit par faiblesse, soit par résignation, elle n’a pas réagi non plus95. Si le processus du détrônement de Mehmed IV n’avait rien de novateur, la pratique du séniorat, appliquée sans susciter de réactions, était, elle, appelée à devenir une règle. Autrement dit, l’intronisation de Süleyman II signifiait la modification définitive de la coutume successorale au détriment du sultan qui ne serait plus désormais, non seulement en pratique, mais également d’après la coutume, qu’un représentant de la dynastie, donc potentiellement remplaçable.

L'abdication forcée de Mustafa lï (1703)

«Mon frère, les kui [esclaves] veulent te voir commepadiçah [souverain]» (Mustafa Et, au moment où il abdique le trône en faveur de son frère Ahmed IU)96.

Mustafa II, le fils aîné de Mehmed IV monta sur le trône, après deux courts règnes de ses oncles — Süleyman II (1687-1691) et Ahmed II 68

(1691-1695) — qui ne se terminèrent pas dans des conditions extraordinaires69, mais par leur mort naturelle. Dès sa troisième journée, le nouveau sultan montra clairement que son règne ne ressemblerait guère h ceux de ses oncles. Avec une lettre auguste destinée à son grand-vizir, il précisa les caractéristiques de son règne à venir:

«Notre noble aïeul le sultan Souleïman (...), durant les quarante-huit années de son règne, n’a pas seulement envoyé ses vizirs contre les immondes chrétiens, mais lui-même s’est mis à la tête des champions de la sainte guerre et a ainsi tiré des infidèles une vengeance que Dieu commandait. Moi aussi, j’ai résolu de les combattre en personne»70 71.

Mustafa H voulait avoir le titre de Gazi comme ses ancêtres politiquement forts. Malgré l’avis négatif du divan, il persista dans sa décision". Des guerres sur plusieurs fronts marquèrent les premières deux années de sort règne. Mustafa II réussit à reconquérir certaines régions perdues et à arrêter temporairement la perte de territoires. Il obtint ainsi le titre de Gazi. Durant ce temps, comme R. A. Abou-El-Haj le précise, Mustafa H avait façonné divers éléments de la classe dominante, — à commencer par les maisons (households) des vizirs et des pachas —pour qu’ils deviennent un instrument subordonné. C’était la période du règne et du gouvernement direct de Mustafa II72. Cependant, avec la fin des succès militaires et au début des pertes de territoires en 1697, ce schéma commença à changer. À la charnière du siècle, le traité de Karlowitz (Karlofça, 1699) fit officiellement débuter la deuxième période de son règne, celle de la paix. Mustafa II s’installa à Edime et, tout comme son père, il aurait commencé à consacrer la plupart de son temps à la chasse — ou, du moins, cela sera un des arguments des révoltés qui allaient le renverser en 1703.

Même si Mustafa II était relativement éloigné des affaires de l’État durant la seconde période de son règne, ce qu’il avait fait pendant ses

premières années avait en quelque sorte préparé le terrain pour son futur détrônement101. Soit en méprisant la réalité contemporaine de la politique ottomane, soit en menant des manœuvres politiques trop ambitieuses, Mustafa II avait tenté de neutraliser la prédominance des puissantes familles de vizirs et de pachas dans la politique ottomane. Au lieu de nommer les membres des familles puissantes aux postes importants dans le gouvernement, comme cela était de «coutume» depuis les Kôprülü, Mustafa II avait préféré nommer ceux qui étaient au palais ou des membres de la classe militaire. C’était une tentative de retour à la politique ancienne de gouvernement des sultans ottomans. Dans ces manœuvres politiques, une des positions clefs appartenait à Feyzullah Efendi, ancien professeur et nouveau conseiller favori de Mustafa II, Juste après son intronisation, Mustafa II le nomma cheikh-ul islam. Feyzullah Efendi agissait comme «contrepoids» face aux familles de vizirs (particulièrement face aux Koprülü) et en usant des mêmes stratégies. Ayant des aspirations dynastiques, Feyzullah Efendi avait placé ses fils et ses beaux-fils aux postes cruciaux de la bureaucratie, notamment religieuse102, Il suscita alors une répugnance générale particulièrement de la part des oulémas103. Autrement dit, une fois encore dans l’histoire du

101    Pour ce paragraphe et celui qui ie suit à propos du détrônement de Mustafa II, je me fonde principalement sur R. A. Abou-El-Haj, The 1703 Rébellion, op. cit., et A. Strem-meiaar, Justice and Revenge in the Ottoman Rébellion of 1703, Leyde, 2007. Ces deux travaux ne sont pas seulement les plus détaillées et riches en matière d’analyse, mais en même temps les uniques études consacrées aux événements de 1703, mis à part des articles encyclopédiques. Pour tes récits contemporains et détaillés des incidents jusqu’au renversement du sultan ou jusqu’à l’éxecution de Feyzullah Efendi, voir Silahdar Tarihi, op. cit., p. 154-221; Hiand D. Andreasyan, «Balatli Georg’a gôre Edime Vakast», Istanbul Oni-versitesi Edebiyat Fakültesi Tarih Dergisi, vol. 11, n° 15, 1960, p. 47-64; Nusretnâme, op. cit., vol. 2.1-2.2, 1966-1969, p. 140-197; Anonim Osmanh Tarihi, op. cit., p. 243-253; pour ie règne de Mustafa II et son détrônement, voir HP, vol. 13, p. 9-71, vol. 12, p, 191-243 et iHU, vol. 4.1, p. 15-46.

102    Le paragraphe suivant sur la familie de Feyzullah Efendi démontre bien l’étendue de son pouvoir et de ses aspirations dynastiques: «By 1703, the year of Feyzullah’s dealh, he himself was Çeyhiilislam, Impérial Preeeptor and éminence grise to the near retired Mustafa H. Of his sons, Fethullah was §eyhülislam-elect and chief of the Descendants of the Prophet. Mustafa (d. 1745) was Anatolia Chief Justice, with the Rumetia rank, while Murtaza (d. 1757), Orner (1712) and Çelebi Mehmed (d. 1748) were advanced professors with honorary Moilaship ranks and Ibrahim Dede (d. 1734/35) and Miizazade Mehmed (d. 1735), were actual Rumelia justices in succession», Madeline C. Zilfi, The Politics of Piety; The Ottoman Ulema in the Postclassical Age (1600-1800), Minneapolis, Bibliotheca Isiamica, 1988, p. 217; pour Feyzullah Efendi et sa carrière en général, voir idem, p. 215-220.

105 M, C. Zilfi, The Politics, op, cit., p. 217. Pour les raisons de la tension entre le corps des oulémas et le cheikh-ul islam voir également idem, p. 218.

long XVIIe siècle ottoman, les conditions, presque prévisibles, d’un détrônement étaient réunies. La crise économique était permanente, l’Etat n’arrivait pas à payer correctement les indemnités des militaires, les classes privilégiées se sentaient menacées, le sultan ne pouvait pas user d’autres sources de légitimité (comme la gueiTe) pour faire face aux crises et, enfin, un haut dignitaire proche du sultan suscitait la haine contre lui, Une petite mutinerie des cebeci (commandant des armuriers) qui réclamaient leurs indemnités non payées, déclencha une chaîne d’incidents en juillet 1703. Ils trouvèrent vite le soutien des janissaires. Du fait de l’intégration réciproque entre le corps des janissaires et Vesnaf, réalisée durant la seconde moitié du XVIIe siècle, la présence des janissaires dans les rangs des révoltés signifiait, de plus en plus, celle des esnafdt la capitale qui se plaignaient déjà du séjour permanent du sultan àvec sa Cour à Edime, nuisible à leur commerce104,

Par la suite, avec l’intervention des hauts dignitaires, des familles puissantes de vizirs (et notamment celle des Koprlilli), la mutinerie se transforma en une révolte qui portait, cette fois-ci, une demande de destitution du cheikh-ul islam, demande à laquelle le corps d’ouléma apporta son soutien. Comme c’est le cas pour la plupart des révoltes ayant renversé le sultan, on ne mit pas tout de suite en cause le souverain105. Tout comme dans le détrônement d’Osman II ou celui d’ibrahim, la justification de ce détrônement était la réticence de Mustafa II à condamner le cheikh-ul islam (donc le haut dignitaire visé). Cependant, même si le. cheikh-ul islam semble avoir été réellement l’objectif principal de toutes les plaintes des révoltés, comme R. A. Abou-El-Haj le précise, cela n’était qu’une excuse pour amorcer un changement relativement en douceur et non chaotique105. Contre une telle alliance, rassemblant les puissantes familles des vizirs et des pachas, les oulémas, les militaires et les

1W Les clnoniques contemporaines parlent plutôt d’un soutien par la peur. R. A. Abou-Bl-Haj évoque les plaintes des commerçants à propos du déménagement du palais à Edime, comme raison principale de leur participation aux incidents (en fermant leur boutique dès le premier jour). Nous pouvons également évoquer l’intégration réciproque entre les janissaires et les esnaf, comme une raison du soutien des commerçants aux incidents de 1703 (pour une explication similaire, voir B. Bajaran, «Remaking the Gâte of Felicîty : Pollcing, Social Control, and Migration in Istanbul at the End of the Eighteenth Century, 1789-1793», thèse de doctorat non publiée, The University of Chicago, 2006, p. 51-58).

105 D’après Annemarike Stremmelaar la décision de détrôner Mustafa II et celte d’introniser son frère Ahmed aurait pu être déjè prise plusieurs jours ou voire semaines avant la déposition (voir A. Stremmelaar, Justice, op. cil., p. 74). Je pense que les chroniques donnent largement raison à ces soupçons.

10S R. A. Abou-El-Haj, The 1703 Rébellion, op, cit., p. 38.

esnaf de la capitale, Mustafa II ne pouvait, en effet, rien faire507. Il destitua Feyzullah Efendi avant la fin du mois de juillet, mais c’était (déjà!) trop tard et cela ne suffisait pas à calmer les révoltés. Vers la fin du mois d’août, Mustafa II fut obligé de quitter le trône en faveur de son frère Ahmed (III) et Feyzullah Efendi fut exécuté en moins de deux semaines. Une fois de plus, les classes privilégiées avaient changé le sultan, et une fois de plus, la constitution non-écrite, mais inscrite dans le système politique ottoman avec l’exécution d’Osman II, avait été validée.

L’abdication d’Ahmed III (1730): une reformulation dans le jeu du pouvoir?

«Ahmed, outré, déclara alors aux oulémas qu’il était prêt à descendre du trône, mais qu’il fallait que deux d’entre eux se rendissent auprès des rebelles pour obtenir d’eux le serment qu’ils respecteraient sa vie et celle de ses enfants»73 74.

Le règne d’Ahmed III débuta avec deux promesses du sultan. Elles visaient à satisfaire les principales plaintes des révoltés qui l’avaient fait monter sur le trône. Premièrement, le nouveau sultan allait reprendre «l’ancien» mode de recrutement pour les hauts postes du gouvernement. Autrement dit, il allait redonner aux familles des vizirs la position prédominante qu’elles avaient en partie perdue durant le règne de Mustafa II. Deuxièmement, le palais (i.e. la Cour) ne devait plus partir d’Istanbul75.

Si nous divisons le règne d’Ahmed III en deux périodes en respectant le découpage de l’historiographie classique, nous pouvons dire que ce n’est pas les quinze premières années mais les douze dernières qui constituèrent la caractéristique dominante de son règne. Or, la première période se distingue par les guerres et les fréquents changements de grands-vizirs (douze en quinze ans), tandis que la deuxième est marquée par la paix sur les frontières occidentales et septentrionales (grâce au traité de Passarowitz signé en 1718) et par le grand-vizirat d’une seule personne (à savoir Damad ibrahim Paça)76. Malgré les guerres successives sur le

front oriental (notamment avec l’Iran), la deuxième période fut, donc, une période de stabilité politique et de relatif état de paix.

Cette deuxième période se caractérise, en fait, par «la consommation ostensible sans précédent» de la Cour. Cela était dû à l’addition de plusieurs facteurs comme le développement de la distribution globale des biens durant le XVIIe siècle (qui produisait déjà les prémices d’une société consommatrice moderne), l’état de paix entre l’Europe et l’Empire ottoman et la stabilité politique ottomane (qui renforcèrent et facilitèrent le commerce), et enfin la réinstallation définitive de la Cour à Istanbul après 1703 (ce qui signifiait que la vie de la Cour ne tournait plus autour de «plaisirs rustiques» comme c’était le cas à Edirne)111. L’objet culte de cette ostensible consommation était la tulipe qui allait donner, d’ailleurs, au début du XXe siècle, son nom à cette période112.

■ ■. La période n’était pas seulement celle d’un mode de vie pompeux de la Cour ou de sa manie des tulipes. Elle était également caractérisée par la fondation de la première imprimerie en ottoman à Istanbul, le fleurissement de l’art, de la littérature et des relations avec les pays européens. L’idée d’effectuer des réformes dans l’armée selon le modèle «européen» apparut également à cette période-là113. Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que la révolte en 1730, qui mit fin à l’âge des tulipes, soit interprétée, par les chercheurs, majoritairement comme une réaction contre 1’«occidentalisation» ou contre «le sultan réformiste»114. Ce fut

Durant les douze dernières années, le cheikh-ul islam, le Kapudan Paça (Chef de la marine impérial) et te baydefterdar (dirigeant de l'ensemble de l’administration financière) étaient tes mêmes personnes, voir R. Mantran, «L’État ottoman au XVIIIe siècle: la pression européenne», R. Mantran (dir.), Histoire de l'Empire ottoman, Paris, 1989, p. 272-273.

1 1,1 A. Salzmann, «The Age of Tulips: Confluence and Conflict in Earty Modem Consumer Culture (1550-1730)», D. Quataert (dir.), Consumptioii Studies and the History ■■ of the Ottoman Empire, 1550-1922, New York, 2000, particulièrement p. 91-94.

112 L'expression «l’âge des tulipes» (Laie Devri) a été utilisée pour la première fois par Yahya Kemai Beyatli (poète, 1884-1958) et peu après par Ahmed Refrk Altinay (historien, 1880/81-1937) en 1913 dans une série d’articles publiée dans le journal ikdam (A. Ôzcan, «Laie Devri», DÎA, vol. 27, Ankara, 2003, p. 81).

’ H s’agit d’un texte anonyme rédigé dans le style d’un dialogue. Deux officiers, dont un étranger et un Ottoman, y discutent de la nécessitée d’engager des réformes fondamentales dans ta fonctionnement et la structure de l’armée ottomane. Trois noms sont suspectés d’avoir préparé (ou au moins d’avoir influencé) le texte: Ibrahim Mütefemka (originaire de Hongrie et fondateur de l’imprimerie à Istanbul), Rochefort (un ingénieur militaire français réfugié à Istanbul) et Rakozci Ferenc II (le roi hongrois, réfugié également à Istanbul). Pour le texte intégral, voir F. R. Unat, «III. Ahmed Devrine Ait Bir Islahât Takriri», Tarih Vesikalarl, vol. I, n° 2, 1941, p. 107-121.

114 Voir, par exemple, E. Z. Karal, «Tanzimattan Ewel Garptila§ma Hareketleri, 1718-1839»,T«îirrmar, vol. 1, Istanbul 1940/1999, p.19-20; Niyazi Berkes, The Développement

peut-être le cas dans une certaine mesure. Cependant, même si la vie luxueuse de la Cour avait attiré une certaine haine du peuple, rien ne nous indique que cette réaction s’exprimait contre l’origine «occidentale» de ces nouvelles habitudes115. En outre, les chroniques contemporaines116 n’évoquent aucune inquiétude chez les militaires à propos d’un quelconque projet de réforme (préparé selon le modèle occidental ou non)117.

Suite à plusieurs défaites contre les forces iraniennes, Ahmed III avait annoncé qu’il allait lancer une campagne militaire contre l'Iran et commander lui-même son armée118. Le gouvernement recourait donc encore à l’image du sultan guerrier pour pouvoir sortir de la crise politique causée par ces défaites militaires. Des impôts supplémentaires furent levés au milieu du mois du juillet pour financer cette nouvelle campagne et les frais supplémentaires liés à la participation du sultan. L’armée et le sultan s’installèrent, avec de fastueuses cérémonies, à Üsktidar vers la fin du mois119. Cependant, l’administration ottomane n’arrivait pas à collecter of Secularism in Turkey, New York, 1964/1998. p. 50-53; pour exemple un plus récent de la même interprétation, voir C. Pekdogan, «Modemle§meye Giden Yolda Bazr Fikirler», Ttlrkler, vol. 14, Ankara, 2002, p. 606. Çerif Mardîn et Robert Oison utilisent une grille de lecture différente (centre-périphérie) mais emploient tout de même le schéma d’un conflit entre l’occidentalisation et ses opposants (R. Oison, «The Esnaf and the Fatrona Halil Rébellion of 1730: A Realignment in Ottoman Politics», JESHO, vol. 17, n° 3, 1974, p. 329-344; §. Mardin, «Center-Periphery Relations: A Key to Turkish Politics?»,Deadaius, vol. 102, n“ 1, 1973, p. 175). Pour une étude qui déconstruit l’image d’occidentalisation attribuée à l’âge des tulipes, un produit historiographique fabriqué majoritairement à la fin de l’Empire et au début de la République, voir C, Erimtan, Ottomans Looking West? The Origins of the Tulip Age and its Development in Modem Turkey, New York, 2008.

1,5 A. Satzmann, «The Age ofTulips», toc. cit., p. 95-96; M. Miinir Aktepe, Palrona îsyam (1730), Istanbul, 1958, p. 41-70. Ariel Salzmann souligne d’ailleurs que cette vie pompeuse de la Cour recueillait en partie la faveur des habitants de la ville, car elle fournissait du travail pour les artisans, commerçants et ouvriers (qualifiés et non qualifiés).

116    DestârîSâlili Tarihi, Patrona Halil Ayaklanmast Hakkmda Bir Kaynak, B. S. Bay-kal (éd.), Ankara, 1962; Abdi Tarihi, 1730 Patrona Ihtilali Hakkmda BirEser, F. R. Unat (éd.), Ankara, 1999.

117    Précisons que dans tous les ouvrages et articles qui analysent 1730 comme une réaction contre l’occidentalisation, ce projet est présenté comme l’une des causes de la révolte. Pour quelques exemples, voir les trois premières références indiquées supra note 114 (E. Z. Karat, N. Berkes, C. Pekdogan). Parmi les histoires générales, seule la «Kronoloji» de I. H. Daniçmend évoque la présence d’un tel projet et une relation entre ce projet et la révolte. D’après lui, les entraînements de la nouvelle armée sous la surveillance des experts français avaient même commencé (I, H. Daniçmend, îzahh Osmanli Tarihi Kro-nolojisi, Istanbul, 1972, p. 19).

118    Pour le cours des événements qui ont causé l’abdication d’Ahmed IH, voir M.M. Aktepe, Patrona, op. cit.-, HP, vol. 14, p. 111-121; ÎHU, vol. 4.1, p. 199-212; Destârî, op. cit.; Abdi, op. cit.

tw Un récit anonyme rédigé en français décrit le cortège ainsi: «Une pompe & un

les impôts supplémentaires, surtout en province120. Quant au sultan, étant probablement conscient du danger de quitter la capitale dans une ambiance aussi tendue, il n’était pas vraiment enthousiaste à l’idée de partir121. Quelle qu’en soit la raison principale, la date de départ définitive de l’armée fut ajournée à plusieurs reprises. Quand la nouvelle de la chute de Tabriz parvint dans la ville, l’armée impériale était toujours à Üsküdar, depuis plus d’un mois et demi. Les opposants d’tbrahim Pa§a (qui a été souvent accusé, dans les chroniques, de népotisme et d’avoir abusé pendant douze ans de son poste de grand-vizir) et ceux qui étaient concernés par le lancement d’une nouvelle campagne militaire (à commencer par les janissaires et les esnaj) semblent y avoir trouvé l’occasion légitime de lancer une révolte contre ceux qui avaient «inventé» cette campagne, voire contre «la série des campagnes» épuisantes qui durait, déjà, depuis huit ans.

■ Les esnafet les janissaires étaient particulièrement mécontents du lancement d’une nouvelle campagne militaire, surtout d’une campagne qui ne démarrait pas. L’impôt supplémentaire levé pour la campagne était, cette fois-ci, particulièrement élevé et il avait même causé la faillite de certains esnaf122. Mis à part la fatigue accumulée à cause de ces campagnes et les paiements «régulièrement retardés», les raisons qui mettaient les janissaires en colère étaient presque les mêmes que celles des esnaf cai, en 1730, il était difficile de distinguer le groupe des janissaires de celui des esnaf.

Les prémices d’une révolte apparurent d’abord à la mosquée des janissaires (Orta Camiï) autour de laquelle des tracts furent distribués principalement contre Ibrahim Pa§a123. Celui qui déclencha et mena la révolte était un certain Patrona Halil originaire d’Albanie. Il était inscrit dans le dix-septième régiment du corps des janissaires et travaillait comme courtier (déliai)124. C’était, autrement dit, un janissaire-esna/. Depuis plus

cortege plus dignes d’un fpectacle que d’une expédition militaire» (Relation des deux rebellions arrivées <t Constantinople en M.DCCXXX et XXX., Paris, 1737, p. 5).

120    Pour des exemptes de documents portant sur la difficulté de l’administration à collecter ces impôts supplémentaires, voir M- M. Aktepe, Patrona, op. cit., p. 97-99.

121    Cela est évoqué particulièrement dans la chronique de Destârî Sâlih Efendi: «Ihti-maldir ki taraf-i digerden bir adu-yt sa‘b rû nümûdar-l zuhur oia deyu re’y-i müstahsen-i jehriyâride karar gerde-i teslim otdular» {Destârî, op. cit., p. 7).

::. m Pour les effets négatifs de ta campagne militaire sur les commerçants, voir MM. Aktepe, Patrona, op. cit,, p. 33-40; R. Oison, «The Esnaf», loc. cit,, p. 338.

121 IHU, vol. 4.1, p. 203,

i24 Les sources admettent toutes que Patrona était un janissaire-esno/, mais sa profession est sujette & discussion — d’après certains il était employé de hammam (tellak).

qu’un siècle, d’une part il y avait de plus en plus de janissaires impliqués dans des affaires commerciales et artisanales (comme membres de guildes ou non) et, d’autre part, les esnaf cherchaient à obtenir le statut militaire afin de profiter des avantages de cette classe privilégiée125. Vers la fin du XVIIe siècle, l’administration ottomane semble avoir fini par accepter la présence de cette catégorie hybride de facto présente depuis au moins la fin du XVIe siècle. Étant donné, d’une part, le besoin en recrutement pour poursuivre les guerres contre la Sainte Ligue sur les fronts ouest et nord-ouest durant les dernières deux décennies de XVIIe siècle et, d’autre part, le déficit budgétaire, le gouvernement aurait proposé d’accorder à ceux qui entraient dans le corps des janissaires le droit d’exercer une autre profession tout en conservant leur statut de janissaire au retour de campagne126. Vers la fin du siècle, nous observons une augmentation spectaculaire du nombre de membres enregistrés dans le corps des janissaires (doublé en 1697)127. En 1730, exercer un autre métier tout en gardant le statut du janissaire, devait être si habituel que, dans un ouvrage paru à Paiis sept ans après la révolte, l’auteur anonyme commentait la profession de Patrona Halil avec l’expression suivante: «Comme prefque tous les Soldats Turcs exercent quelque métier...»128.

Certains récits de voyage et des chroniques attribuent aussi à Patrona Haiil un passé criminel. Patrona Halit pourrait même être un protégé de Kapudan-i Derya (ministre de la Marine) Mustafa Pa§a, qui avait l’ambition de devenir grand-vizir et qui aurait chargé Patrona Halil de faire éclater cette révolte. (Destârî, op. cit., p. 24-25; Abdi, op. cit., p. 29; Relation des deux rebellions, op. cit., p, 8; HP, vot. 14, p. 114-115; M. Mtinir Aktepe, Patrona, op. cit., p. 133; fHU, vol. 4.1, p. 204).

125    Pour l’intégration réciproque entre les janissaires et les esnaf, voir M. M. Sunar, «Cautdron of Dissent: A Study of the Janissary Cotps 1807-1826», thèse de doctorat non publiée, Binghamton University, 2006, particulièrement p. 48-54). Pour le XVHS siècle, voir l’étude d’Eujeong Yi {Guild Dynamics in Seventeenth-Century Istanbul, Fiuidity and Lèverais, Leyde, 2003, p. 132-143) qui fournît des données concrètes notamment à partir des registres juridiques sur les disputes entres les esnaf proprement dits et les janissaires-esno/.

126    D’après le témoignage du Comte de Marsigli qui était à Istanbul pendant i'hiver 1692. «J’étois à ConUantinopie après l’hiver après ia campagne de Slankemen, c’eft à dire en 1692; & j’y fus témoin d’une CAPY-CIRMAK, ou Publication de la part du Sultan dans tous les Carrefours de la Ville. Elle portait promeffe de donner aux nouveaux JANISSAIRES jufques à huit Aîpres par jour; ce qui eft îa plus haute paye qu’on ait jamais donné aux anciens Vétérans, & elle faifoit efperer Padmiffion au Rang des OTTURAKS, ou Paye-Morte, incontinent après la Campagne, ratifiant outre cela le Privilège, qu’on peut bien appeler abufif de négocier, & d’exercer toute forte de Profeffion.» (L. F. Marsigli, L'Etat militaire de l’Empire ottoman: ses progrès et sa décadence, Amsterdam, 1732, seconde partie, p. 6].

127    R. A. Abou-El-Haj, The 1703 Rébellion, op. cit., p. 23.

122 Relation des deux rebellions, op. cit,, p, 8. Pour un paragraphe plus explicite sur les «quelques métiers des Soldats Turcs» voir également ibid., p. 5.

:. La naissance de cette catégorie (janissaire-ejnq/), à laquelle Patrona Halil et ses principaux compagnons appartenaient, est vue par l’historiographie «classique» ottomane comme l’une des causes principales du déclin de l’Empire. D’après ce paradigme, les janissaires, parce qu’exerçant une deuxième profession, et donc parce que préoccupés par une autre motivation qtie celle d’être des kul (esclaves), fidèles du souverain, ne pouvaient plus être encadrés par la discipline militaire129. Cette analyse a été critiquée à plusieurs reprises par les chercheurs qui se sont penchés sur l’histoire des janissaires130. Cependant, ces critiques ne nient ni l’accroissement progressif des membres esnaf du corps des janissaires, ni les problèmes de contrôle de l’armée que cet accroissement généra pour le gouvernement. Au moment des campagnes, les janissaires-esrw/ devaient quitter leurs boutiques pour se battre et cela constituait une : première cause de mécontentement. Certains préféraient «manquer» la campagne et continuer à s’occuper de leur commerce. Et les inspections {’yokîama) effectuées pour déterminer les absents en vue de reconstituer les listes de paie des janissaires pouvaient dégénérer en mutinerie.

, Ces «dangers» étaient toujours présents au XVIF siècle. Autrement dit, les causes de la révolte menée par Patrona Halil étaient similaires à celles qui avaient motivé les onze précédentes révoltes majeures auxquelles la capitale avait assisté depuis 1589131. Mais la révolte de 1730 mit davantage en évidence deux caractéristiques qui étaient déjà présentes dans les révoltes précédentes. D’une part, les réactions des janissaires

Bien que ce discours devienne populaire principalement après l’abolition du corps, il ert également évoqué dans les sources contemporaines. Par exemple, te Comte de Mar-î'sigli écrit en 1737 les lignes suivantes: «la MILLICE TURQUE n’eft plus aujhourd’hui ta même, que celle dont on fafait autre fois l’éloge» ou «... les nouveaux JANISSAIRES n’éloient pas plutôt reçus, qu’au lieu de s’appliquer aux exercices Militaires, ils oltoient continuer leur profeflions ordinaires, ou en embraffoient d’autres; ainfi l’on peut voir que cc Corps eft peu nombreux, & que même tout petit qu’il eft, il n’a guéres d’expérience dans le métier des Armes,» (L.F. Marsigli, L’Etat militaire, op. cit., seconde partie, p.>5-6).

130    Dans une conséquente bibliographie, nous pouvons citer deux courts articles consacrés a la critique du discours de la corruption des janissaires: C. Kafadar, «On the Purity and Corruption of the Janissaries», The Turkish Association Bulletin, vol. 15, n" 2, septembre 1991, p. 273-280; D. Quataert, «Janissaries, Artisans and the Question of Ottoman Décliné», Workers, Pensants and Economie Change in the Ottoman Empire 1730-1914, Istanbul, 1993, p. 197-203.

131    Pour la période entre le Beylerbeyi Vakasi et l’abolition du corps des janissaires, • C. Kafadar compte dix-sept rébellions majeures déclenchées par les militaires (janissaires -ou cebeci) dans la capitale, dont onze précèdent celle de Patrona Halil (C. Kafadar, «Janis-sàries», toc. cit., p. 122-123).

ordinaires étaient toujours cruciales pour la réussite d’une révolte, mais avec la révolte de 1730, pour la première fois un janissaire ordinaire devint clairement le leader du mouvement et le héros de la révolte à laquelle il donna même son nom77. D’autre part, l’alliance entre les esnaf et les militaires n’était pas étrangère à l’histoire des révoltes ayant renversé le sultan, mais c’est en 1730 que les demandes des esna/passèrent, pour la première fois, devant celles des militaires. Depuis Beylerbeyi Vakasi (1589), comme leurs intérêts économiques recoupaient la plupart du temps ceux des militaires, les esnaf avaient apporté leur soutien aux janissaires quand ces derniers se mutinaient78. Mais les principales raisons et les principales demandes concernaient toujours plutôt les militaires. En 1703, une des deux principales demandes de la révolte — le re-déménagement de la Cour impériale d’Edime à Istanbul — concernait directement les esnaf de la capitale. Quant à la révolte de 1730, après avoir obtenu l’exécution de certains hauts dignitaires (et notamment du grand-vizir ibrahim Pa§a) et l’abdication du sultan, Patrona Halil aurait formulé une seule demande au sultan nouvellement intronisé: «Puifque votre Bonté Impériale eft fans bornes, dit alors Patrona, je la supplie de faire supprimer tous les nouveaux Impôts dont vos fidèles Sujets ont été accablez fous le Miniftère précédent»79. Même si cette conversation peut tout à fait être issue d’une imagination débordante, Mahmud Ier, juste après son intronisation, abolit les impôts supplémentaires. Donc, même le sultan estimait qu’il fallait répondre à la plainte principale des esnaf-pour apaiser les révoltés et ramener le calme.

Avec la révolte de 1730, les plaintes et demandes des esnaf devinrent, grâce aux militaires (autrement dit grâce à leur intégration réciproque),

prioritaires sur la scène politique ottomane80. La révolte de 1730 marqua la capacité, de plus en plus développée chez les janissaires, à transformer un mécontentement populaire en une révolte qui pouvait même pousser le sultan à abdiquer. Les janissaires, dont le poids dans le pouvoir militaire dans la capitale était prépondérant, représentaient déjà une puissance politique considérable et menaçante. Avec leur intégration au corps des esnaf, ils disposaient maintenant également de la capacité de bloquer ou perturber la vie quotidienne dans la capitale en fermant (et en faisant fermer) les boutiques.

Comme nous l’avons déjà évoqué en retraçant T arrière-plan du premier régicide, le processus d’expansion de Tannée ottomane à la fin du XVIe siècle indiquait la présence de deux caractéristiques en développement dans l’armée. Premièrement, avec l’augmentation des relations clientélistes des vizirs, l’armée constitua de plus en plus une sorte de base de pouvoir pour ces vizirs. Deuxièmement, les janissaires, dont les activités commerciales et financières se développaient, s’érigeaient progressivement en groupe d’intérêt économique. En 1730, ces deux tendances étaient toujours valables, mais la seconde plus déterminante que la première. Les janissaires représentaient ainsi de plus en plus une base de pouvoir pour les populations urbaines dans leurs éventuels conflits avec les élites souveraines13®. Au demeurant, si nous reprenons la métaphore

1

    Le mot régicide ne recouvre pas ici les fratricides des princes qui n’ont pas encore accédé au trône en vue de mieux conserver le pouvoir politique et administratif. Il inclut cependant les assassinats et fratricides commis contre les sultans détrônés sous la pression d’une révolte, comme ce fut le cas lors de l’exécution de Seiim III ou de celle de Mustafa IV.

2

    La nuance entre la déposition et l’abdication dans ces exemples réside dans l’accord forcé soutiré au sultan régnant pour qu’il quitte le trône dans le cas de l'abdication. (Pour «les vrais» exemples d’abdications dans l'histoire ottomane voir A. D. Alderson, The Structure of Ottoman Dynasty, Oxford, 1956, p. 54-58).

3

    Ibrahim Peçevi, Tarih-i Peçevi, vol. 2, Istanbul, 1283/1866-67, p. 380.

4

    D’autres sultans ottomans ont certes été assassinés, tels Murad I“, poignardé après la bataille de Kosovo en 1389, ou Bayeztd n, décédé après avoir cédé le trône à son fils Selim, qui, selon les rumeurs l'avait fait empoisonner. Cependant, jusqu’à Osman H, aucun sultan ottoman n’a trouvé la mort par exécution ou à la suite d’un trouble ou d’une révolte.

5

    L’histoire ottomane ne manque pas de princes suspectés de chercher à déposer leur père, tels Mahmud, accusé de vouloir prendre la place de son père Mehmed III (1595-1603) et étranglé sur l’ordre de celui-ci (1 H. Uzunçarjih, «Üçiincü Mehmed’in Oglu §ehzade Mahmud’un Ôlümü», Beileten vol. 24, n° 94, 1945, p. 263-267). En outre, les chroniqueurs comme Selânikî et Hasanbcyzade notent que durant les révoltes en 1589 et en 1603, les militaires avaient déjà menacé le sultan en lui disant qu’ils pouvaient trouver un nouveau sultan plus attentif à leurs demandes, voir B, Tezcan, «Searching for Osman II: A Reassessment of the Déposition of the Ottoman Sultan Osman II (1618-1622)», thèse de doctorat, Princeton University, 2001, p. 257, 397 n.113. La version rééditée de la thèse de Baki Tezcan a été publiée à la fin de l’année 2010, après la remise du manuscrit de cet ouvrage, Les références que nous mentionnons renvoient donc à la thèse, et non au livre publié: Second Ottoman Empire. Polilical and Social Transformation in the Early Modem World, Cambridge, 2010. Comme nous allons le souligner plus bas, l’idée de déposer — voire d’assassiner — le sultan ne semble pas être très loin de l'imaginaire politique durant les décennies qui précèdent le premier régicide de l’histoire ottomane.

6

    B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 38 et $. Pamuk, J00 Years ofPrices and Wages in Istanbul and Other Cities, Ankara, 2000, p. 12-13.

7

    Ce qui signifie, dans ce contexte, que les. impôts étaient recueillis moins en nature, mais plus en liquide.

8

    C’est-à-dire la transformation du statut de miri (terre de l’État) en statut de vakfon miitk (propriété privée) pour les grandes teiTes (voir H. înatcik, «The Ottoman State: Economy and Society, 1300-1600», H. Inalcik & D. Quataert (dir.), An Economie and Social History ofthe Ottoman Empire 1300-1914, Cambridge, 1994, p. 23).

9

    Ce processus est expliqué dans B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 146-155. Voir également l’ouvrage de R. A. Abou-El-Haj (Formation ofthe Modem State, The Ottoman Empire Sixteenth to Eighteenth Centuries, New York, 1991, p. 14-16) qui souligne aussi 1 effet de la monétarisation du système de l’impôt sur la composition de l’élite dirigeante, particulièrement au XVIIe siècle.

10

    B. Tezcan, «Searching», op. cit., 147-148.

11

    Les femmes du harem impérial, particulièrement les favorites (haseki) et les mères des sultans, avaient une certaine influence sur la politique depuis Kürrem Sultan (1520) (voir L. Peirce, The Impérial Harem: Women and Sovereignty in the Ottoman Empire, Oxford, 1993, notamment p. 57-112,229-265), La particularité de la période de Murad III vient du fait que la mère du sultan obtint un titre formel : la reine mère (valide sultany. Son pouvoir devint plus légitime et sa personne publique gagna en moyens d'expression {idem, p. 187-191, pour d'autres exemples de cette période voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 160-163).

12

    Pour la réorganisation des équilibres politiques à la Cour ottomane de la fin du

13

    Voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 250-258 et également C. Kafadar, «Janissaires», loc. cit., p. 116-119.

14

    En 1589, le gouverneur de Roumélie et le chef trésorier et en 1600, une juive kira (une sorte d’intendante de la reine mère) avaient été exécutés. En 1601, les janissaires demandèrent l’exécution du chef eunuque blanc, mais obtinrent seulement la démission du jardinier; en 1603, les chefs des eunuques blancs et noirs furent exécutés (B. Tezcan, «Searching», op, cit., p. 255).

15

    B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 240-258

16

    Pour une carte des rébellions, des révoltes populaires et des gueries dans l’Europe entre 1600-1660 voit D. H. Fischer, The Great Wave, New York, 1996, p. 98-99. Notons qu’en ce qui concerne l’Empire ottoman deux révoltes de janissaires (au début du siècle), les révoltes des Celali (1590-1610), la guerre menée contre les Habsbourg (1593-1606), et celles contre les Safavides (1603-1639) n’y figurent pas.

17

    B. Tezcan, «Scarchîng», op. cit., p. 85-86. Précisons que ce n’était pas la première fois que les chroniques décrivaient une scène d’intronisation avec les mots ou expressions attribuant un rôle passif au nouveau souverain. Déjà pour l'intronisation de Bayezid Ier (1389-1402), les chroniqueurs avaient employé l’expression de «faire passer sur le trflne» ([tahta geçürdüler) (G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p.262).

18

    B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 98-100. Cette hypothèse de B. Tezcan se fonde principalement sur le fait qu’Esad Efendi avait rejeté ultérieurement la demande de fratricide formulée par Osman II. G, Veinstein et N. Vatin cherchent plutôt la cause de la non-application du fratricide dans te jeune âge d’Ahmed Itr et dans le fait qu’ils avaient la même mère (G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 186-187).

19

    Ils venaient d’une famille ouléma puissante. Leur père (Hoca Saadeddin Efendi) était également cheikh-ul islam sous le règne de Mehmed HT. D’après B, Tezcan le pouvoir social que la famille d’Esad et Mehmed Efendi possédait au début du XVIIe siècle

20

    La sœur de Davud Paja était mariée avec Mustafa I".

21

    L. Peirce, The Impérial, op. cit., p. 102; G. Piterberg, An Ottoman Tragedy : Htstory and Historiography at Play, Californie, 2003, p. 12-16; B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 88, 131-132.

22

    En outre, bien que la pratique soit moins courante et systématique que le fratricide, quand ils pensaient que leurs fils pourraient devenir un danger pour leur règne, les sultans n’hésitaient pas à les faire tuer, comme par exemple Süleyman Itr et Melrmed ni Pont fait.

23

    On a continué d’attribuer les sancak aux princes, mais, comme le précise Leslie Peirce, cela n’était qu’une formalité car c’était leurs intendants qui allaient à leur place dans les provinces assignées pour surveiller les affaires et pour collecter les revenus, tandis que les princes restaient au palais. Cette attribution nominale fut annulée en 1647. Pour Pabolition de la pratique de prince-gouvemeur et P instauration de celle de la cage, voir L H. üzunçarjdt, Osrnanh Devletinin Saray Tefkilâ/t, Ankara, 1945, p. 117-121; L. Peirce, The Impérial, op. cit., p. 97-101; B. Tezcan, «Searching», op. cil., p. 88-89; G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 72-78, 83-92.

24

    R. A. Abou-El-Haj, The 1703 Rébellion, op. cit., p. t2; B. Te2can, «Searching»,

. op. cil., p. 131.

25

    E. H. Kantorowicz, The King's Two Bodies: A Study of Mediaeval Political Theo-logy, Princeton, 1957/1997.

26

    Quand Mustafa I" avait été intronisé en changeant la coutume de succession, la principale justification était le très jeune âge des fils d’Ahmcd I". Cependant, Osman II en 1617 avait le même âge que son père en 1603 au moment de son intronisation (à savoir treize ans) (voir G. Piterberg, An Ottoman, op■ cit., p. 10; B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 132),

27

: 39 Pour l’analyse du détrônement de Mustafa I" et de l’intronisation d’Osman II comme contre réponse de la Cour voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., particulièrement p. 166-174. Pour le rôle du chef eunuque noir dans ces affaires, voir également, G. Piterberg, An Ottoman, op. cit., p. 93-98. Pour le renforcement progressif de la position des chefs des eunuques durant le dernier quart du XVIe siècle voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 155-166.

28

 Combattant de la foi/la guerre sainte.

29

    G. Piterberg, An Ottoman, op. cit., p. 17. Pour le développement du rôle de sultan gazi (et mücahid — le guerrier de la foi/la guerre sainte) jusqu’au XVIIe siècle, voir C. Imber, «The Ottoman», loc. cit., particulièrement p. 8-13. Pour une analyse de la disparition progressive de l’image du sultan gazi réalisée à partir des scènes qui décrivent la mort des sultans dans les chroniques, voir G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit-, p. 36-51.

30

    L’armée n’a pas pu conquérir Hotin mats, selon le traité signé, les Cosaques ne devaient plus attaquer les territoires ottomans.

31

    Pension sans obligation de service.

32

    L’absentéisme chez les janissaires n’était visiblement pas un grand secret. Cependant, l’inspection n’était pas une pratique courante, car les mesures qu’il fallait prendre après l’inspection pouvaient avoir de graves conséquences. Par exemple, l’inspection effectuée par Mehmed m, après la campagne d’Bgri en 1596, avait largement contribué à la montée des rébellions des Celali à son sommet (M. Akdag, Celâli, op. cit., p. 183-189).

33

    G. Piterberg, An Ottoman, op. cit., 20-22, 106-109; B. Tezcan, «Searching», op. cit., 199-203.

34

    B. Tezcan considère ces manœuvres d’Osman H comme le signe d’ambitions absolutistes (voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 194-203).

35

    C'était un clin d’œil à la période d’Osman I" qui s’était marié avec la fille d’Edebali (l’un des cheikhs les plus puissants et influents de la période, d. 1326). Depuis, cependant,

36

 Des oulémas, des militaires, de la Cour et du gouvernement. D’après Tûgt, il s’agissait d’Omer Efendi (l’éducateur du sultan), Ahmed Pa§a (substitut du grand-vizir à Istanbul durant la campagne de 1621), Baki Pa^a (le ministre des Finances), Nasuh A|a (un officier des janissaires), Süleyman Aga et Dilaver Pa$a. Dans la chronique de Bostanzade, les noms d’Ahmed Pa$a et de Nasuh Aga ne figurent pas; à leurs places, d'après lui, la foule voulait l’exécution d’Ali Efendi (le kazasker de Roumélie), Musa Efendi {le kazasker d’Anatolie) et Abdullah Efendi (le kach d’Istanbul) (voir B. Tezcan, «Searching», op. cil,, p. 233).

sî Ce paragraphe sur le déroulement de la révolte et l’exécution d’Osman II se fonde principalement sur la reconstitution faite par B. Tezcan et par O. Veinstein et N. Vatin (voir B. Tezcan, «Searching», op. cil., p. 219-239; G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil-, p. 227-239).

37

 G, Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 239.

38

34 Voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 4-12 et également l’article du même chercheur qui souligne les points similaires: «The Military Rébellion in Istanbul: A Historio-graphical Joumey», IJTS, vol. 8, n° 1 & 2, printemps 2002, p, 25-35,

39

    Après l’abolition du corps des janissaires, les positions des chroniqueurs ont complètement changé. Osman II est devenu le sultan héros, le premier sultan réformateur qui se rendit compte de la corruption dans l’année et qui voulut abolir le corps des janissaires, tandis que les militaires révoltés furent considérés comme responsables du déclin de l’Empire puisqu’ils retardèrent les réformes de presque deux siècles (voir B. Tezcan, «Sear-ching», op. cil., p. 13-29 et également idem, «The Miütary», toc., cit., p. 35-43).

40

    B. Tezcan. «Searching», op. cit., p. 266.

41

hes signes de modification deviennent de plus en plus visibles dans les révoltes de 1703 et de 1730.

42

53 Cette caractéristique sera décrite dans la conclusion de cette partie.

43

 La vie d’Ali Pa$a est la preuve de la dureté de la lutte pour le pouvoir. Ayant joué un rôle très actif dans la déposition de Mustafa I", te grand-vizir tenta d’obtenir plus de pouvoir en destituant le cheikh-u! islam, en essayant de faire nommer son beau-père à sa place et en faisant exécuter ou exiler plusieurs vizirs potentiellement concurrents, mais une coalition entre le cheikh-ul islam, certains vizirs et certains personnages de la Cour (notamment le chef des eunuques noirs) se forma contre lui et il fut exécuté en avril [624 (voir M. M. Aktepe, «Kemanke? Ali Pa§a», D!A, vol. 17, Istanbul, 2002 p, 248 et HP, vot. 9, p, 7).

44

61 Grâce à ses fils et à son petit-fils, Kôsem Sultan resta «au pouvoir» jusqu’à son assassinat en 1651. Sa mort provoqua même une crise politique. Pour la régence de Kôsem Sultan, voir L. Peirce, The Impérial, op. cit,, p. 248-252.

45

w Pour le règne de Murad IV, voir HP, vol. 9; ÎHU, vol. 3.1, p. 182-213; Z. Yilmazer, «Murad IV», DIA, vol, 31, Istanbul, 2006, p. 177-183.

46

    D’après Naîma, cité et traduit par Hammer-Purgstall dans, HP, vol. 10, p. 92; cf. Mustafa Naîma, Tarih-i Naîma, vol. 4, Istanbul, 1280/1863-1864, p. 327 (Ban Padt}ah degil miyim, bu ne demeklir).

47

    Murad IV fit assassiner ses frères Bayezid, Süleyman et Kastm. D’après certaines rameurs, il aurait voulu, avant sa mort, faire exécuter également ibrahim, et il aurait même obtenu une fatwa du cheikh-ul islam en ce sens, mais Kbsem Sultan aurait empêché cette exécution. Nous pouvons également penser que son état mental «le faisait paraître inof-fensif» (G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 195) et que puisqu’il était né de la même mère que Murat IV, ce dernier l’épargna.

48

    Pour la période d’îbrahim et sa déposition, voir HP, vol. 10, p. 5-94; ///(/, vol. 3.1, p. 212-242; F. M. Emecen, «Ibrahim I», Di A, vol. 21, Istanbul, 2000. p. 274-281; A. Ôzcan, «Kemankeç Mustafa Pa§a», DÎA, vol. 25, Ankara, 2002, p. 248-250; G. Vein-stein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 195-204.

49

    Soulignons tout de même qu'il y avait des doutes sur sa folie et que certains pensaient qu’il avait certes des «problèmes psychologiques», mais qu’il n’était pas fou (voir F. M. Emecen, «ibrahim I», lac. cit., p. 281)!

50

    R. A. Abou-El-Haj, observe un décalage similaire (qu’il appelle «contradiction»), dans son ouvrage sur P incident de 1703. J’ai usé ci-dessüs entre parenthèses de ses concepts (voir R. A. Abou-EI-Haj, The 1703 Rébellion, op. cil., p. 6-7).

51

    Nous pouvons y ajouter également «la Cour».

52

    G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 196.

53

    Littéralement jardinier. Iis constituaient un corps de kul de V Entier un («esclaves» de la partie privée do palais) particulièrement chargé des jardins, des embarcations du Palais et de la garde de \'Endormi {G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 468).

54

    Les lignes suivantes de Hammer-Purgstall montrent qu’une telle tendance avait déjà

55

 HP, vol. 10, p. 104.

56

55 1. Parmaksizoglu, «Mehmed Pasa, Sofu Koca», 714, vol.23, Ankara, (975, p. 424-425; pour un court résumé biographique, voir également M. Süreyya, Sicill-i Osmani, N. Akbayar (éd.), voi. 4, Istanbul, 1996, p. 1060-1061.

57

: 57 Voir la traduction en français de la fatwa du cheikh-ul islam. G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil, p. 203 et HP, vol. 10, p. 93 (les deux se fondent sur la chronique de Naîhia).

58

    «... muradmtz béni tahttan indirmek lse oglum Mustafa size Allahm emaneti olsun, yerime geçirip béni kendi halime koyastz ve Kiiçük Ahmed’i dahî size Allah emaneti eyledim; hak celle ve afâ hazretlerinin bir ismi de kahhardir; dilerim Allahtan ki cümleniz kahrolasiz» (cité dans ÎHU, vol. 3.1, p. 506-507).

59

    Les paragraphes suivants concernent la période de Mehmed IV se fondent principalement sur HP, vot. 10, p. 95-199, vol. 11 et vol. 12, p. 1-126; ÎHU, vol. 3.1, p. 245-519; A. Ôzcan, «Mehmed IV», DÎA, vol. 28, Ankara, 2003, 414-418.

,36 Le mot cuffilmr désigne, dans ce contexte, les hauts dignitaires et «les piliers de l’Etat», Nous allons voir te même mot apparaître dans le contexte de la révolte de 1703 avec un sens assez similaire (voir p, 42) et dans celle de Kuleli où, il a radicalement changé

60

A. Ôzcan, «Koprülüzade Fâztl Ahmed Pa§a», Dl/\, vol. 26, p. 260-263; idem, «Merzi

61

fonlu Kara Mustafa Paja», DÎA., vol. 29, Ankara, 2004, p. 246-248.

62

 Pour les Kôprülü, voir ÎHU, vol. 3. ï, p. 375-443; V. Çabuk, Kôpriilüler, Istanbul,

63

198S; M. ilgürel, «Kôprülü Mehmed Pa§a», DI A, vol. 26, Ankara, 2002, p. 258-260;

64

90    R. A. Abou-El-Haj souligne que cette raison a motivé la révolte de 1703 (R. A. Abou-

65

Et-Haj, The 1703 Rébellion, op. cit., p. 19).

66

    Précisons que Turhan Sultan, en tant que reine mère, avait beaucoup moins de pouvoir depuis 1656 et que son rôle politique s’était fortement atténué. Cependant, comme L. Peirce le précise, elle était toujours la plus puissante dans te harem impérial et comme la résidence du sultan était également ie lieu du gouvernement, l’autorité de la reine mère sur le harem avait des effets sur le domaine public (L. Peirce, The Impérial, op. cit., p. 258-259).
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 O. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 204.

53 idem, p. 206.

34 Pour l’adoption du principe du séniorat, voir L. Peirce, The Impérial, op. cit., p. 99-102 et G. Veinstein & N, Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 204-217; pour la question de la succession de Mehmed IV, voir particulièrement ibid., p. 204-209.
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 G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 207-209.

96 La phrase exacte en ottoman est la suivante; «Birâder kul seni pâdisâh îstemiçler», voir Anonim OsmanU Tarihi (1099-111611688-J704), A. Ôzcan (éd.), Ankara, 2000, p. 248. Hammer-Purgstall la traduit en utilisant le pronom «ils» au lieu du mot «kul» qui veut dire littéralement «esclave» et qui désigne ici, dans la phrase, plutôt les hauts dignitaires du gouvernement (donc, en principe les serviteurs du sultan): «Mon frère, ils veulent te choisir pour leur Padichah» (HP, vol. 13, p. 71). En traduisant la phrase à nouveau, j’ai voulu souligner la tension entre le mot kul (esclave) et l'action de désigner le padi§ah (souverain). Une expression similaire se trouve dans une autre chronique (à savoir Nusretnâmé). En apprenant à sa mère son détrônement et l’intronisation de son frère, Mustafa 11 lui aurait dit: «Kul béni tahttan indirmiçler, yerine karmdajim Sultan Ahmed’i padi§ah eylemijler...» («Les koul m’ont détrôné et ont faitpâdichâh à ma place mon frère Soultân Ahmed», voir Sitahdar Fmdikh Mehmed Aga, Nnsretnâme, vol. 2.1-2.2, 1. Parmaksizoglu (éd.), Istanbul, 1966, p. 184 et Sitahdar Mehmed Aga, Silahdar Tarihi, M. N. Ôzôn (éd.), Ankara, 1947, p. 215. Pour la traduction en français de ce passage voir G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cit., p. 250.
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    Notons cependant que du fait de la fréquence des régicides et des détrônements au XVIF siècle où cinq règnes sur neuf se sont terminés par une déposition, il est difficile de caractériser la déposition comme un événement «extraordinaire».
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    HP, vol. 12, p. 191-192.
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    À la fin de sa lettre citée partiellement plus haut, Mustafa H demandait conseil à son divan sur sa décision. Cependant le divan ne voulait pas te voir à la tête de son armée, mais plutôt habiter dans son palais à Edime (au moins pour l’année en cours). D’après le divan, la participation du sultan ailait faire porter des charges économiquement lourdes sur la campagne et le grand-vizir pouvait commander l’armée Isa place (pour le conseil détaillé du divan voir 1HU, vol. 3.1, p. 569, n° 2; pour un résumé en français voir HP, vol. 12, p. 192-193).
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    «Reign and ruie», voir R. A. Abou-El-Haj, «The Ottoman», lac. cil., p. 444.
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 II faut noter que la reine mère n’y jouait plus un rôle décisif. La mère de Mustafa II (Rabia Giilnü; Sultan) avait été, certes, informée du détrônement de son fils Mustafa et de l’intronisation de son fils Ahmed. On lui avait demandé son accord mais cette démarche relevait de la simple formalité, car la décision avait déjà été prise en son absence (L. Peirce, The Impérial, op. cit., p. 265).
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103 HP, vol. 14, p. 118.
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1M R. A. Abou-El-Haj, The 1703 Rébellion, op. cil., p. 19, 87.
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 HP, vol. 14,1837/1999, p. 119. Comme Robert Mantran te souligne, la même chose était valable pour les autres plus hauts postes de la bureaucratie religieuse et militaire.
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    Rappelons que certaines sources évoquaient ta complicité du ministre de la Marine dans l’organisation de la révolte (voir supra, note 124). Même si c’était le cas, cela n’amoindrit en rien le rôle de Patrona Halil, simple janissaire-er/iq/; n en était la figure publique et non pas, par exemple, un officier des janissaires.
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    11 s’agissait de questions de salaire et du livre de paie des janissaires, de la valeur (ou de la quantité d’argent) de la monnaie avec laquelle tes janissaires étaient payés.
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    Relation des deux rebellions, op. cit., p. 41-42, Voir également M. M. Aktepe, Patrona, op. cit., p. 159. R. Oison confirme aussi la suppression des impôts supplémentaires par Mahmud I" (R. Oison, «The Esnaf», loc. cit., p. 340). D’après Hammer-Purgstall, Partona Halil aurait demandé «la suppression des baux à vie d’institutions (malikané), qui opprimaient le peuple» (HP, vol. 14, p. 123). Précisons que les chroniques, ayant décrit Patrona Halil comme un malfaiteur par définition, n’évoquent guère une demande «sociale» de sa part. Abdi Tarihi, (Abdi, op. cit., p. 52) et Destârî Sâlih Tarihi (Destârt, op. cit., p. 26) parlent plutôt des ambitions personnelles de Patrona Halil pour obtenir un poste important dans la haute bureaucratie de l’Empire.
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 Derrière cette évaluation se trouvent notamment deux analyses recueillies dans deux articles sur l’incident de 1730. Ces deux articles se servent de cadres conceptuels tout à fait différents. Pour le premier (celui de R. Oison qui s’appuie sur le cadre conceptuel établi par Ç. Mardin — voir $. Mardin, «Center-Periphery», loc. cil.), la nouveauté de 1730, c’est la relocalisation du centre et de la périphérie dans la structure politique ottomane (R. Oison, «The Esnaf», loc. cil.). Cependant, pour l’auteur, tes militaires et les esnaf représentent deux groupes différents et homogènes et cela détermine son analyse: les janissaires, membres du centre, se sont re-localisés plutôt dans la périphérie tandis que les esnaf prenaient une position plus proche du centre (pour une critique détaillée de l'analyse de R. Oison, voir M. Sunar, «Cauldron», op. cil., p. 15-17, 51). Quant au deuxième article, celui d’A. Salzmann, il se penche sur l’effet de la consommation de masse dans le processus qui a abouti à l’apparition de nouvelles formes de conflits sociaux et de contestations de groupes moins privilégiés sur la scène politique ottomane (A. Salzmann, «The Age of Tulips», loc. cit., p. 97-98).

i3S Le rôle de base de pouvoir des janissaires dans les rébellions populaires avait déjà été souligné dans l’étude de Ç. Mardin, «Freedom in an Ottoman Perspective», M. Heper &. A. Evin (dir.), State, Democracy and Military: Titrkey in lhe J980's, Berlin, 1988, p.30-31. L’analyse de T. Timur tourne autour d’une réflexion similaire dans son ouvrage Osmanh Çahçmalan: îlkel Feodalizmden Yari Sômürge Ekonomisine, (Istanbul, 1989, pour la révolte de Patrona Halil, voir particulièrement p. 122-124). Pour une critique de la littérature sur tes janissaires (entre autres, les études qui viennent d’être citées) voir M. Sunar, «Cauldron», op. cit., p. 1-22. L’étude de M. Sunar, dans son ensemble, détaille


de B. Tezcan qui suggère d’analyser la déposition d’Osman II comme un événement relatif à la constitution non-écrite de l’Empire, nous pouvons voir dans la révolte de Patrona Halil la plus cruciale modification que cette constitution ait subie depuis 1622. Cette modification a marqué un tournant dans l’histoire des dépositions des sultans. Après 1730, et jusqu’en 1807, aucun sultan ne fut renversé137. Ce relativement long arrêt était lié, d’après Cernai Kafadar, à un changement dans le sens du contrôle des dynamiques de l’ordre et du désordre par l’État ottoman. L’administration ottomane était, désormais, beaucoup moins stricte au sujet de la discipline des kull3S.

En 1703, Çalik Ahmed Paça (un Sekbanba§im devenu depuis peu grand-vizir et aga des janissaires avec la révolte) avait proposé que le sultan soit éloigné du pouvoir en faveur d’un cumhur cemiyyeti (ce qui signifie probablement une «oligarchie des janissaires»). Cette suggestion surprenante n’avait évidemment pas été suivie140. Bien que son mandat n’ait duré que deux mois et bien qu’Ahmed Pa§a ait été rapidement exécuté, son audace n’était visiblement pas sans fondement. L’Empire n’avait, certes, jamais connu le gouvernement d’une oligarchie des janissaires. Néanmoins, jusqu’à l’abolition de ce corps, les militaires prouvèrent à plusieurs reprises l’ampleur de leur poids politique. Ils démontrèrent qu’ils étaient de plus en plus capables de constituer un contre pouvoir qui servait, d’une manière ou d’une autre, à protéger le marché et la population urbaine de la domination du pouvoir arbitraire des privilégiés (à commencer par la dynastie)141. Les janissaires-esnqf résistaient et concrétise la relation entre Vesnaf t\ le militaire, et confirme, d'ailleurs, les principaux arguments de l’hypothèse formulée dans les années (980 par certains chercheurs, notamment Ç. Mardin.

137 II y avait, certes, des mutineries et des rébellions populaires à cette époque, mais elle n’ont jamais vraiment menacé de renverser le sultan.

133 Comme nous l’observons dans l’exemple de la liste des paiements des janissaires. Elle n’indiquera plus lé nombre exact des membres du corps des janissaires après 1730 (C. Kafadar, «Janissaries», ioc. cit., p.117).

139 Deuxième officier des janissaires après l’aga.

!4° «Cezayir ve Tunus ocakian gibi cumhur eem’iyyeti ve tecemmu’ devleti...», cité de la chronique de Naîma par C. Kafadar, «Janissaries», loc. cil., p.133; cf., Tarih-i Naîma, op. cil, vol. 6, zeyl, p. 34. Je reprends d’ailleurs l’interprétation de Cernai Kafadar à propos du sens à donner ft l’expression de «Cumhur cemiyyeti». Pour un autre exemple d’utilisation du mot cumhur dans un sens assez proche (i.e. hauts dignitaires) voir d’ailleurs p. 26-27. Le mot réapparaîtra ci-dessous où il portera cette fois-ci un sens proche des mots peuple/public (voir infra, p. 127).

141 C’est principalement la thèse de M. Sunar qui se trouve à l’origine de l’analyse de ta protection des marchés et de la population uibaine par les janissaires contre les privité-

même aux prix préfixés par l’administration (narh) et entravaient leur application, notamment dans les centres urbains142. Grâce aux janissaires (et sans aucun doute aussi aux janissaires-ejna/143), les droits traditionnels de la population urbaine (notamment ceux des esnaf) s’ajoutaient ainsi à la liste des droits «intouchables», à savoir «la constitution non-écrite ottomane». Une modification de ces droits pouvait donc légitimer une révolte et les sujets concernés avaient visiblement prouvé (en 1703 et encore plus en 1730 et en 1740144) qu’ils possédaient le pouvoir et l’expérience nécessaire à l’organisation d’une révolte.

Avant d’en terminer avec la révolte de 1730, il faut revenir sur la scène de l'abdication d’Ahmed III et le destin de Patrona Halil, significatifs du statut et du rôle politique du sultan et de la dynastie. Quand les révoltés eurent finalement obtenu le corps du grand-vizir ibrahim Pa§a qu’ils avaient désigné comme responsable de la situation, ils ne l’auraient pas reconnu et auraient accusé le sultan de livrer un autre corps. C’était, en effet, un cliché des révoltes ayant renversé le sultan. Les révoltés, comme d’habitude, avaient déclaré, au début de la révolte, ne rien avoir à reprocher au sultan. Ils prétendaient, maintenant, que le sultan essayait de protéger le «principal responsable» ! Tout le monde connaissait le sens de ce langage symbolique. Quand le sultan entendit les propos des révoltés, il comprit tout de suite que cela signifiait la fin de son règne145. Ahmed III savait probablement fort bien que les deux dépositions sans régicide précédant son règne ne signifiaient pas la disparition de cette option. Tout au contraire, la crainte du régicide était tellement présente qu’elle forçait les souverains à abdiquer et les poussait à demander la

giés. Tout en soulignant l’ampleur de l'intégration des janissaires à la population urbaine il Istanbul, M. Sunar insiste sur la dimension surprenante de l’intégration réciproque entre les janissaires et les esnaf. Il se fonde sur un document datant du 22 juin 1747 mais précise également que, dans les documents officiels et dans les chroniques, il est souvent mentionné que la population de certaines villes est entièrement composée de janissaires (M. Sunar, «Cauldron», op. cit., p. 49).

142    M. Sunar, «Cauldron», op. cit., p. 77-95,

143    Les janissaires erna/appartenaient en même temps à l’élite (i.e. des privilégiés) et à la population urbaine. Cette double identité des janissaires est décrite et soulignée de la manière la plus claire dans D. Quataert, The Ottoman Empire 1700-1922, Cambridge, 2000, p. 44-46.

144    Pour la révolte de 1740, voir R- Oison, «Jews, Janissaries, Esnaf and tlie Revoit of .1740 in Istanbul. Social Upheavel and Political Realignment in the Ottoman Empire», JESHO, vol. 20, n° 2, X977, p. 185-207.

■ 145 ÎHU, vol. 4.1, p. 209.

garantie de leur survie et de celles de leurs enfants- Ahmed III le fit d’une manière extrêmement calme et paisible; pas de cri névrotique (comme nous l’avons vu au moment de la destitution d’ibrahim), pas de malédiction pour les révoltés (comme son père Mehmed IV en avait prononcée), et même pas un petit signe de regret d’être obligé de quitter le trône (que nous observons, malgré son calme, chez Mustafa II). 11 semble que le décalage entre l’image du système politique ottoman et sa réalité se refermait petit à petit aux yeux de ceux qui occupaient le trône et qu’ils avaient fini par accepter la capacité de défaiseurs et faiseurs de sultan des révoltés et les limites de leur propre pouvoir.

Le fait que le sultan accepte calmement de quitter le trône ne semble pas, pourtant, avoir' changé l’attitude de la dynastie face aux révoltés. Mahmud Ier était, certes, monté sur le trône grâce à la révolte menée par Patrona Halil, mais il ne pouvait pas le laisser en vie. Comme Ahmed III qui comprit son destin à partir de la langue codée des révoltés, Patrona Halil, connaissant fort bien les règles du jeu, put prévoir son destin. Il aurait dit à Mahmud Ier, lors de leur première rencontre, «que jusqu’au présent il avoit obtenu tout ce qu'il avoit defiré, c’eft-à-dire, de le voir fur le Trône Ottoman; & que, pour l’avenir, il savoit bien qu’il n’avoit à attendre de Sa Hauteffe qu’une mort honteuffe & prochaine»1. Mahmud Ier, en réponse, lui aurait promis n’avoir aucune intention de toucher à sa vie. Cependant, à peu près deux mois après son intronisation, il fît exécuter Patrona Halil et ses dix-sept camarades dans un complot du palais. Le sultan semble s’être senti non seulement obligé, mais également pressé de se débarrasser de ces révoltés afin de sécuriser son règne; que ce soit eux qui Paient fait monter sur le trône n’a pas changé son attitude face aux révoltés. Puisqu’ils avaient fait la preuve de leur audace, de leur capacité à défaire et faire le sultan, ils étaient condamnés à vie à rester dangereux pour la personne qui était assise sur le trône. Comme nous l’avons vu dans les autres exemples, tôt ou tard, l’exécution était le destin de presque tous les faiseurs et défaiseurs de sultan. Même si le système politique créait des révoltés (des hauts bureaucrates) capables de défaire et faire le sultan, ce système ne pouvait accepter leur survie politique. C’est ainsi d’ailleurs, que, la dynastie régnante se vengeait contre

ceux qui avaient osé toucher à ses fils assis sur le trône2 3, et c’est ainsi qu’elle reprenait le rôle d’unique source légitime pour le trône et qu’elle «purifiait» cette légitimité des faiseurs de sultan.

Deux détrônements consécutifs: de la révolte des janissaires au pacte d’alliance avec les ayatt

Soixante-dix-sept ans après le renversement d’un sultan par une révolte, au début du XIXe siècle, un souverain ottoman, Selim III, fut à nouveau détrôné (le 29 mai 1807). Quatorze mois plus tard, il fut exécuté et son successeur, Mustafa IV, déposé le 28 juillet 1808, puis exécuté, le 16 novembre 1808. Depuis la période de Mustafa Ier et d’Osman II, le Palais n’avait pas vécu de telles turbulences. Au départ (1807), les enjeux étaient assez similaires à ceux des révoltes du XVIIe et encore plus du XVIIIe siècle. Mais, en 1808, de nouveaux enjeux (i.e. les puissances locales), étrangères aux révoltes précédentes, jouèrent un rôle décisif dans le détrônement du sultan, et s’inscrivirent, par la suite, dans la constitution ottomane,., cette fois-ci d’une manière écrite.

Selim III (1807): encore et toujours les janissaires...

«Il est mille fois préférable de renoncer au trône que d’être le Padi$ah du peuple d’aujourd’hui» (Selim ÜI déclare aux hommes du palais son abdication, tandis que la révolte de Kabakçi Mustafa règne dehors)14S.

La rébellion de 1807 avait éclaté contre le Nizam-i Cedid (le Nouvel ordre) de Selim III proclamé en 1793, dans la foulée de l’état de paix issue du traité de Jassy (1792). Ce projet de rénovation concernait plusieurs domaines comme le système financier de l’Etat, la diplomatie ou les oulémas même si, pour certains domaines, les réformes n’étaient pas profondes4. Le Nizam-i Cedid mettait l’accent sur l’armée et s’était

même concrétisé par la création d’un corps militaire qui portait le nom de «Nizam-i Cedid», Ce nouveau corps s’entraînait régulièrement d’après les techniques des armées européennes et était encadré par des officiers européens (français, allemand ou encore anglais). Ses membres avaient progressivement augmenté. A son lancement, il comptait moins de cinq cents militaires. En 1806, plus de vingt-quatre mille personnes y étaient inscrites150. Les janissaires s’étaient naturellement alarmés de la création puis de l’importance grandissante de ce corps. Conscient du danger d’une possible mutinerie des janissaires, mutinerie qui pouvait se transformer en rébellion populaire, Selim III tentait de les rassurer en les payant régulièrement (ce qui n’était plus le cas depuis plus d’un demi-siècle) et en publiant des décrets impériaux soulignant leur importance dans le système militaire ottoman. 11 y répétait également qu’il n’avait aucune intention de violer leurs droits traditionnels151. Malgré ses efforts, et bien qu’il se soit résigné à ne pas réduire le nombre des janissaires (qui, au contraire, avait augmenté de manière spectaculaire après I800152), il ne convainquit pas. Le Nizam-i Cedid et son progressif élargissement inquiétaient toujours les janissaires.

Une rumeur, analogue à celle qui avait mis fin au règne d’Osman II, circulait dans la capitale. Selim III aurait planifié d’abolir le corps des janissaires avec l’aide des militaires du «Nouvel ordre». Leur intégration dans la population urbaine, mais également le fait qu’ils étaient les habitués, voire les propriétaires de la plupart des cafés où les prémices de l’opinion publique se foimaient, facilitèrent vraisemblablement la diffu -

Cedid—1789-1807, Ankara, 1946, p. 34-41. Pour le déroulement des événements de 1807, voir Câbt Târihi, op. cit., p, 126-143; A. de Juchereau de Saïnt-Dcnys, Deux révolutions à Constantinople en 1807 et 1808, vol.2, Paris, 1819, p, 112-141; Georg Oglukyan’in Ruznamesi, H. D. Andreasyan (trad. et éd.), Istanbul, 1972, p. 1-11; Y. Akçura, Osmanh Dagdma Devri (XVII. Ve XIX. Astriarda), Istanbul, p, 135-153; E, Z. Karal, Osmanh Tarihi, vol. 5, Ankara, 1994, p. 80-83; S. J, Shaw, Between, op. ait., p. 378-383.

150    Pour les chiffres, voir S. J. Shaw, «The Origins of Ottoman Military Reform: the

Nkam-t Cedid Army of Sultan Selim    vol, 37, n° 3, 1965, p. 300 ou S. J. Shaw,

Between, op. cit., p, 130-132.

151    S. J. Shaw, «The Established Ottoman Army Corps under Sultan Selim III {1789-1807)», Der Islam, vol. 40, 1965, p. 152-153.

152    Quand nous consultons les chiffres fournis par S. J. Shaw, nous avons l'impression que le sultan avait complètement perdu le contrôle de l’inscription des janissaires entre 1800 et 1806. La première inspection réalisée après la création du Nizam-i Cedid en 1794 indique la présence de 54 458 janissaires. En 1800, ils n'y en avait que 800 de plus (55 226), mais d’après la dernière inspection avant la révolte de 1806, le nombre des membres du corps avait presque doubté (98 539) (voir S. J. Shaw, «The Established», toc. cit., p, 153).

siou de cette rumeur153. À la lecture des rapports de situation présentés au sultan au moment de la proclamation du Nizam-i Cedid, nous pouvons aisément croire que cette rumeur n’était pas issue de la seule imagination des janissaires15'1. Au moment de la révolte, en 1807, Selim III avait cependant d’autres priorités, menaçantes pour la survie de l’Empire et pour la légitimité du pouvoir du sultan. Le pouvoir grandissant des notables (ayrrn)5, l’occupation de l’Égypte par la France (1798-1801) et le fait de ne pas avoir un fils avaient déjà dégradé la légitimité de Seiim III. Les attaques russes (depuis 1806), l’expédition navale britannique à Istanbul (février-mars 1807) et les attaques et la prise de contrôle par les Wahhabites des Lieux Saints qui empêchaient même le pèlerinage (février 1807) aggravèrent encore plus la crise de légitimité du sultan6. 11 était alors douteux que Selim III ait à ce moment-là entrepris d’affronter les janissaires. Même si le danger semblait temporairement écarté pour les janissaires, c’était finalement le moment idéal pour fomenter une révolte, d’autant que la faiblesse du sultan avait éclaté au grand jour avec le second «Edime Vakasi» en 18067. Encore une fois, donc, c’est la crainte de perdre certains droits et privilèges acquis (ou traditionnels) et la crainte d’un changement dans la structure établie de l’organisation de la politique qui motivèrent la révolte.

L’intégration des janissaires à la population urbaine, que nous avons soulignée à plusieurs reprises, donnait aux rumeurs sur l’abolition du corps — qui ne devaient intéresser, en apparence, que les militaires —

. 153 M. Sunar, «Cauldron», op. cil., p. 128-129; C. Kirli, «The Struggle Over Space: Coffechouscs of Ottoman Istanbul 1780-1845», thèse de doctorat non publiée, Bingham-ton Üniversity, 2000, p. 112-128.

154 Les rapports proposaient soit ta transformation du corps des janissaires en une année à l’européenne, soit la création d’une nouvelle année sans abolir le corps des janissaires, solution jugée non réalisable (E. Z. Karal, Selim II!'un, op. cil., p. 34-41).

,5Î. Comme Ali Pa§a à Ioaimina, Pasvanojjlu à Vidin (en Bulgarie actuelle), Atemdar Pa§a àRoustchouk (en Bulgarie actuelle), Karaosmanoglu dans le sud-ouest de l’Anatolie, Çapanoglu en Anatolie centrale, Tayyar et Battal Pa§a au nord-est, Cezzar Ahmed Paça ci» Syrie, en Palestine et au Liban, Süleyman Pa§a Baban à Suleymaniye (en Irak actuel), Murad et Ibrahim Bey en Égypte, les Saoudiens-wahhabites dans la plus grande partie de l’Arabie (voir S. J. Shaw, «The Origins», loc. cil., p. 303).

154 Pour les différentes raisons affaiblissant la légitimité de Selim III, voir A. Yildiz, «Vaka-yi Selimiyye or the Selimiyye Incident: A Study of the May 1807 Rébellion», thèse de doctorat non publiée, Sabanct Üniversity, 2008, p. 202 218; pour un récit détaillé de l’expédition navale britannique et pour une analyse profonde de ses probables liens avec la révolte, voir idem p. 268-302.

.157 ç'esj une révolte militaire qui empêcha Selim III d’introduire le Nizam-t Cedid en Roumélie.

une dimension sociale qui touchait toutes les classes urbaines, les esnaf, les ouvriers non qualifiés, les détenteurs des fiches de paie des janissaires (esame), et même les nouveaux arrivants5 6 7 8. Le déroulement de la révolte était presque le même que pour les précédentes. Même si les janissaires restaient mécontents de la politique de Selim III, ils ne demandèrent pas sa destitution. Ils exigèrent l’abolition du Nizam-i Cedicl et l’exécution de onze vizirs et bureaucrates qui avaient joué un rôle dans la création de la nouvelle armée. L’historiographie ottomane a tendance à présenter les révoltés comme des «ignorants réactionnaires». Ceux-ci se considéraient, en revanche, probablement, comme les vrais défenseurs de l’ordre dans l’Empire. Car, comme ce fut le cas à la déposition d’Osman II, l’instauration d’un nouvel ordre pouvait aussi très bien être perçu comme un acte de «désobéissance» par rapport à l’ordre établi dans l’Empire.

La révolte fut menée, comme celle de 1730, par un janissaire subalterne (çavit§) nommé Kabakçt Mustafa. Le déroulement des événements fut assez similaire à celui des précédentes révoltes. Un petit groupe de janissaires descendit dans la rue, notamment dans les quartiers où les commerçants, artisans, ouvriers et porteurs étaient supposés se trouver, et leur demanda, ainsi qu’au reste de la population, leur soutien dans leur juste combat9. Ils trouvèrent rapidement le soutien actif des hauts oulémas qui s’opposaient déjà aux réformes, et notamment celui du cheikh-ul islam Mehmed Ataullah et du juge (kadi) d’Istanbul Mehmed Murad10. En 1807, à la différence de la révolte de 1730, les hauts officiers des janissaires apportèrent également leur soutien au mouvement mené par les janissaires subalternes. Les révoltés demandèrent finalement — vraisemblablement sur proposition des hauts oulémas — la déposition de Selim III après avoir obtenu l’exécution des onze personnages déjà dési-

gués et après avoir assassiné les leaders de la nouvelle année. En effet, Selim m était tout de même l’instigateur de ces réformes. 11 abdiqua en faveur de son cousin Mustafa IV, et son exécution ne fut pas évoquée,.. jusqu’à ce qu’une autre révolte tente de le re-introniser.

Mustafa IV (1808): le trône envahi par les provinces

«Si nous exécutons le sultan Selim et le sultan Mahmud, Mustafa, notre Padi§ah, restera seul, La querelle sera ainsi réglée. Même s’ils le veulent ou pas, ils seront obligés d’accepter Mustafa comme Padiçah» (Les aga du palais Impérial proches de Mustafa IV, cherchant une stratégie contre Alemdar Mustafa Pa§a qui, arrivé devant le palais, voulait re-introniser Selim ni)

«Si on touche à un seul cheveu de notre souverain Selim, je ne laisserai aucun survivant dans le palais auguste, sauf le sultan Mahmud; je les tuerai tous» (Alemdar Mustafa Pa$a, méfiant et menaçant, quand on lui annonça la mort de Selim III)161.

La révolte de 1807 ressemblait sous certains aspects (dans ses causes, les demandes des révoltés, les acteurs principaux) aux précédentes, mais les équilibres politiques de l’Empire n’étaient plus les mêmes. L’organisation du pouvoir avait vu un important changement durant le XVIIIe siècle. Ce changement n’était, certes, pas visible dans le mode de fonctionnement de la révolte de 1807 qui fit monter Mustafa IV sur le trône, mais il allait s’exprimer bientôt, d’une manière plus claire que jamais, avec la révolte qui allait le renverser.

Ce changement concernait le rôle grandissant des ayan sur la scène politique ottomane162. Les ayan étaient apparus avant le XVIIIe siècle.

I61 «Bizler Sultan Selîm’i ve Sultan Mahmûd’u i'dam ederiz, gayn pâdi.jâh olucak. Ilâlâ Pâdi;âhimiz Sultan Mustafa’dan gayn kim pâdijâh olucak, gavga ciimle bertaraf olur; ister ve istemez Sultan Mustafâ’yi pâdiçâhhga kemâ fi’s-sâbik kabût ederier»; «Eger . Sultan Selim efendimiz’in bir müyuna hatâ getümtüjler ise Sarây-i humâyûnda Sultan Mahmûd’dan gayn bir cân komam, helâk ederim» (Câbt Tarihi, op. cit., p. 176-177).

162. Le développement de cette institution fait l’objet de plusieurs études. Parmi cette large bibliographie, pour le développement général de l’institution, voir 1. H. Uzunçar$th, «Ayan», IA, Istanbul, 1942, p. 41-42; M. Akdag, «Osmanh Tarihinde Ayanlik Düzeni JDevri, 1730-1839», TAD, Ankara, vol. 8-12, n° 14-23 (1970-1974), 1975, p. 51-61; Ô. Mert «Ayan», D/A, vol. 4, Istanbul, 1991, p. 195-198; Y. Ôzkaya, «Merkezi Devlet Yapismm Zaytflamasi SonUçianiAyânlik Sistemi ve Biiyiik Hanedanliklar», Os, vol. 6, Ankara, 1999, 165-173; pour une analyse également historiographique, voir S. Fatoqhi .«Coping with the Central State, Coping with Local Power: Ottoman Régions and Local ■Notables From the Sixteenth to the Early Nineteenth Century», F. Adarur & S. Faroqhi .(dir.), Ottoman Historiography: Tttrkey and Southeastern Europe, Leyde, 2002, p. 351-381.

La documentation ottomane montre que le mot «ayan» avait déjà le sens de «notable» au XVe siècle11. C’est vers la fin du XVIIe siècle que le mot gagna une connotation plus spécifique qui devait renvoyer aux riches (élus) qui jouaient le rôle d’un pouvoir intermédiaire entre l’État central et la population locale12. À partir de la seconde moitié du XVIe siècle, les pouvoirs et le nombre d'ayan s’étendirent progressivement. Ce processus était principalement dû aux crises économiques qui affaiblissaient l’État central et l’obligeaient à faire de plus en plus appel aux ayan pour collecter les impôts, recruter des militaires, etc. Le pic de ce processus se concrétisa, en 1695, par une réforme dans le système fiscal de l’Empire. En créant le statut de «fermier d’impôt à vie», le gouvernement espérait pouvoir répondre aux besoins militaires et économiques que les longues guerres contre la Sainte ligue nécessitaient13 14 15. Mais cela fit exploser le nombre d’ayan en transformant nombre des fermiers d’impôt en ayan et en les érigeant au cours du siècle suivant en puissants «aristocrates fonciers»16s. Durant le XVIIIe siècle, les familles d'ayan pouvaient ainsi aisément accumuler pouvoir économique, bureaucratique et militaire et le transmettre à la génération suivante. Le XVIIIe siècle ottoman fut, en quelque sorte, «l’ère des ayan»161.

Au début du XIXe siècle, dans la plupart des provinces ottomanes (particulièrement dans les Balkans et dans les régions frontalières), les ayan avaient déjà fait la preuve de leur pouvoir16®. Une illustration en est Vayan de Roustchouk, Alemdar Mustafa Pa§a. Un an avant le détrône-ment de Selim Kl, il était devenu 1 ’ayan des ayan dans sa région (12 août 1806) et il avait été nommé, par Selim DI, gouverneur de Silistrie et serasker (commandant en chef) à vie des troupes de la région du Danube

(4 février 1807)169. Cette ascension d’Alemdar Mustafa Paça sous le règne de Seliin III n’indique pas la présence d’un soutien réciproque entre le sultan et le pacha. Le gouvernement central n’avait même pas voulu reconnaître le statut d'ayan des ayan de Mustafa Paça quand il avait été élu par les ayan de la région. Ni Alemdar Mustafa Paça, ni les autres ayan ne soutenaient les réformes de Selim HL Ils considéraient la politique du sultan comme une menace pour leur pouvoir et leur autonomie170. Après le détrônement de Selim III et après la prise de pouvoir par les janissaires, c’est, cependant, Alemdar Mustafa Paça qui allait accueillir les opposants au nouveau gouvernement et qui allait tenter de re-introni-scr le sultan destitué. Selon certaines interprétations, les initiateurs des réformes, réfugiés chez lui, l’auraient convaincu du bien-fondé de ces réformes171. Selon d’autres interprétations, Mustafa Paça aurait décidé de soutenir les nouveaux opposants parce qu’il n’espérait aucun changement de position du gouvernement central au sujet des ayan, même si ce gouvernement était composé d’opposants des réformes de Selim III172. En outre, malgré son opposition aux réformes, grâce à ses succès dans les dernières batailles contre la Russie, Mustafa Paça escomptait probablement obtenir un titre dans la haute bureaucratie173. La révolte des janissaires avait ruiné ses attentes. Quoi qu’il en soit, Alemdar Mustafa Paça (un ayan) s’était allié avec les bureaucrates pro-réformes (des opposants au nouveau gouvernement) et cette alliance disposait de tous les atouts pour reprendre le pouvoir: le savoir-faire (pour diriger l’Empire) et la puissance militaire (pour renverser le sultan). Les ayan et Alemdar Mustafa Paça se devaient également de saisir cette opportunité, car la fai-

: 169 Pour les données biographiques sur Alemdar Mustafa Pa$a et pour le déroulement de l’incident de 1808, voir Saint-Denys, Deux révolutions, op. c/L, vol. 2, p. 104, 141-234; î. H. Uzunçarjili, Meyhur Rumeli Àyanlarmdan Tirsinikli îsmail, Yillik 0$lu Süleyman Agalar ve Alemdar Mustafa Paya, Istanbul, 1942 ; K. Arapyan, Rusçuk Ayânt Mustafa Paya‘nm Hayati ve Kahramanhklan, E. Uras (trad.), Ankara, 1943; S. J, Shaw, Between, op. cit., p. 396-407; K. Beydïîli, Alemdar Mustafa Paya, DIA, vol. 2, Istanbul, 1989, p. 364-365.

110 S. J. Shaw, Between, op. cit., p. 397.

171    K. Beydilli, «Alemdar», toc. cil., p. 364; 1. H. Uzunçarjrli, Meyhur, op. cit., p. 82-84. D’autres récits racontent plus ou moins l’inverse. À savoir que ce serait Alemdar Mustafa Pa§a qui aurait encouragé les bureaucrates pro-réformes pour agir ensemble (K. Arapyan, Rusçuk, op. cit, p. 6-7).

172    S. J. Shaw, Betv.'een, op. cit., p. 397.

. 173 Idem, p. 386. A. J. de Saint-Denys (un contemporain) reproduit une version «naïve» de cette interprétation, selon laquelle Alemdar Mustafa Pa§a voulait re-introniser Selim III car il aurait éprouvé «la plus vive reconnaissance» [sic] envers le sultan destitué (voir Saint-Denys, Deux révolutions, op. cit., vol. 2, p. 164).

blesse du pouvoir à Istanbul pouvait leur permettre de montrer leur puissance au-delà de leur région, d’élargir leur espace de pouvoir, d’accroître leurs privilèges, et peut-être le plus important, de devenir des faiseurs de sultan.

Après avoir fait assassiner Kabakçt Mustafa avant son arrivée à Istanbul, Alemdar Mustafa Pa§a entra dans la ville avec une grande armée16; il fut accueilli par Mustafa IV avec des cadeaux. Après dix jours de silence et de manœuvres politiques discrètes des deux côtés, Alemdar Mustafa Paga, entendant que Selim III allait être exécuté, assiégea le Palais impérial. Il ne put pas l’empêcher. Apparemment Mustafa IV avait ordonné son exécution ainsi que celle du prince Mahmud afin de rester Punique fils de la dynastie et donc la seule alternative légitime pour lé trône. Nous ne savons pas si c’était effectivement Mustafa IV, bientôt déposé, qui en avait donné l’ordre. Les chroniques ottomanes qui aiment toujours transcrire les dernières paroles du sultan avant de quitter le trône ne citent presque aucune phrase de Mustafa IV. On entend parler les aga, la voix de Selim HT lors de son exécution et la réaction d’Alemdar Mustafa Pa§a quand il apprit la mort de Selim, Mais le sultan, a priori la figure centrale, n’y apparaît pas; il n’ordonne pas, il ne crie pas, il ne parle presque pas17. Le sultan ottoman semble être devenu secondaire,

même dans la description d’une scène qui devrait se focaliser uniquement, ou du moins principalement, sur lui.

Le prince Mahmud, qui échappa à son exécution, négocia avec Alemdar Mustafa Pa§a les conditions de son intronisation. Il accepta de devenir sultan à la condition qu’Alemdar Mustafa Pa§a, qui détenait une indispensable puissance militaire, devienne son grand-vizir18. Ces paroles soulignent de nouveau le pouvoir affaibli du sultan. Le mandat d’Alemdar Mustafa Pa§a dura à peine quatre mois. Il mourut, à la mi-novembre 1808, dans une autre rébellion de janissaires. Mustafa IV, détrôné, perdit également la vie durant cette rébellion. Mahmud II, craignant un renversement ■— et suivant ici l’exemple de son frère — ordonna son exécution afin de garantir son trône. Il était désormais le seul à disposer du droit légitime d’être assis sur le trône ottoman. Sa stratégie porta vraisemblablement ses fruits puisque la révolte cessa alors. Cependant, la légitimité et la sacralité de la dynastie sur laquelle Mahmud II s’appuyait pour sécuriser son règne semblent avoir été entamées par deux détrônements et deux régicides en dix-huit mois. Les chroniques nous rapportent les conversations entre révoltés le jour de l’enterrement de Mustafa IV, qui avait été retardé deux jours pour attendre que le calme revint dans la ville. D’après ces conversations, le plus important était la survie du corps des janissaires; le sultan n’était qu’un être humain qui pouvait être remplacé par Esma Sultan19 20 ou par le Khan de Crimée ou par le §erifm de la Mecque ou encore par le molla Hiinkar (chef de l’ordre Mevlevf) à Konya21. Les valeurs traditionnelles seules étaient de moins en moins capables de donner au souverain la nécessaire légitimité et sacralité. De nouveaux supports et mécanismes de légitimité et la

reformulation de la sacralité du sultan ottoman allaient apparaître sous le règne de Mahmud II, côte à côte avec la transformation de la politique gouvernementale ottomane portant en germes la visibilité, l’opinion publique et la citoyenneté180.

Les premiers mois du règne de Mahmud II avaient plutôt fait la preuve de la faiblesse de la figure du sultan et de l’autorité du gouvernement central. Entre le détrônement de Mustafa IV et son exécution, le grand-vizir et «l'âme du gouvernement» était Alemdar Mustafa Pa§a, Autrement dit, un ayan faiseur de sultan. Avec lui, ce sont les ayan qui avaient montré leur capacité à défaire et refaire le sultan181. Ils soulignaient ainsi — comme tous les autres groupes de privilèges — leur place dans la constitution non-écrite ottomane182. En outre, sous le gouvernement d’Alemdar Mustafa Paga, les ayan firent un pas de plus en officialisant leur statut. Alemdar Mustafa Pa§a invita les principaux ayan d’Anatolie et de Roumélie à Istanbul. Ils vinrent avec leurs années, restées en dehors des murs. Un pacte fut signé le 7 octobre 1808 et les droits des ayan et leur autorité sur leurs régions respectives — qui étaient de facto établis depuis au moins la seconde moitié du XVIIP siècle — furent officiellement reconnus par le gouvernement central et le sultan183. Ce Sened-i

IS0 Ce constat sera développé dans le chapitre intitulée «Le postlude à l’ère des janissaires ou le prélude à Kuleli et à Meslek».

181    D’après certaines interprétations, c’est Istanbul qui aurait utilisé le pouvoir d’Alemdar Mustafa Pa§a et ne lui aurait jamais conféré de légitimité (voir par exemple M. Heper, «Center and Periphery in the Ottoman Empire: With Spécial Reference to the Ninctcenth Ccntury», international Politicol Science Review, vol. l,n°l, 1980, p. 89-90). Rétrospectivement, le centre a sans doute tiré profit de l’arrivée d’Alemdar Mustafa Pa§a à Istanbul. Cependant, au moment des faits, ce sont les pouvoirs locaux qui ont fait la preuve de leur puissance vis-à-vis du centre et non pas l’inverse. Quant à la question de la légitimité d’Alemdar Mustafa Paja, comme nous l’avons vu dans d’autres cas. les chroniques ne parlent jamais positivement des faiseurs ou défaiseurs de sultan et ils ne leurs attribuent jamais de légitimité. Leur audace ne mérite que d’être condamnée, au moins par respect du souverain régnant. Dans les exemptes où les (dé)faiseurs de sultan appartiennent à l’élite (bureaucratique ou religieuse), les chroniques dénoncent toujours leur «personnalité trop ambitieuse»; dans les exemples où les (dé)faiseurs de sultan sont issus d’une classe inférieure ou de province (comme Patrona Halil et Kabakçi Mustafa), on les présente comme des personnages non seulement ambitieux mais également rudes et ignorants.

182    L’expression constitution non-éertte ne renvoie pas ici aux débats sur la nature du Sened-i Ittifak (qui est considéré par plusieurs chercheurs comme la première constitution ou Magna Caria ottomane), mais à la caractéristique latente du système politique ottoman.

183    II ne s’agissait ici que d’une des clauses du pacte. Le gouvernement central et le sultan ottoman avaient, en fait, essayé de tirer profit de la régularisation d’une situation de fait. Avec ce pacte, les ayan affirmaient leur loyauté au sultan, garantissaient de le défendre en cas de trahison (venant des oulémas, des militaires...) et reconnaissaient la

ittifak n’eut pas l’occasion d’être appliqué. Pour rester valide, le pacte devait être signé par chacun des successeurs du grand-vizir et du cheikh-ul islam, mais, après la mort d’Alemdar Mustafa Pa§a, juste un mois plus tard, personne ne le revalida184.

Quelques remarques conclusives sur l’histoire des détrônements

Dans ce chapitre conclusif, nous allons mettre en évidence les points décisifs de la structure diachronique de quatre tiièmes dans l’histoire des révoltes ayant renversé le sultan, à savoir les caractéristiques des révoltes (mode d’organisation et d’action), la modification de la constitution non-écrite ottomane, l’évolution de l’autorité, de la légitimité et de la sacralité du sultan et enfin le destin des faiseurs et défaiseurs de sultan,

Le point commun le plus évident entre toutes les révoltes ayant renversé le sultan jusqu’à la dernière en 1808, est la participation des janissaires. Cette participation détermine, d’abord, le déroulement de la révolte. Nous retrouvons en effet les mêmes lieux et les mêmes actions (concrètes et symboliques) dans toutes ces révoltes. Une révolte des janissaires se déroulait principalement en deux endroits: la mosquée des janissaires (à savoir Orta Camii) et une place nommée Et Mcydam à Aksaray où leur caserne se trouvait. Cette dernière voyait ■le rassemblement du public et le déclenchement de la mutinerie (on y emmenait symboliquement la marmite de la caserne), tandis que la mosquée remplissait plutôt la fonction de quartier général et de lieu de propagande ou d’agitation. Ces deux lieux «cultes» ont toujours fait entendre leurs noms dans les mutineries des janissaires jusqu’à l’abolition du corps. Cependant, nous pouvons y observer une significative ■ modification, qui s’exprime de manière plus visible dans la révolte en 1730. La place où les janissaires se réunissaient pour se révolter était la même, mais le chemin qui y menait avait été modifié. Ecoutons Hammer-Purgstall :

«Le jeudi, 28 septembre, au lever du soleil, un attroupement de dix-sept janissaires se forma devant la porte de la mosquée du sultan Beyazid, en face du marché aux Cuillers (28 septembre 1730 -— 1-1 rebioul-ewwel 1143); Us avaient à leur tête l’Albanais Patrona-Khalil. Ils traversèrent l’ancien

nécessité de réformer l’armée (voir tes articles 1, 2 et 6. Pour te texte intégral de Sened-i : Ittifak, voir A. Akyildiz, Osmanh Biirokrasisi ve Modernlep/te, Istanbul, 2004, p. 91 -102).

134 B. Tanor, Osmanh Tütk Anayasal Gell§meleri, Istanbul, 2004, p. 49; H. ïnalcik, «Sened-i Ittifak ve Gtilhane Hatt-i Htimayûnu», Belleten, vol. 28, n° 112, 1964, p. 609.

Bezesten (les halles voûtées) en criant: “Nos réclamations sont légitimes! Que tous ceux qui font partie du peuple de Mohammed ferment leurs boutiques et se joignent à nous ! ” Quelques marchands effrayés commencèrent effectivement à fermer leurs boutiques; ils se rendirent au marché aux viandes22, centre habituel de leurs insurrections, et y transportèrent la marmite du premier régiment des janissaires.,.»23.

L’esnaf, qui apportait toujours son soutien aux janissaires en cas de mutinerie (au moins depuis la fin du XVIe siècle), était devenu une figure encore plus centrale; il déterminait la stratégie, le déroulement et aussi les revendications de la révolte. L’aga des janissaires, qui avait eu un rôle décisif dans les révoltes précédentes, avait laissé également sa place en 1730 à un simple janissaire-ejna/. Nous observons la même stratégie dans la révolte de 1807, encore une fois sous le leadership d’un collègue subalterne24.

Ce changement dans le déroulement de la révolte correspondait également à un changement des caractéristiques latentes de la politique et de la lutte du pouvoir dans la capitale ottomane. Dans les révoltes du XVIIe siècle, nous observons la présence marquée de certains personnages de haut niveau de la bureaucratie administrative, religieuse et militaire, notamment le grand-vizir, le cheikh-ul islam et 1 ’aga des janissaires, et de la Cour (la reine mère, les chefs des eunuques, etc.) qui jouent des rôles déterminants et très actifs. Dans certains cas de détrônements, — particulièrement ceux de Mustafa Ier, d’Osman II et d’ibrahim et même dans le cas de celui de Mustafa II —, nous constatons que ces hauts dignitaires arrivaient même à instrumentaliser le pouvoir des militaires grâce à leurs relations clientélistes afin de

défendre les privilèges de leurs groupes et de circonscrire l’autorité du sultan. Bien que les équilibres entre les pouvoirs de ces hauts dignitaires changent durant le XVIIe siècle, ils ont, pour la plupart, continué à joué un rôle actif dans les révoltes de 1703, 1730 et même 1807. La réüssite de la révolte nécessitait toujours l’accord et le soutien d’au moins une partie de ces élites. Mais un autre acteur devenait de plus en plus visible: il s’agissait de la population urbaine, particulièrement les esnaf qu\ se manifestèrent de plus en plus et jouèrent un rôle des plus déterminants dans la révolte de 1730. Autrement dit, durant ces siècles, les révoltes ayant renversé le sultan gagnaient de plus en plus les caractéristiques d’une rébellion populaire. L’historiographie ottomane a, en général, tendance à classer la révolte de 1730 comme «réactionnaire», car elle aurait visé l’occidentalisation de l’âge des Tulipes188. Cependant, vu les demandes et le positionnement des révoltés en 1730 (contre la consommation ostensible de l’âge des Tulipes et contre les impôts supplémentaires), plus qu’une simple perspective réactionnaire, c’était une sorte de vision de «l’économie morale» qui guidait la population urbaine. Tout comme E. P. Thompson le décrit pour les rébellions populaires en Angleterre au XVIIIe siècle189, les révoltés étaient motivés par la défense de leurs droits traditionnels et des coutumes. Ils ne demandaient donc pas de nouveaux privilèges ou des modifications en leur faveur, mais seulement le respect de leurs droits acquis. Il en va de même pour les révoltes du XIXe siècle pourtant toujours analysées majoritairement à travers le même prisme par l’historiographie ottomane190. Les janissaires qui représentaient plutôt une base de pouvoir pour les élites (en particulier pour les vizirs) à la fin du XVIe siècle, -fonctionnaient donc dans les révoltes du XVIIIe et du XIXe siècles comme une base du pouvoir pour la population urbaine. Cela impliquait une modification du jeu du pouvoir et de la constitution non-écrite de M’Empire en incluant les classes urbaines (notamment les esnaf).

,ss Voir supra, note 114. Peu d’auteurs échappent à cette dichotomie inféconde. II faut -ici citer le constat d’Ariel Salzmann qui, s’inspirant de Pierre Bourdieu, nous permet de «comprendre» — plutôt que de «classer» — la réaction de la population stambouliote contre le mode de vie de l’âge des Tutipes: «... popular classes fail to understand the elite taste because they lack immédiate and functional value for them» (A. Salzmann, «TSie Age ofTulips», foc. cit., p, 106 note 111).

1185 E. P. Thompson, «The Moral Economy of the English Crowd in the Eightcenth Centuiy», Pas! and Présent, n° 50, 1971, p. 78.

150 Pour une évaluation du fonctionnement des révoltes des janissaires au XIXe et du . regard de l’historiographie ottomane, voir M. Sunar, «Cauldron», op. cit., p. 96-158.

Avec la révolte de 1808, une autre évolution — latente dans la structure politique ottomane — s’affiche d’une manière plus visible. Nous y trouvons la concrétisation du changement vécu dans l’organisation du pouvoir durant le XVIIIe siècle. Dans cette dernière révolte, mode d’action, mode d’organisation, leadership et participants de la révolte diffèrent tous des révoltes précédentes. Cette fois-ci, c’est un ayan, accompagné par des bureaucrates destitués, qui mène l’affaire de la succession au trône. Les pouvoirs locaux font ainsi la preuve de leur puissance en montrant leur capacité de défaire et faire le sultan et en intervenant dans l’organisation du pouvoir. Contrairement aux révoltes des janissaires, celle de 1808 reste une exception. Les puissances locales n’arriveront plus jamais à intervenir à Istanbul et subiront la politique centralisatrice de l’Empire.

La révolte de 1808 est aussi l’unique exemple où le renversement du sultan était expressément demandé dès le début. Comme nous l’avons constaté, dans la «tradition» de la révolte menée par les janissaires, c’est la tête d’un des hauts dignitaires (de la bureaucratie ou de la Cour) qui était en premier demandé. Les révoltés n’évoquaient jamais au début leur intention de renverser le sultan. Et c’est muni d’une justification (en général, lorsque le sultan soi-disant tardait ou refusait d’accéder aux premières demandes) que la révolte se terminait par un changement de sultan. Ce langage symbolique était si bien compris que les sultans arrivaient de mieux en mieux à saisir le moment où ils devaient quitter le trône, avant même que les révoltés ne le demandent. Nous ignorons si la destitution du sultan se trouvait, dès le départ, parmi les objectifs inavoués de ces révoltes ou s’il s’agissait de la force de la révolte (la masse en mouvement qui pousse les révoltés à aller jusqu’au renversement du souverain). Quoi qu’il en soit, exprimer une demande de destitution du sultan n’était jamais une affaire simple.

Comme nous avons tenté de le montrer, le sultan ottoman avait largement perdu son autorité charismatique face à la dynastie, et il était loin d’être un monarque absolu vu la puissance des hauts dignitaires, au moins depuis le détrônement de Mustafa Ier. En outre, comme l’évolution «de la destitution vers l’abdication» et le progressif changement dans les réactions des sultans avant de quitter le trône le démontrent, même aux yeux des sultans, être obligé d’abdiquer semble s’être relativement normalisé, Cependant, le destin des personnages qui renversèrent le sultan et de ceux qui prirent part à l’assassinat d’un sultan montre qn’une telle intervention dans le plus haut niveau du système politique était toujours

impardonnable. Pour surmonter une crise politique ou un conflit social (la plupart du temps entre les groupes privilégiés), le système politique ottoman se débloquait, vraisemblablement, par les détrônements (et même par les régicides). Cependant, le même système expulsait, presque toujours par l’exécution, les personnages qui se mettaient en avant dans ces «affaires du trône»191. Pour sauver la légitimité du sultan, entachée par l’intervention du faiseur de sultan, pour un «retour à la normale», cela semblait indispensable. En outre, ni le sultan, ni les hauts dignitaires ne pouvaient tolérer la présence d’une figure surpuissante et audacieuse.

Même si le sultan en personne n’était plus indispensable pour tenir les hauts dignitaires dans un relatif équilibre ou pour permettre la conclusion d’un accord entre eux, la dynastie et la fonction de sultan avaient toujours ce rôle. Certes, au début du XIXe siècle, l’idée de «détrôner» la dynastie s’est plus exprimée192, mais nous ne connaissons aucune tentative ayant cet objectif. Par conséquent, pour que le nouveau sultan (représentant de l’unique dynastie légitime) obtienne une légitimité et pour que l’on puisse parler de son inviolabilité et de sa sacralité (bien que théoriques), celui qui l’avait mis sur le trône devait disparaître de la scène politique. Cette solution était pratique et symbolique, mais forcément temporaire. En effet, même si le (dé)faiseur de sultan disparaissait de la scène, les conditions qui avaient nourri cette audace de défaire et faire le sultan - restaient. Cependant, on n’en parlait pas. Jusqu’à l’abolition du corps des

ISI Comme tes grand-vizirs Davud Pa§a, Sofu Mehmed Pa§a et Kemankeç Ali Pa§a et . comme certains leaders de révoltes comme Partona Haïti, Kabakçi Mustafa et Aiemdar ’ Mustafa Pa|a. Le cheikh-u] islam Esad Efendi (qui a intronisé Mustafa Is') représente une : ..exception puisqu’il est mort d’une mort naturelle; et dans tes dépositions de Mehmed IV ci Mustafa II, aucun personnage ne se distingue comme (dé)faiseur de sultan. Comme ;A. Ytfdiz te souligne au sujet de la révolte de 1807, contrairement à la règle générale, Mustafa IV n’avait certes pas pu expulser les rebelies qui lui avaient permis de monter sur le trône et cela avait affaibli sa légitimité de sultan (A. Yildiz, Vaka-yt Selimiyye, op. cit.,

' p. 605). Cependent, rappelons que tes personnages les plus emblématiques de ta révolte

■    avaient été finalement expulsés du système politique par une autre révolte, bien qu’elle ait

■    coûté à nouveau un autre détrônement. C’est ainsi que l’exception de la révolte de 1807 rejoint d’une certaine manière la règle générale.

15î Cette idée est présente dans les chroniques de la période (voir p. 53 et note 179) et dans certains récits de voyage. D’après Adolphus Slade, par exemple, la possibilité qu’une autre dynastie que ta maison d’Osman règne sur l'Empire (idée qui était, jadis, une hérésie) était devenue, dans les années 1830, un sujet qui pouvait être ouvertement abordée (A. Slade, Records oftravels in Turkey, Creece & c. and of A Cruise in tke Black sea with The Capiton Pasha in the years of1829, 1830, and 1831, vol. 2, Londres, 1833, p. 213). 11 est difficile d’appréhender à quel point cette idée était répandue durant cette période. Elle n’ctait pas tout à fait nouvelle (voir supra, note 35), mais sans doute plus discutée .durant te règne de Mahmud II.

janissaires, les chroniques se bornèrent à blâmer, réprimer et maudire les seuls défaiseurs et faiseurs de sultan. Ce n’est qu’avec l’abolition du corps des janissaires qu’elles évoqueront le caractère institutionnel des dé trône monts pour tenter de régler, en une seule fois, les comptes de tous les fils renversés de la dynastie.

1

 Relation des deux rebellions, op. ci/., p. 41. Pour une version assez similaire, voir HP, vol. 14, p. 123.: «Mon plus ardent désir est accompli, répondit-il, puisque je te vois assis sur le trône; cependant, je sais bien qu’une mort ignominieuse sera désormais mon partage». Même si ce sont les chroniqueurs qui ont inventé cette conversation, à lut seul le «déroulement traditionnel» des détrônements leur permettait de le faire.

2

    Si —■ comme !. H. Uzunçarpls l’écrit — les corps de Patrons Halil et de ses camarades ont été jetés devant la fontaine Ahmed III en face de la Porte Auguste du palais (Bab-i Ilüniayim), cela peut être considéré comme un acte qui souligne la vengeance de la dynastie (voir ÎHU, vol. 4.1, p. 217). Cependant, les chroniques présentent des informations très diverses à ce sujet. Certaines nient même que leurs corps aient été laissés dans la rue (voir M. M. Aktepe, Patrona, op. cit., p. 179).

3

    «Bu zemâne halkina pfidijah olmaktansa inzivada olmak bin kat evlâdir», Câbî ÔmerEfendi, CâbîTârihi, vol. 1, M. A. Beyhan (éd.), Ankara, 2003, p. 140.

4

    Pour les réformes de la période de Selim in, voir S. J. Shaw, Between Old and New, Massachusetts, 1971, p. 71 -179 et E. Z. Karal, Selim III’ Un Hat H H ümayunhri —Nizam-t

5

 Pour les multiples liens entre les janissaires et la papulation urbaine, voir M. Sunar,

6

«Cauldron», op. cit., p. 32-95. Signalons que la demande principale des janissaires {l’abolition du Niiam-t Cedid) touchait directement la population urbaine, car la création d’une nouvelle armée avait généré le prélèvement d’impôts supplémentaires. L’abolition du corps signifiait également la suppression de ces impôts et cela comptait pour le peuple

7

d’Istanbul qui avait soutenu les révoltés (voir Saint-Denys, Deux révolutions, op. cit.,

8

vol. 2, p. 142).

9

    M. Sunar, «Cauldron», op. cit., p. 113-114; Georg Ogiukyan'm, op. cit., p. 5.

10

    U. Heyd «The Ottoman Uléma and Westemization in the time of Selim III and Mahmud II», A. Hourani, P. Khoury & M. C. Wilson (dir.), The Modem Middle Easi, New York, 1993, p.33. Pour plus de détails sur l’attitude des hauts oulémas durant la révolte et par rapport aux révoltés (bien que rédigés avec les jugements moraux de l’auteur), voir O. Ôzkul, Gelenek ve Modernité Arastnda Ulemâ, Istanbul, 2005, p. 357-367.

11

    Y. Ozkaya, «Merkezi Devlet», toc. cit., p. 165.

12

    D, R. Sadat, «Rumeli Ayanlari: The Eighteenth Century», JMH, vol. 44, n° 3, 1972, p. 346-347. Comme D. Sadat le précise, la nature de l’élection est inconnue,

13

    Rappelons que c’est durant ces mêmes années de guerres que le gouvernement ottoman finit par accepter l’existence des «janissaires-esnn/».

14

    j’utilise ici la traduction de l’expression «landed aristocracy» proposée par D. Sadat («Rumeli», loc, cil., p. 347). Précisons, d’ailleurs, que les historiens ottomans emploient essentiellement trois termes pour designer ces ayan «musclés»; derebeyi (lord de vallée), hanedan (dynastie) et miitegallibe (usurpateur) (voir I. M. Mordtmann & B. Lewis, «Derebey», El, vol. 2, Leyde, 1977, p. 213).

15

    Au regard du découpage chronologique de l’histoire ottomane faite dans l’ouvrage édité par H. înalcik et D. Quataert, dans lequel la partie qui couvre la période 1699-1812 est nommée par son auteur B. McGowan, «The Age of Ayons» (H. Inalcik & D. Quataert [dir.], An Economie and Social History of the Ottoman Empire 1300-1914, Cambridge, 1994, p. 639-723).

163 Voir supra, note 155 pour quelques-uns des principaux ayan de la période concernée.

16

    Composée de 25 000 hommes d’après K. Arapyan (Rusçuk, op. cit., p. 7-8). Signalons que ce n’était pas «ouvertement» une armée rebelle, mais l’armée de Rouméiie et les militaires dos ayart sous le commandement d’Alemdar Mustafa Pa$a.

17

    Dans Câbî Târihi nous ne trouvons qu’une phrase évoquant l’état d’âme du sultan destitué, mais après l’entrée d’Alemdar Mustafa Pa§a dans le palais: «Ve sultan Mustafa dahi Sâray-i humâyûnun bir tarafindan firâr ve ziyâde pejîinân U nâdim olup ammâ ne çare...» {CâbîTârihi, op. cit., p. 178). Dans Târih-i Cevdet, le Sultan Mustafa est également absent durant son détrônement et l’exécution de Selim III. On le retrouve décrit dans une scène juste après l’intronisation de Mahmud II par Alemdar Mustafa Pa§a. Mustafa IV se promène dans le palais au niveau du pavillon de Bagdad, visiblement un peu hagard, il murmure: «J’ai été détrôné, mais qui a intronisé Mahmud» (Ben tahttan indtm Mcthmudu km çtkardt), voir Ahmed Cevdet (Pa$a), Tarih i Cevdet, vol. 8, 1309/1891-1892 deuxième éd., Istanbul, p. 310. Le ruzname (journal) du palais ne contient pas plus de détails sur les réactions de Mustafa IV durant son détrônement. II n'y apparaît que deux fois (voir la transcription de î. H. Uzunçar^ih, Meçhur, op. cit., p. 126-137). Dans les récits du Yayla [manu Risalesi, Mustafa IV n’apparaît qu’une seule fois lorsqu’il accepte l’ordre de l’exécution de Selim III proposé par ses aga: voir Vaka-t Cedid, Yayla îmami Târihi ve Yeni Olaylar, Y. Sinemoglu (éd.), 1978, p. 88-91. Les chroniques tentent d’ailleurs de montrer une continuité entre Selim III et Mahmud II et de présenter le règne de Mustafa IV comme une parenthèse — une parenthèse «réactionnaire» à blâmer -—■ entre deux sultans «réformistes». Cette position explique sans doute la relativisation du rôle de Mustafa IV dans les chroniques qui se concentrent sur l’assassinat de Selim III, sur la survie et l’intronisation de Mahmud II et sur tout ce qu'Alemdar Mustafa Pa$a a fait durant ce processus.

18

    «Bak lala, eger mühr-i humâyûnumu vekâlet-i kübrâm île kabûl eder isen ben de pâdijahtigj kabûl ederim» (Câbî Târihi, op. cit., p. 178). La formulation de cette phrase, attribuée à Mahmud II, cherche à souligner le poids de la volonté du sultan et son influence sur le déroulement de son intronisation. Malgré cette implicite tentative, c’est tout de même sa faiblesse qui restera la plus visible.

19

    Esma Sultan (1778-1848) était fa sœur de Mustafa IV et la demi-sœur de Mahmud n. Elle était une des plus importantes et dernières représentantes des princesses ottomanes économiquement puissantes et politiquement influentes, apparues au XVIIIe siècle (voir T. Artan, «From Charismatic Leadership to Collective Rule: Introducing Materials on the Wealth and Power of Ottoman Princesses in the Eighteenth Century», Toplum ve Ekonomi, n° 4, 1993, p. 53-94, pour Esma Sultan voir p. 66-71).
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m Titre du gouverneur de La Mecque.

21

 T. Ôz, «Selim III, Mustafa IV ve Mahmud II Zamanlanna ait Birkaç Vesika», Tarih Vesikalart, vol. 1, n° 1, 1941, p. 25. On retrouve des propos similaires dans Câbî Târihi, op. cil., p. 305.

22

 II s’agit ici de ia place Connue sous le nom de Et Meydant (ou Meydan-i Lahm ou encore Lahim Meydoni). Signalons que la place ne remplissait pas exactement la fonction d’un «marché aux viandes». Les boucheries sur la place préparaient les viandes seulement pour les janissaires. Cette place était mitoyenne avec l’une des entrées de la caserne des janissaires (à Aksaray) où, depuis le règne de Süleyman I" (1520-1566), on transportait la viande (voir A. Ôzcan, «Etmeydam», Di A, vol. Il, Istanbul, 1995, p. 497-498).
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156 HP, vol. 14, p. 114.

24

 Le chemin suivi par les janissaires le jour de la révolte passait par les quartiers de commerce et par les bazars comme Asmalti, Unkapam, Tahtakale, Uzimçarsi et le Grand Bazar, et arrivait à Et Meydam (M. Sunar, « Cauldron», op. cit., p. 113 ; Georg Oghtkyan 'in, op. cit., p. 5). Le déroulement des révoltes s’était précisé ou, tout simplement, nos sources étaient, elles, mieux informées. Les officiers subalternes, eux, auraient organisé do grandes réunions. Après avoir renversé le gouvernement d’AEemdar Mustafa Pa§a, ils allaient même tenter d’obtenir le droit formel de participer, aux côtés des officiers supérieurs, aux conseils d’État (voirM. Sunar, «Cauldron», op. cit., p. 112).

2. LE POSTLUDE À L’ÈRE DES JANISSAIRES OU LE PRÉLUDE À KULEU ET MESLEK:
UNE NOUVELLE CONCEPTION DU GOUVERNEMENT

lin Ire la dernière révolte ayant renversé le sultan et l’incident de Kuleli, un demi-siècle s’écoula. La structure de l’organisation du pouvoir politique et les moyens offerts à une probable opposition connurent des changements cruciaux. Nous allons, dans cette partie, essayer de retracer et d’évaluer les principales transformations de cette période pour mieux comprendre Ttinivcrs politique ottoman dans lequel les conjurés de Kuleli et Meslek se trouvaient quand ils ont entrepris de se révolter contre le sultan régnant. Notre objectif ici n’est nullement de faire un résumé détaillé et exhaustif de tous les développements et de toutes les réformes ébauchées ou réalisées durant la période concernée. Nous allons nous concentrer sur les évolutions de la mentalité du système politique et gouvernemental susceptibles de nous aider à mieux saisir l’apparition de nouveaux outils et des possibilités d‘intervention de l’Etat ottoman et de ses opposants. Nous discuterons d’abord l’importance de l’abolition du corps des janissaires, plus particulièrement analysée comme la disparition de l’acteur principal de la plupart des révoltes ayant renversé le sultan. Ensuite, nous tenterons de définir la nature de la nouvelle stratégie gouvernementale qui a érigé l’État ottoman {en un.État de plus en plus rationnel, légal et centralisé durant l’ère des réformes. Enfin, nous nous efforcerons d’analyser la modification de la ' structure de la légitimité et de l’inviolabilité du sultan ottoman, sultan qui «acquiert de plus en plus une visibilité publique.

L'abolition des janissaires ou la destruction de l'institution «défaiseuse de sultan»

«Il a abattu ceux qui ont destitué du trône majestueux les huit souverains du monde et qui ont fait souffrir les autres seigneurs

Trois Mustafa ont disparu dans le tourment et chagrin leurs lèvres ont baigné dans la coupe du martyr Ahmed, Ibrahim, Mefimed et aussi Osman et Selim détrônés tandis que le monde était sous leur ordre

L’esprit d’Osman le martyr ne dirait-il pas au souverain actuel:

Tu as mené un combat saint [gaza] et tu as rendu le prophète heureux

Murad Khan ne s’adresserait-il pas ainsi à ce héros:

Bravo cavalier du vent, courageux combattant (...)

Vous allez voir maintenant comment s’améliorera la sûreté à Istanbul car ce sont eux qui recouvraient tous les axes des maux \fesad\ »

(Extrait du poème d’Izzet Cavid Efendi, rédigé à l’ocasion de l’abolition du corps des janissaires1)

Dans la première partie, nous avons compté huit sultans détrônés (dont un à deux reprises) durant les 250 années précédant l’incident de Kuleli. Il n’est pas inutile de rappeler que durant toute cette période, et même durant tonte l’histoire de l’Empire, une seule dynastie régna sans interruption, sans réellement voir sa légitimité remise en cause. L’ancienneté était une des sources principales de la légitimité de cette dynastie2. Une partie de sa légitimité était liée au fait de voir ses fils régner et chaque fois qu’un de ses fils était détrôné, c’était sa légitimité qui était menacée3. En conséquence, le système politique ottoman ne pouvait tolérer la présence de défaiseurs et faiseurs de sultan et les expulsait. Les leaders et les protagonistes principaux des révoltes étaient tout de suite éliminés, mais le cadre général de la structure institutionnelle des jeux de pouvoir, qui préparait le terrain pour l’apparition de défaiseurs et faiseurs de sultan, restait à peu près identique. Les janissaires continuaient à jouer le

rôle principal dans presque tous les cas de détrônements, d’abord en tant que base du pouvoir des élites (notamment des vizirs) puis comme base des classes urbaines (et notamment les esnaf). D’un point de vue rétrospectif, l’abolition du coips des janissaires en 1826 peut donc signifier la disparition de la scène politique d’une institution défaiseuse de sultan. Comme nous le constatons avec l’épigraphe ci-dessus, où le poète rend les janissaires responsables de huit détrônements dans l’histoirè de l’Empire, ce sens symbolique de «l’événement heureux4» avait également tout de suite été perçu par les contemporains.

îzzet Cavid Efendi et le chroniqueur officiel Es’ad Efendi (1789-1848), qui cite son poème dans son ouvrage consacré à l’abolition du coips, savaient probablement fort bien que les janissaires ne pouvaient pas être tenus responsables du détrônement de Mustafa Ier et encore moins de celui de Mustafa IV. Ils n’étaient pas les seuls à chercher à légitimer l’abolition du coips en reconstruisant l’histoire des sultans détrônés. Osman II qui était, d’après les chroniques du XVIIe siècle, un sultan abusé par ses conseillers, devenait le héros, le pionnier des réformes dans les chroniques du XIXe siècle; et les janissaires, qui étaient vus, autrefois, comme les sauveurs de l’Etat, étaient désonnais les traîtres à l’origine des tous les maux5. Comme on l’avait pratiqué avec les hommes défaiseurs et faiseurs de sultan, cette fois-ci, on anathématisait, blâmait, réprimait et maudissait une institution qui avait déjà fait plusieurs fois la preuve de sa capacité à défaire le sultan. Avec cette manœuvre historiographique, on tentait vraisemblablement de sauver l’histoire de la dynastie de la mémoire dévalorisante des révoltes ayant renversé le sultan. Mahmud II avait enfin vengé tous ses ancêtres détrônés; l’institution défaiseuse de sultan était finalement vaincue! L’extrait du poème d’îzzet Cavid Efendi constitue peut-être dans son intégralité le plus visible exemple de cette façon d’évaluer l’abolition du corps, mais ce qu’il écrit vers la fin de son poème souligne davantage cette vengeance: «L’esprit d’Osman le martyr ne dirait-il pas au souverain actuel: / Tu as mené un combat saint [gaza] et tu as rendu le prophète heureux».

L’opportunité de purifier l’histoire de la dynastie du souvenir de ces défaiseurs de sultan avait été visiblement bien saisie. Dans son histoire, le palais avait certes assisté à des détrônements et même à des assassinats humiliants de sultans, mais quand un responsable idéal, qui pouvait être accusé de se trouver à l’origine de «tous les détrônements», ou de constituer la véritable base institutionnelle de la plupart des révoltes ayant renversé le sultan, avait été trouvé, et quand on l’avait expulsé du système politique, le poids politique de ces épisodes dévalorisants s’était allégé. À un niveau symbolique et discursif, cette purification avait en elle-même la capacité de rendre au sultan la faculté de prétendre à davantage de légitimité, de sacralité et d’inviolabilité, plus que l’exécution d’un défaiseur ou faiseur de sultan n’en fournissait à ses ancêtres. Comme nous allons le démontrer, avec la réorganisation de l’État et l’apparition de nouvelles techniques gouvernementales, la structure de ces dimensions du pouvoir (légitimité, sacralité et inviolabilité) n’était plus la même qu’autrefois. Cette réorganisation allait également être déterminante dans l’apparition d’un nouveau type de révoltés.

La nouvelle stratégie gouvernementale et la refornwlation des possibilités d’opposition politique

L’importance de l’abolition du corps des janissaires ne se situait pas seulement au niveau discursif. L’abolition du corps avait renforcé concrètement le processus de changement de la structure politique ottomane. Comme nous l’avons souligné à plusieurs reprises, depuis au moins la seconde moitié du XVIIIe siècle, les janissaires fonctionnaient, dans les révoltes stambouliotes, comme une base du pouvoir pour les classes urbaines. L’abolition du corps signifiait donc la disparition de cette base qui alimentait une opposition populaire6. L'administration centrale de l’État ottoman ne devait plus gérer une opposition populaire conséquente; celle-ci avait été privée de son habituel, traditionnel et principal moyen d’agir. Avec l’abolition du corps, ce ne sont pas seulement les janissaires qui avaient été expulsés du système politique, mais également les classes

urbaines. Les esnaf se retrouvaient sans moyen pour défendre leurs intérêts contre les exigences de l’État et contre la pénétration massive du capital et des produits européens sur le marché ottoman. Durant la période qui a suivi le traité de commerce anglo-ottoman (1838), on assista à un très fort affaiblissement des esnaf, particulièrement des artisans 7. Quant à la nouvelle armée, elle ne jouait plus le rôle d’appui naturel des révoltes stambouliotes, mais devenait l’outil principal du sultan et de l’État en voie de centralisation. Ce changement concret dans la lutte du pouvoir favorisa le renforcement de la souveraineté de l’État et de la politique centralisatrice de Mahmud II. Cependant, l’État ne pouvait pour autant ignorer le peuple. Au contraire, il tenta avec la création d’un nouveau système d’administration, d’établir un lien direct entre les sujets — en tant qu’individus — et le gouvernement centralisé8, et mit en place de nouveaux moyens pour s’informer à l’avance des réactions du public.

Si nous essayons de résumer en quelques mots l’effet cumulatif, sur l’organisation du pouvoir politique, des réformes effectuées sous le règne de Mahmud II et durant les Tanzimat, nous pouvons dire qu’elles transformèrent cette organisation en un ordre légal-rationnel, centralisé et uniformisé, Cette transformation nécessita, en premier lieu, l’élargissement de la structure bureaucratique de l’Empire et de la classe des bureaucrates, pouvoir exécutif de la nouvelle organisation. Les réformes réalisées durant la dernière décennie du règne de Mahmud II visaient à neutraliser le pouvoir accumulé au centre de la bureaucratie administrative (ci-après la Porte9), et à réduire sa fonctionnalité à un mécanisme uniquement désigné

à exercer l’autorité du sultan10. Ces tentatives réformatrices de Mahmud II, combinées avec l’abolition du corps des janissaires et la destruction en cours des puissances locales, servaient également l’aspiration de Mahmud II à faire renaître la domination du sultan sur la structure politique ottomane. Cependant, avec la période des Tanzimat (1839'1876), commencée juste après la mort de Mahmud II, la Porte devint plus que jamais le centre du gouvernement11. Jusqu’en 1871, certains hauts postes de la bureaucratie — comme le ministère des Affaires étrangères et le grand-vizirat —■ furent occupés par les mêmes pachas, presque par alternance12. Cela nous rappelle les caractéristiques de l’ancienne structure où les vizirs (et leur famille) comptaient panni les agents les plus influents et puissants et où ils limitaient le pouvoir (prétendu absolu) du sultan. En analysant les positionnements des hauts bureaucrates des Tanzimat, il faut prendre en compte l’émergence et l’augmentation en nombre d’un nouveau type d’élite occidentalisée dans la bureaucratie qui occupe notamment les nouveaux postes créés par les réformes. Comme le souligne C. V. Fîndley, le profil socioculturel de ces élites était marqué principalement par l’occi-dentalisme, l’ottomanisme et l’égalitarisme13. Mais, le plus crucial dans ces efforts des hauts bureaucrates pour limiter le pouvoir arbitraire du sultan est que, dans cette ère de réformes, chacune de ces tentatives, quelle qu’en soit sa motivation (ancien réflexe de classe, souci de sécuriser leur place ou de renforcer leur fraction, ou attitude politique déterminée par leur profil socioculturel), pouvait contribuer, d’une manière ou d’une autre, au processus de légalisation et d’uniformisation du pouvoir.

Sous le règne de Mahmud II et durant la période des Tanzimat, la transformation de l’organisation du pouvoir se concrétisa par le développement de nouvelles politiques et institutions gouvernementales. La transformation de la manière de gouverner durant cette période n’était pas propre à l’Empire ottoman; il s’agissait de l’apparition d’une nou-

10    C. V. Fuidley, Bureaucratie Reform in the Ottoman Empire, Princeton, 1980, p. 147, pour l'analyse des réformes des dernières années de Mahmud II, voir ibid., p. 140-147.

11    Ibid., p. 152.

12    À commencer par les pachas Mustafa Re§id, Ali, Fuad, Kibrish Mehmed Emin, Mehmed Riijdi et Yusuf Kamil (Ibid-, p. 153-154).

13    Ibid., p. 209-212, 202. Il faut préciser qu’on ne peut pas parier d’une position ou d’un profil socioculturel monolithique des bureaucrates (ou des fonctionnaires) ottomans, et que l’émergence de cette nouvelle élite ne signifie sûrement pas la disparition d’autres types d’élite ayant les profits familiaux et socioculturels plus traditionnels dans la bureaucratie ottomane (voir idem, p. 201-212 et également C.V. Findley, Ottoman Civil Official-dom, Princeton, 1989, notamment p. 90-138, 174-210, 254-292 et aussi O. Bouquet, Les pachas, op. cit., notamment p. 202-263).

velle définition du pouvoir14, dont les mots clefs étaient de moins en moins «conquérir» ou «posséder», et de plus en plus «classifier», «organiser», «planifier», «disposer» et «prévoir»15. Les sujets ottomans virent l’apparition de signes concrets de cette nouvelle stratégie gouvernementale comme la scolarité obligatoire (1824-1825) !6, le premier recensement de la population (1830), le premier journal officiel (Takvim-i Vekayi, 1831), la création de l’armée des soldats de réserve (1834)17, le premier code pénal (1840), la première version d’une organisation de la police (Zaptiye Miqiriyeti, 1846), la transformation progressive du système fiscal (par l’abolition des privilèges fiscaux et de l’affermage des impôts et l’installation de l’impôt universel sur le revenu et sur la propriété), etc. Le gouvernement tentait ainsi de standardiser son administration, censée établir une relation beaucoup plus directe qu’auparavant avec ses sujets. De manière encore plus déterminante, ce processus produisit les premières étapes concrètes d’une tendance à former et discipliner les sujets selon les besoins de l’État (particulièrement grâce à la scolarité obligatoire, à l’armée et à la police),

li Ici je vais évaluer cette transformation en partant de la notion de «gouvernementalité» de M. Foucault. Pour le texte fondateur de M. Foucault, voir «La “gouvernementalité”», Dits et écrits, vol. 3, Paris, 1978/1994, p. 635-657. Voir également deux articles qui encadrent le concept de «gouvernementalité», P. Lascoumes, «De l’État fi la Gouvernementalité», A. Hatchuel, É. Pezet, K. Starkey & O. Lenay (dir.), Gouvernement, Organisation et Gestion: L'héritage de Michel Foucault, Québec, 2005, p. 341-361 et C. Gordon, «Govemmental Rationality: An introduction», G. Burschelt, C. Gordon, P. Miller (dir.), The Foucault Effect: Studies in Governmentaiity, Chicago, 1991, p. 1-51. Pour une analyse des réformes de Mahmttd II et de la période des Tamimat également dans le cadre conceptuel de ta «gouvernementalité», voir C. Kirh, «The Struggle», op. cit., p. 279-285.

15    M. Reinkowski précise par exemple que les mots terbiye et te'dip portaient — notamment à partir de la troisième décennie de la période des Tamimat — de moins en moins leur sens habituel et traditionnel dans l’usage bureaucratique (i.e. réprimander) et de plus en plus un sens ambigu signifiant à la fois la discipline et l’éducation. M. Reinkowski, «The Slate’s Security and the Subjects’ Prosperity : Notions of Order in Ottoman Bureaucratie Correspondence (19th Century)», H. Karateke & M. Reinkowski (dir.), Legi-timizing the Order: The Ottoman Rhetoric of State Power, Leyde, 2005, p.206.

16    II s’agit d’une charte impériale de Mahmud H qui concerne l’éducation religieuse obligatoire des enfants jusqu'à l’âge de la puberté. Cependant, comme S. A. Somel le suggère, ceci peut également être considéré comme une manœuvre pour propager l’alphabétisation (en soulignant la nécessité de l’éducation religieuse). Bien que le fîrman vise d’abord les Stambouliotes, on a tenté de le mettre en application également dans les provinces (voir S. A. Somel, The Modernisation of Public Education in the Ottoman Empire 1839-1908, Leyde, 2001, p. 25-27)

17    Nous allons revenir sur les réformes dans l’année et sur la création d’un nouveau système de service militaire dans le sixième chapitre de la partie consacrée à l'incident de KuleN afin de discuter de leurs effets probables sur l’univers politique des conjurés de Kuleli, qui sont liés majoritairement au milieu militaire.

Cela, cependant, ne voulait pas dire que le gouvernement central n’agissait plus pour «conquérir» ou «posséder». La question de la souveraineté n’avait pas disparu de la scène, mais cette souveraineté fonctionnait désormais de pair avec «la gestion gouvernementale»1S. Ce fonctionnement s’observe encore mieux dans le processus de destruction des puissances locales et de reconquête des provinces qui se déroula essentiellement durant la première moitié du XIXe siècle. D’une part, des campagnes militaires10 11 furent lancées pour reconquérir des provinces par la force et, d’autre part, on créa une administration provinciale qui «tend[aitj à reproduire le modèle d’une province majuscule, la Province»12. Ce nouvel appareil et cette gestion permettaient au pouvoir central non seulement de «posséder» mais également — bien que de manière hypothétique — de «disposer» et de «contrôler» entièrement «la Province», nouvelle catégorie en conformité avec la structure de sa bureaucratie administrative.

L’apparition de l’opinion publique ottomane comme acteur politique et la reconnaissance de la sphère publique comme espace politique incitait par ailleurs davantage le gouvernement central à se réorganiser. L’opinion publique, grâce à cette réorganisation, élargissait en fait son espace d’influence. On désigne en général la période qui suit la guerre de Crimée (1853-1856) comme l’ère de l’apparition des structures sociales et politiques qui peuvent être définies comme opinion publique et sphère publique ottomane13, compte tenu notamment du développe-



ment d’un réseau d’écoles modernes, de la relative propagation de la scolarisation à partir des Tanzimat, du développement de la presse et de la poste ottomane22. La sphère publique ottomane (comme espace politique) et l’opinion publique (comme acteur politique) existaient toutefois déjà dans les décennies qui précèdent la guerre de Crimée. Il ne s’agissait peut-être pas encore d’une opinion publique dans le sens de la définition d’Habermas, selon laquelle l’expression «renvoie aux tâches de critiques et de contrôle qu’exerce un corps public de citoyens de manière informelle — et formelle en période d’élections — vis-à-vis de la structure dirigeante organisée en Etat»23. Cependant, il y avait bien une sphère publique nouvelle qui s’installait; «elle n’a[vait] bien sûr aucun moyen pour le moment de devenir un espace de pouvoir. Mais l’on peut déjà percevoir qu’un rapport de forces nouveau est pris en compte», comme Arlette Farge l’écrit pour la France de la première moitié du XVIIP siècle24.

Mis à part les appareils bien connus et visibles (comme le journal officiel, la scolarité ou encore le service militaire) de la nouvelle façon de gouverner, l’administration ottomane usait d’autres moyens, plus discrets, pour surveiller, contrôler l’opinion publique et la circulation de la parole dans la sphère publique. L’administration ottomane surveillait de près les cafés à Istanbul, presque depuis leur apparition au XVIe siècle, et ne voulait pas que les habitués y parlent des affaires de l’État {devlet sohbeti). Durant la première moitié du XVIIe siècle, le devlet sohbeti était sur les cafés dans l’Empire, voir par exemple Z. Arikan, «Tanzimat ve Kamuoyu», Tanzimat'm 150. Ytldôniimii Uluslararasi Sempozyumu t Bildiriler, Izmir, 1992, p. 33-46; F. Georgeon, «Les cafés à Istanbul à la fin de l’Empire ottoman», F. Georgeon & H. D. Grégoire (dir.), Cafés d’Orient revisités. 1997, Paris, p. 39-78; C. Kirh, «The Struggte», op. cit., p. 245-285; idem, «Kahvehaneler ve Hafiyeler: 19. Yüzyil Ortalannda Osmanli’da Sosyal Kontrol», Toplum ve Biiim, vol. 83, 2000, p. 58-79; idem, «Coffeehouses: Public Opinion in the Nineteenth-Century Ottoman Empire», A. Salvatore & D. F. Eickelman (dir.), Public Islam and the Common Good, 2004, Leyde, p. 75-97.

22 La construction et le développement des lignes du télégraphe électrique dans l'Empire ont eu lieu également durant la guerre de Crimée (pour l’effet du télégraphe sur le gouvernement et ia société ottomane voir R. H. Davison, «The Advent of the Electric Telegraph in the Ottoman Empire», Essays in the Ottoman and Turkish History 1774-1923; The Impact of the West, Texas, 1990, p. 133-165).

n J. Habeimas, «The Public Sphere», A. Mattefart & S. Siegelaub (dir,), Communication and Class Struggle, vol. 1, New York, 1979, p. Î98.

54 A. Farge, Dire et mal dire : L’opinion publique au XVIIIe siècle, Paris, 1992, p. 48. Signalons d'ailleurs que ce constat n’est pas hors du schéma de développement de la sphère publique décrit par J. Habermas dans la préface de la réédition allemande de 1990 de son livre (voir J. Habermas, L’Espace public, op. cit., particulièrement p. IH-XX).

la cause principale de la fermeture des cafés et cette justification a perduré jusqu’au XIXe siècle. Mustafa IV avait ordonné, par exemple, durant son très court règne, la fermeture de «quelques cafés où on parle de l’État (devlet lakirdtsi)» pour en faire des exemples14. Dans son étude sur les cafés à Istanbul entre 1780-1845, Cengiz Kirli, en consultant un ensemble de documents datant de 1840-1845, démontre que l’attitude de l’administration centrale vis-à-vis des cafés changea durant la période des réformes. Au lieu de chercher à faire cesser les devlet sohbeti ou de tenter de fermer les cafés, l’administration tenta plutôt d’en profiter. Elle y envoya ses espions non pas tant afin de déterminer ou punir les auteurs de ces propos mais afin de s’informer sur les rumeurs et les opinions répandues dans la capitale15. Les espions rapportaient les conversations «politiques» qui avaient eu lieu dans la sphère publique, majoritairement dans les cafés16. Certains de ces rapports arrivaient jusqu’au grand-vizir et même jusqu'au sultan. C’était un indice important d’un changement dans la mentalité gouvernementale, C. Kirlx soutient — avec un certain parallélisme avec l’analyse d’Arlette Farge citée plus haut — qu’à partir des années 1830, avec «la découverte de l’opinion publique» par l’État ottoman, la nouvelle façon de gouverner reposait de moins en moins sur l’action d’imposer, la répression, la limitation de la parole du peuple, et de plus en plus sur la surveillance, l’écoute et la prise en compte de la parole circulant dans la sphère publique17.

Comme nous l’avons démontré ci-dessus, sous le règne de Mahmud II et durant la période des Tamimat, l’organisation du pouvoir, mais également la mentalité gouvernementale et la structure de l’espace politique s’étaient progressivement modifiées. En ce qui concerne le sujet principal de cette étude, c’est sous l’angle d’une probable opposition qu’il faut

également aborder ces modifications. Nous pouvons distinguer trois principaux effets de ces modifications sur les possibilités d’une opposition politique, de son organisation, de son espace de légitimité et enfin de ses moyens de légitimation18.

Premièrement, l’abolition du corps des janissaires n’avait pas seulement privé l’opposition populaire de son principal et traditionnel moyen d’agir contre le pouvoir politique, mais elle avait également fait disparaître la base du pouvoir institutionnel et légitime d’une probable opposition populaire. Durant la période «post-janissaire», les moyens les plus importants d’organiser une contestation populaire stambouliote n’étaient plus dans les mains des militaires mais dans celles des oulémas. Les hauts oulémas s’étaient certes rangés plutôt aux côtés des sultans pendant les réformes (notamment sous les règnes de Selim III et de Mahmud II), particulièrement sur le sujet de l’abolition des janissaires19. Mais les oulémas de bas rang, notamment les étudiants des madrasas — une population très nombreuse dans la capitale — allaient être au premier rang, et les plus nombreux, dans les contestations populaires stambouliotes durant les décennies qui ont suivi l’abolition du corps des janissaires20.

Les manifestations des étudiants des madrasas n’étaient pas étrangères à l’histoire politique ottomane, mais en l’absence des janissaires, ils occupaient encore plus de place dans la sphère de l’opposition politique.

Deuxièmement, le processus de légalisation, centralisation et uniformisation du pouvoir politique, grâce à toutes les nouvelles stratégies et «technologies» gouvernementales, mettait les sujets ottomans encore plus au centre de l’univers politique. Le pouvoir s’appuyait de plus en plus directement sur ses sujets. L'administration centrale avait tendance à exclure les groupes de privilégiés qui, pour certains, jouaient un rôle d’intermédiaire entre le pouvoir central et les sujets (comme les pouvoirs locaux, les fermiers d’impôts, les vizirs dynastiques etc.) et à se donner les moyens d’établir une relation plus directe avec ses sujets. Pour mobiliser ses sujets et les rattacher à l’État, une machine bureaucratique devait impérativement être mise en place, compte tenu de la disparition des intermédiaires. Le développement de l’organisation bureaucratique eut de multiples effets culturels et politiques. D’abord, sur le plan social, le nombre grandissant de «fonctionnaires», nécessaire à l’élargissement de la structure bureaucratique, diversifiait la base sociale des personnes travaillant au service de l’Etat et appelait à une diffusion de l’éducation21. La réorganisation bureaucratique contribuait, d’autre part, à limiter l’autorité du sultan et à développer des valeurs d’allégeance (notamment le patriotisme)22. La concrétisation de la transformation du pouvoir par le développement de la bureaucratie octroyait de plus en plus aux sujets ottomans un caractère de «proto-citoyen» (même si le mot n’avait pas encore été employé officiellement). Autrement dit, une nouvelle perception du pouvoir politique, indicatrice de la présence et de la reconnaissance d’un sentiment d’appartenance réciproque entre l’État et les individus, se développait. Cette perception était a priori capable d’alimenter un imaginaire politique chez les «sujets», imaginaire indispensable pour intervenu- davantage dans les sphères du pouvoir politique et fournir à cette intervention une certaine légitimité (bien qu’elle soit limitée, en principe, par l’étroitesse de la légalité).

Troisièmement, le développement de la sphère publique comme espace politique faisait entendre davantage la voix de l’opinion publique et donnait ainsi à celle-ci la possibilité d’avoir une certaine influence sur le pouvoir politique, bien que de manière tacite et indirecte, comme nous l’avons constaté dans la production et l’utilisation des rapports des espions. Cette sphère publique et politique constituait également une sorte d’espace de contre-pouvoir qui était, en principe, capable d’élargir les limites de la légitimité d’une intervention des «sujets» dans les sphères du pouvoir politique — limites que la légalité voulait garder étroites. Les janissaires, en tant que kul, l’avaient déjà découvert lorsqu’ils se servaient des cafés comme lieux de propagande et collaient des placards politiques iyafta) sur les murs de la capitale. Les opposants de la période post-janissaire allaient user des mêmes outils, ainsi que de nouveaux moyens comme la presse afin d’obtenir une légitimité.

La reconstruction de la légitimité du sultan

Comme nous l’avons vu dans l’épigraphe du sous-chapitre portant sur le détrônement de Sellm III, le sultan aurait justifié sa décision d’abdiquer ainsi: «Il est mille fois préférable de renoncer au trône que d’être le Padiçah du peuple d’aujourd’hui». Même si le sultan ne prononça peut-être pas réellement ces mots, c’est ainsi que le chroniqueur Câbî Orner Efendi relate l’événement dans son ouvrage. Les précédents sultans renversés accusaient, eux, la classe des «serviteurs/esclaves» (kul) d’être responsable de leur détrônement. Quant à Selim III, en regardant la foule révoltée hors de son palais, il n’y voyait plus les kul mais le «peuple» (halk). Peut-être le sultan avait-il saisi le changement dans l’univers politique ottoman ou, en usant de la formule «le peuple d’aujourd’hui», pensait-il à la Révolution française qui avait renversé dix-huit ans auparavant le roi avec qui il avait entretenu une relation personnelle. Quoi qu’E en soit, après le très court règne de Mustafa IV, comme nous venons de le constater, les successeurs de Selim III cherchèrent à construire de nouveaux moyens et appareils pour pouvoir être les souverains «du peuple de l’époque actuelle».

Parallèlement à la transformation de la politique gouvernementale ottomane, la nature de la légitimité et de l’inviolabilité du sultan connut une modification durant les périodes des sultans Mahmud II, Abdüimecid et Abdülaziz. Le changement dans la structure de la politique gouvernementale et l’apparition de nouveaux acteurs politiques (à commencer par la sphère publique) semblent avoir incité le sultan à renforcer ses rela-

tions avec ses «sujets». Cette nouvelle attitude n’était certes pas complètement étrangère à la «théologie politique» classique ottomane. D’après le schéma classique, le sultan ottoman était, avant tout, le garant de l’ordre et de la justice pour ses sujets23. La définition de la justice donnait d’ailleurs aux sujets le droit d’envoyer ou même de présenter personnellement leurs plaintes, sous forme de pétition, directement au sultan24. Le processus d ’arz-t hal (pétition) constituait donc en quelque sorte un lien direct, au moins théoriquement entre les sujets et leur souverain25. Cependant, mis à part quelques occasions rares et limitées (comme les cérémonies du vendredi, d’intronisation ou, jusqu’au XVIIe siècle, les campagnes militaires commandées par le souverain), le sultan ottoman était quasiment invisible pour ses sujets26. Le mot clef pour la nouvelle source de la légitimité du sultan au XIXe siècle sera pourtant la visibilité.

Sous le règne de Mahmud II (1808-1839), le sultan avait découvert l’importance de sa visibilité publique. Durant les règnes des sultans Mahmud II, Abdülmecid et Abdülaziz, les cérémonies (comme la cérémonie du vendredi ou celle de l’intronisation) se transformèrent en cérémonies impériales27 et les occasions d’apparition en public du sultan se sont multipliées. Mahmud II avait réalisé, pour la première fois dans l’histoire de l’Empire, des «voyages dans le pays» (memleket gezilerî) qui n’étaient pas destinés à mener une campagne militaire ou à aller à la chasse. Avec les cinq voyages réalisés entre 1830-1837 (autrement dit, durant la

période la plus chargée des réformes du règne de Malimud II), le sultan envisageait apparemment d’introduire de nouveaux costumes (qu’il portait également lui-même), de faire connaître la fanfare moderne et enfin de convaincre le public du bien-fondé des réformes. Dans chaque ville, il rendait visite aux leaders des communautés religieuses et aux lieux militaires et religieux, sans doute pour pouvoir- mesurer personnellement les réactions de son peuple28 29 30 31 32 33. Cependant, l’utilité politique de ces voyages pionniers n’était pas seulement dans le fait que le sultan puisse observer les conditions de vie ou des réactions de ses sujets sur place. L’aspect le plus important était la visibilité du sultan par le public110. Quand il était à Istanbul, il ne restait pas non plus enfermé dans son palais et n’attendait pas les cérémonies officielles pour se montrer en public. Il parcourait la ville en voiture, donnait des réceptions, assistait à des concerts34. Durant les règnes d’Abdülmecid et d’Abdülaziz, la visibilité publique du sultan ne cessa de se développer. Comme le précise François Georgeon, les «nouvelles occasions d’apparaître en public» se développèrent à l’époque des Tanzimat, notamment les cérémonies d’inauguration des bâtiments officiels, comme «les ministères, les casernes, les arsenaux, les écoles, les hôpitaux»35. En outre, d’après une dépêche du Journal de Constantinople parue en septembre 1845: «Sa Hautesse [i.e. Abdülmecid] continu [ait] de se montrer presque chaque jour à Constantinople, où la foule des promeneurs sembl[ait] encore plus grande que les années précédentes»36. Quant à Abdülaziz, nous pouvons nous contenter d’évoquer ses voyages en Égypte (en 1863) et surtout en Europe (en 1867). La visibilité du sultan n’était pas non plus limitée à ses apparitions publiques. Il se faisait également visible par l'intermédiaire de ses portraits, et ce depuis Mahmud II, le premier sultan ottoman à avoir fait accrocher ses portraits dans les bureaux gouvernementaux, les casernes et les écoles, Abdülmecid et par la suite Abdülaziz suivirent cette nouveauté. Les religieux bénissaient d’abord les portraits, puis on les mettait à leur place

sous les tirs de salves et sous les mélodies de l’orchestre qui jouait des marches37. Il s’agissait donc d’une cérémonie organisée comme si le sultan lui-même y était présent. De la même manière, quand trois grands portraits d’Abdiilmecid arrivèrent au Caire en 1850, on les avait fait parader avec une grande procession, puis iis avaient été exposés à la citadelle pendant trois jours et enfin accrochés dans les trois bureaux publics les plus importants38.

La visibilité du sultan servait d’un côté à émerveiller le public et de l’autre à incarner le pouvoir39. Si nous pouvons dire — comme C, Kirli le soutient en partant du cadre d’analyse d’Ernst Kantorowicz — que l’invisibilité du sultan était une sorte de représentation de l’immutabilité de l’ordre politique ottoman40, la transformation de l’ordre politique se concrétisait au XIXe siècle partiellement grâce à l’augmentation de ses sorties et à sa visibilité publique. Intentionnellement ou non, Mahmud II avait rendu plus visible le corps du sultan au public (par ses voyages et par ses portraits accrochés dans les bâtiments publics) justement durant l’ère de transition entre un discours dominant sur «l’ordre politique immuable» et la période des réformes. Sur ses portraits comme durant ses voyages, le corps du sultan était paré de nouveaux vêtements41 censés symboliser la transformation de l’ordre politique.

Comme le constate Selim Deringil, «Mahmud O, Abdülmecid et par la suite Abdttlaziz ont joué le rôle de souverains d’un public moderne qui

sont allés parmi le peuple pour donner une manifestation personnelle de la légitimité de l’Etat»42. Mais, ce qui était en jeu avec la visibilité publique du sultan, ce n’était pas seulement la légitimité de l’État ou la transformation de l’ordre politique. Sa visibilité concernait, d’abord, directement, sa légitimité et son inviolabilité. Tant que le fils de la dynastie occupant le trône se rendait visible au public, il incarnait également le pouvoir et il construisait ainsi line autorité personnelle et charismatique autour de sa personne publique. L’iconographie du pouvoir ne se construisait pas autour d’un sultan ottoman abstrait, mais concrètement autour du sultan au pouvoir. Autrement dit, ce qui était exposé, par exemple, durant la période d’Abdiilmecid, dans les cadres accrochés aux lieux publics était l’image d’Abdülmecid en personne. Avec ses portraits, ses sorties publiques et ses anniversaires d’intronisation et de naissance qui commencèrent à être célébrés officiellement43, la personne publique du sultan devenait de plus en plus une figure emblématique de toute la politique de l’État et quasiment une «célébrité publique». Ceci faisait du sultan régnant, une fois de plus, la cible des révoltés potentiels. Ce n’était sans doute pas par hasard qu’Abdiithamid II, qui avait la réputation d’un sultan obsédé par sa sécurité, allait ordonner d’accrocher l’enseigne «vive le sultan» {Padiçahtm çok ya§a) au lieu d’exposer ses portraits44.

En se rendant plus souvent visible au public, le sultan affirmait et renforçait également le rôle d’un nouvel acteur du jeu politique. La sphère publique était désormais l’un des espaces principaux pour la construction de la légitimité du sultan. Cela déterminait aussi, en quelque sorte, les conditions et les participants d’une opposition au sultan. Comme la légitimité du sultan était construite de plus en plus dans la sphère publique, cette sphère serait naturellement l’un des lieux principaux pour la remettre en cause et pour la démanteler. Comme Selim III semble en

avoir perçu les prémices, et comme Abdtllhamid II en était parfaitement conscient, non seulement ses kttl mais également le peuple (le corps public de sujets) étaient de plus en plus susceptibles de «toucher» au sultan.

Après la destruction des janissaires (en tant qu’institution défaiseuse de sultan), et durant le temps de la légalisation et de runiformisation du pouvoir politique et du renforcement du rôle politique de la sphère publique, l’inviolabilité du sultan avait besoin d’être redéfinie — ou au moins d’être définie plus clairement. Nous apprenons grâce à Ahmed Cevdet Paga que cette inviolabilité avait été discutée durant la préparation d’un nouveau Code pénal (ratifié en 1858) avec la probabilité d’un régicide. Cependant, on aurait décidé finalement de rayer tous les passages concernant un acte malintentionné contre le souverain32. Le réflexe montré ici par les bureaucrates pour protéger l’inviolabilité du sultan — qui était visiblement issu d’un certain sens de la sacralité — était peut-être traditionaliste, mais certainement pas traditionnel53. La tradition du droit ottoman connaissait fort bien une fatwa du cheikh-ul islam déterminant les conditions légitimes du détrônement et même de l’exécution du souverain54. Ce respect montré envers l’inviolabilité du sultan durant la préparation du Code pénal semble être principalement lié au rôle grandissant de la sphère et de l’opinion publiques dans l’espace politique, qui incitait le pouvoir administratif à être de plus en plus explicite sur des thèmes qui n’avaient certes jamais été inabordables (ou feintés) pour les élites du pouvoir, mais qui étaient, autrefois, très éloignés ou inaccessibles pour les sujets55. Le Code pénal était destiné à être publié et les bureaucrates n’auraient pas voulu évoquer publiquement ce genre de sujets. Ils pensaient 45

peut-être toujours protéger «l’espace impénétrable de l’État». Quoi qu’il en soit, en supprimant les articles concernant le sultan, ils avaient paradoxalement défini les limites de l’inviolabilité du sultan pour les sujets: ce thème devait être (ou rester) impensable! Cela ne pouvait être qu’un vœu pieux et ils le savaient probablement fort bien. En discutant le besoin d’introduire les articles concernant les crimes de «lèse-majesté» dans le Code pénal et en les rayant ensuite, les bureaucrates prouvaient qu’ils arrivaient parfaitement à concevoir l’origine d’une future tentative d’assassinat ou de renversement du sultan.

DEUXIÈME PARTIE

L’INCIDENT DE KULELI (1859)

1

 «Taht-i jevketten sekiz jâh-i cihâni ha!’ idüp /Kirdt Mevlâ sâ’irîne bagy iden za!i-mteri / Gitdi cevr ü gadr île tiç dâne Sultan Mustafa / Çerbet-i câm-i jehadct ile kandi lebleri / Ahmed Ibrahim Mehemmed hem de ’Osmân u Seiîm / Hal’ oiundslar cihân otmuj iken fermân-bcri / $ah-i devrâna dimez mi rûli-i ‘Osman-i §ehîd / Bir gazâ itdin ki hosnûd eyledin Peygamberi / Hân Murâd ol kahramâna boyk-, iimez mi hitâb / Aferin ey rûzgânn $eh-süvan saf-deri (...)/ Seyr idin Istanbul’un âsâyiçin giinden güne / Çünki antar idi her çarh-i fesadin mihveri», cité dans Mehmed Es’ad Efendi, Uss-i Zafer, M. Arslan (éd.), Istanbul, 1827/2005, p. 152, D’après Mehmed Es’ad Efendi, îzzet Cavid Efendi était fonctionnaire à l’office du grand-vizir et il avait eu une promotion grâce à ce poème.

2

1 Pour une solide réflexion sur ce thème et sur les sources de la légitimité de la dynastie voir H. Karateke, «Legitimizing the Ottoman sultanate; A Framework for Hîstorical Analysis», H. Karateke & M. Reinkowski (dir.), Legitimizing the order: The Ottoman Rhetoric of State Power, Leyde, 2005, p. 13-52. Comme H. Karateke le démontre, mis à part les stratégies légitimatrices des sultans (comme le recours à l’image du suitan gazi, tes cérémonies, la construction de bâtiments de charité ou encore le discours sur l’ordre et sur la justice), ta dynastie se légitimait par une généalogie qui remontait jusqu ’à Japhet (un des trois fils de Noé) ou même jusqu’à Adam, et — comme nous avons précisé dans le texte — par l'ancienneté de son règne.

3

 L’apparition du discours remettant la légitimité de la dynastie en question juste après les détrônements et les régicides des années 1807-1808, peut en être la preuve.

4

 Vak'a-t Hayriye. C’est ainsi que les chroniques ottomanes nomment l'abolition du corps.

5

3 Pour ce changement de perspeclive des chroniques à propos de l’incident d’Osman II, voir B. Tezcan, «Searching», op. cit., p. 4-23. Précisons d’ailleurs que même dans les chroniques (comme celle d’Ahmed Cevdet Paja) où l’abolition du corps a été analysée avec ses effets négatifs, nous trouvons le même regard méprisant par rapport aux janissaires (voir C. Neumann, Araç Tarih Amaç Tanzimat: Tarih-i Cevdet’in Siyasi Anlamt, Istanbul, 2000, p. 113-123).

6

 Voir note 136 p, 41. Comme C. Kafadar le signale, le journaliste et écrivain Namiî; Kemal (1840-1888) avait déjà évoqué la fonction des janissaires Comme une base de pouvoir ayant la capacité de représenter la volonté du peuple et de limiter ainsi le pouvoir absolu et arbitraire de l’État (C. Kafadar, «Janissaries», toc. cit., p. 134; il s’agit de l’article intitulé «El-Hakku Ya’lû velâ yul’lâ Ateyhi» de Namik Kemal, paru dans HUr-riyet, n° I, 29 juin 1868). Ebiizziya Tevfïk analyse de nouveau en 1909 la disparition des janissaires comme le facteur de destruction de tous les moyens de souveraineté du peuple et ainsi de frein au développement de l’opinion publique ottomane {BT, vol. 1, p. 152).

7

 Le traité de 1838 concernant les taux de douane fut suivi par la signature de traités similaires avec les Français et les autres gouvernements européens. Ces traités fournissaient aux commerçants européens des priorités et leurs donnaient une position encore plus avantageuse que celle des commerçants sujets ottomans (pour le texte intégral du traité de 1838, voir C. Üriinlii, J 838 Ticaret Sôzk$mesi, Ankara, 1975). En ce qui concerne l’affaiblissement des artisans, il faut aussi tenir compte du développement des technologies de transport, comme les bateaux à vapeur, qui contribuèrent à la pénétration des produits européens sur le marché ottoman. Le premier bateau à vapeur entra dans le port d’Istanbul en 1827 (W. Millier-Wiener, Istanbul Limant, Istanbul, 1988, p. 95). Signalons que dans certains secteurs — notamment le textile — il s’agissait presque de la disparition totale de l’activité. D’après le rapport de «Islâh-i Sanâyi Komisyonu» (le comité responsable de l’amélioration des industries) fondé en 1868. durant les trois ou quatre décennies précédentes, le nombre total des ateliers de textile à Istanbul (y compris Üsküdar) avait été réduit de deux mille sept cent cinquante à seulement vingt-cinq (Le rapport est reproduit dans O. N. Ergin, Mecelle-i Umûr-i Belediyye, Istanbul, 1995, p. 728).

8

s M. Heper, «Center», loc. cit., p. 92.

9

7 Selon l’appellation officielle apparue durant le règne de Mahmud 11: la Sublime Porte (Bab i Alt). .

10

    Selon le triangle «du gouvernement de la population» décrit par M. Foucault; «sou-veraineté-discipiine-gestion gouvernementale» (voir M. Foucault, 1994, p. 654).

11

    La destruction des puissances locales et le processus de centralisation seront également analysés dans le sixième chapitre de la partie consacrée à l’incident de Kuleli pour mieux discuter du sens de certaines données biographiques des inculpés; la plupart sont originaires des provinces et certains fils de grandes familles de notables (particulièrement des régions frontalières).

12

    M. Aymes, «Un grand progrès ■ sur le papier». Histoire provinciale des réformes ottomanes à Chypre au XIXe siècle, Paris, 2010, p. 105.

13

    Ce constat dans les études ottomanes suit, en effet, la définition de la sphère publique qui est liée largement à celle de Jurgen Habermas, voir J. Habermas, L’espace public, M. B. de Launay (trad.), Paris, 1993, particulièrement p.25-37. Notons qu’Ahmed Cevdet Pa$a indique également les années après la guerre de Crimée comme un tournant pour te développement de l'opinion publique ottomane (C. K. Neumann, «Ahmed Cevdet Paja’nm Tarihçiligine Yansiyan Zihniyet Dünyasi», Osmanhdan Cumhuriyet’e Problemler, Arajhrmalar, Tarti§malar, Istanbul, 1993, p. 69). Comme le souligne J. Strauss, la période qui suit la guerre de Crimée (et le fiiman de 1856) était un tournant pour le développement du public littéraire ottoman, voir J. Strauss, «Who Read What in the Ottoman Empire (19lh—20* centuries)?», Arabie Middle Eastern Literatures, vot. 6, n° 1, 2003, p. 43. La naissance de l’opinion publique ottomane est traitée particulièrement dans les études

14

    C. Kirli, «The Stmggle», op. cit., p. 49-66. Voir particulièrement p. 50, 64 la note 88.

15

    idem., p. 181-244.

16

    Pour les rapports d’espion rédigés entre 1840-1844, voir C. Kirli, Sultan ve Kamuoyu, Istanbul, 2009.

17

22 C. Kirlt, «The Struggle», op. cit., p. 252-261. H faut peut-être rappeler ici le lien étroit entre tes cafés et les janissaires, et le fait que les janissaires ont utilisé les cafés, particulièrement durant leurs révoltes du début dit XIXe siècle, comme lieux principaux de propagande (M. Sunar, «Cauîdron», op. cit., p. 128). I! semble possible de supposer qu'après l’abolition du corps, l’administration centrale dut se sentir encore moins sous la menace d’une probable et puissante opposition populaire, et qu’étant ainsi sortie d’état de l’urgence politique, elle eut l’occasion de modifier son attitude vis-à-vis des cafés dans un sens moins «rigide» et plus «stratégique».

18

    Les raisonnements suivants évoqueront seulement les effets généraux et resteront à un niveau plutôt théorique. Nous allons revenir sur certains aspects de la transformation de la structure et de la mentalité gouvernementale à la fin de chacune des parties consacrées aux incidents de Kuleli et Meslek, en évoquant leurs influences respectives sur la structure et la formation des idées fondatrices de ces conjurations, ainsi que sur l’univers politique de leurs membres.

19

    Sur tes raisons de cette alliance, voir U. Heyd, «The Ottoman Ulema», loc. cit., p. 39-54 et A. Levy, «The Ottoman Ulema and the Military Reformes of sultan Mahmud D», Asian and African Studies, vol. 7, 1971, p. 13-39. Cette alliance entre le sultan et les hauts oulémas à l’occasion de l’abolition du corps peut également être analysée comme une réapparition de la caractéristique latente du fonctionnement de la lutte du pouvoir. Une alliance entre trois appuis du pouvoir sur quatre (sultan, vizirs, oulémas, militaires — la Cour peut être comptée comme un cinquième) semble être toujours nécessaire pour limiter le pouvoir d’un de ces quaire ou pour s'en débarrasser. Cela était, comme nous avons vu dans la première partie, le cas lors de presque tous les détrônements des sultans et lors d’exécutions des puissants vizirs ou des hauts oulémas, au moins depuis le détrônement d’Osman II.

20

    Pour des estimations du nombre d’étudiants des madrasas à Istanbul et les incidents qu’ils ont suscités, voir U, Heyd, «The Ottoman Ulema», loc. cit., p. 34-37 et K. H. Karpat, Ottoman Population 1830-1914, Madison, 19S5. Selon U. Heyd, dans les années 1830-1840, le nombre estimé des étudiants des madrasas à Istanbul était d'environ 5 000. D’après le recensement de 1882, la population d’étudiants des madrasas de l’ancienne ville (i.e. Bayezid, Fatib, Cerrahpaja, où la plupart des madrasas se trouvaient) était de 5 490, soit 7,5 % de la population totale d’hommes musulmans de l’ancienne ville (72 836); la population totale (y compris les femmes et les non musulmans) de l’ancienne ville étant de 197 835 personnes (voir K. H. Karpat, Ottoman Population, op. cit., p. 204),

21

    A, Salzmann, «Citizens in Search of a State: The Lirmls of Political Participation

in the Late Ottoman Empire», M. Hanagan & C. Tifly (dir.), Extending Citizenship, Reconflguring States, New York, 1999, p. 43.

22

    Le lien entre ie développement d’une conscience patriotique et civique, notamment par t’intermédiaire du service militaire, sera discuté davantage dans le sixième chapitre de la partie Kuteii.

23

    Nous refrouvons les origines de ce rôle du souverain dans la théologie politique musulman (voir H. Inatcik, «Osmanli Padijahi», Ankara Oniversitesi SBF Dergisi, vol. 13, n° 4, 1958, p. 74-75; §. Mardin, The Genesis ofYoung Ottoman Thought, Princeton, 1962, p. 94-100; H. Karateke, «Legitimizing», toc, cit., p. 38; M. Reinkowskï, «The State's», toc. cit., p. 199-205).

24

    H. înatcik, «Çikayet Hakki: ’Arz-î Hâl vc 'Arz-i Mahzar’lar», Osmanh Arajtir-malari, vol. 7, il” 8, 1988, p. 33-42.

25

    G. Veinstein nous rappelle le côté souvent fictif de «ta relation directe établie entre le souverain et son sujet» et souligne que le sultan ne pouvait évidemment pas traiter personnellement toutes les affaires et qu’«il n’était même pas au courant de nombre d’affaires traitées en son nom». Ce qui est essentiel ici pour nous est l’effort de la bureaucratie pour communiquer une impression totalement contraire. Comme G. Veinstein l’explique «rien ne permet de distinguer (...) entre une affaire effectivement soumise au souverain (...) et une autre, entièrement réglée en dehors de lui dans le cadre du eiîvân», G. Veinstein, «La voix du maître h travers les firmans de Soliman le Magnifique», G. Veinstein (dir.), Soliman le Magnifique et son temps, Paris, 1992, p. 131.

26

    Même durant les cérémonies festives, le sultan n’était pas tout à fait visible par ses sujets. Il observait le déroutement des cérémonies de loin, à partir de son pavillon, voir S. Faroqhi, «Presenting the sultans’ Power, Glory and Piety : a Comparative Perspective», Z. Tanm Ertug (dir.), Prof. Dr. Mübahat Kütükoglu'na Arma£an, Istanbul, 2006, p. 194.

27

    H. Karateke, Padijahtm Çok Ya$a, Istanbul, 2004, p. 40-45, 102-108.

28

 A. Ôzcan, «II. Mahmud’un Memteket Gezileri», Bekir Kütükoglu’na Artnagan,

29

Istanbul, 1991, particuliairement p. 361 et 378. Les voyages de Mahmud II ont été réalisés

30

dans certaines villes des Balkans, en Thrace et sur le côté asiatique de !a mer de Marmara.
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Pour la carte de ses voyages, voir ibid., p. 379.
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40    C. Kirh, «The Siruggle», op. cit., p. 263.
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41    F, Georgeon, «Le sultan caché, réclusion du souverain et mise en scène du pouvoir

34

à l’époque Abdülhamid II», Turcica, vol. 29, 1997, p. 95.

35

    idem, p. 96.

36

    Journal de Constantinople n5 194, 21/09/1845, cité dans F. Georgeon, «Le sultan», loc. cit., p. 96.

37

 F. Georgeon, «Le sultan», toc. cit., p. 106; S. Deringil, The Well-Protected Domains, New York, 1998, p. 22. et Z. Çakir, Tanzimat Devrinden Saura Osmanh Nham Ordusu Tarihi, Istanbul, 1957, p. 25-26.

38

43 E. R.Toledano, State and Society in Mid-nineteenth-Century Egypt, Cambridge, 1990, p. 52.

39

    Roger Chartier écrit les lignes suivantes au sujet des portraits des rois: «... le portrait du roi vaut pour le roi même et, à l’inverse, la personne physique du souverain, en sa présence chamelle, est à elle même sa représentation. Si représenter est “toujours se présenter représentant quelque chose”, le portrait du roi, en ses formes peintes, écrites, sculptées, gravées, mais aussi dans l’immédiateté de la présence du monarque, peut être tenu comme l'incarnation de l’absolu du pouvoir.» (R. Chartier, Les origines culturelles de ta Révolution française, Paris, 2000, p. 185, 186).

40

    C. Kirli, «The Stmggle», op. cit., p. 262.

41

    Non seulement les vêtements, mais également le positionnement du corps et les mises en scènes préférées dans les portraits s’étaient transformés à partir de Mahmud II. 11 s’agissait d’une «nouvelle iconographie» qui montrait des ressemblances visibles avec celle que nous retrouvons dans les représentations des monarques européens, voir G. Renda, «Portrenin Son Yiizyili», J. Raby, G. Necipoglu, S. Bagcr & F. Çagman (dir.), Padiçahm Portresi: Tesavir-i Âl-i Osman, Istanbul, 2000, particulièrement p. 449-452 et F. Berksoy, «Heinrich Schcsinger’in II. Mahmud portreteri: Osmanh Imparatorlugu'nda modemle§me ve hüktlmdar imgesi», Tari/i ve Toplum, vol. 7, 2008, p. 7-21.

42

    S. Deringil, The Well-Protected, op. cit., p. 18. S. Deringil précise d’ailleurs que cette tendance n’a pas été suivie par Abdülhamid.

43

    Ces anniversaires ne se célébraient pas encore officiellement sons le règne d’Abdülmecid. Bien que Mahmud II ait fait déjà réciter le mevlid pour célébrer son anniversaire, les anniversaires n'allaient commencer à être célébrés que sous le règne d’Abdiilaziz (H. Karateke, Padiçahim, op. cil., p. 40-41).

44

5Î L’interdiction en islam de la représentation de l’image humaine a aussi pu être un enjeu dans la prise de cette décision, mais te sottei de sécurité semble avoir été ta cause la plus probable, (voir F. Georgeon, «Le sultan», lac. cil., p. 109-115 et S, Deringil, The Well-Protected, op. cit., p. 22, 31). O. N. Ergin signale aussi le même souci de sécurité (la crainte d’assassinat) pour expliquer que i’on n’ait que deux photos publiquement connues d’Abdiilhamid, dont l’une apparue, d’ailleurs, après la Révolution Jeune-Turque (1908) (O. N. Ergin, Tiirk MaarifTarthi, vol. 3, Istanbul, 1977, p. 1059).
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 Ahmed Cevdet, Tezakir, op. cit., vol. 13-20, p. 83. Nous allons revenir sur cette anecdote plus en détail (voir infra, p. 258).

sî Comme le traditionalisme, par sa nature, est suspecté d’inventer les traditions.

31 II s’agit ici de la fatwa justifiant le détrônement et l’exécution d'ibrahim. La fatwa (tout comme les autres fatwas) avait été donnée par le cheikh-ul islam sur une demande précise. Cependant, la demande, conformément à la tradition, était formulée comme une généralité: «“Est-il permis de déposer et de mettre à mort un padischah qui ne confère pas les dignités de la loi et du sabre à ceux qui en sont dignes, mais à ceux qui tes achètent à prix d’argent?” Le [sic] fetwa répondit laconiquement “Oui”» (HP, vol. 10, p. 93).

3Î R. Chartier écrit la phrase suivante, sous le sous-titre de «Le portrait du roi» : «Les progrès d’une mentalité critique — dans les formes intellectualisées de l’“opinion publique” qui soumet à débat les domaines autrefois interdits ou dans i’immédiateté des réactions spontanées de l’homme de la rue qui ne veut pas s’en laisser conter —■ sapent l’autorité absolue longtemps associée aux mystères de l’État impénétrables et intimidants.» (R. Chartier, Les origines, op. cil,, p. 192-193).

1. DE L’HISTORIOGRAPHIE À L’HISTOIRE

En 1859, le mercredi 14 septembre dans l’après-midi, à la fin d’une réunion qui eut lieu à la mosquée de Kiliç Ali Pa§a à Tophane, Cheikh Ahmed Efendi, accompagné du commandant du Bosphore, Mirliva Hasan Pa§a — nouvellement recruté à la cause — pensait se diriger vers sa chambre dans la madras a de Bayezid, Les deux hommes marchaient vers Bayezid, cependant le point d’arrivée prévu par Hasan Paga n’était pas le même. Quand ils arrivèrent au ministère de la Guerre, Cheikh Ahmed aurait dfl comprendre qu’il s’était fait piéger, mais il était déjà trop tard. C’est ainsi que le premier complot de la période post-janissaire, qui envisageait de renverser, voire d’assassiner le sultan, fut dévoilé.

Ce projet de révolte est connu sous le nom de Kuleii Vak’ast (l’incident de Kuleii). Cette appellation, attribuée rétrospectivement, vient du nom de la caserne où les inculpés avaient été retenus et interrogés par une commission extraordinaire. Les sources contemporaines n’évoquent pas de nom pour ce groupe qui a tenté d’organiser cette insurrection. Nous trouvons, certes, dans le Journal de Constantinople et dans la traduction en français de l’acte judiciaire de l’affaire, l’expression «le complot du 17 septembre»1. Pourtant, ceci n’était pas le nom du groupe et n’avait évidemment pas été employé comme tel. Il s’agissait simplement de la date soi-disant prévue par les insurgés pour le jour de l'insurrection. Pendant les interrogatoires, aucun inculpé ne cite de nom pour nommer la conjuration (muahede)2. Et les sources contemporaines de l’événement ne cherchent pas à la nommer non plus. Pourtant, par facilité de langage, d’une part, et parce que leur regard souvent anachronique les empêche d’imaginer un groupe de personnes réunies autour d’un objectif politique sans qu’ils ne se donnent un nom, d’autre part, les chroniqueurs et les

historiens furent amenés à inventer des appellations. Après «l’incident de Kuleli», la deuxième appellation la plus courante est celle de Fedailer Cemiyeti (la Société des fedai)3. Quand Frederick Millingen l’avait décrite en 1868, comme «la conspiration/la révolte des Fédaïs», il ne s’agissait toujours pas du nom de la conjuration4. Presque un siècle plus tard, dans l’ouvrage de Tank Zafer Tunaya, paru en 1952, le terme conjuration évolue en «société» et l’appellation descriptive de F. Millingen devient le nom de cette société: Fedailer Cemiyeti5. Comme nous le verrons plus loin, Cheikh Ahmed recrutait des fedai pour le jour de la révolte; il s’agissait, donc, dans un certain sens d’«une» société de fedai, et non de «la société des fedai».

Entre-temps apparaissent également d’autres noms. Le journaliste ottoman Ebttzziya Tevfik (1848-1913), par exemple, l’appelle Hiiseyin Daim Pa§a Firka-i ihttlaliyesi (le Parti révolutionnaire de Hüseyin Daim Pa§a). Il définit ainsi la conjuration comme un parti révolutionnaire dans lequel il attribue le rôle principal au Ferik (Général de division) Hüseyin Daim Pa§a6. Chronologiquement, le dernier nom proposé est Muhafaza-i §eriat (préservation de la charia)7. Une expression issue de l’acte judiciaire — dans la partie sur Harputln Bekir (n° 10) — se trouve à l’origine de cette appellation: mufahaza-i çeriat namiyle bir ittifaka dahil olmu§. La fonction de l’expression de «muhafaza-i §eriat» dans cette phrase n’est pas très claire, mais comme la traduction officielle en français du même passage le démontre,

cette expression définit l’objectif de l’organisation et non son nom: «Il est entré, ainsi que son camarade, dans une association ayant pour but de défendre la Loi Sacrée»8. Chacun des noms que nous avons évoqués correspond à une réalité partielle de la structure, du fonctionnement, des idées ou du processus de développement de la conjuration. Cependant, aucune de ces appellations n’était propre, car comme leur multiplicité le laisse supposer, les conjurés ne l’avaient fort probablement pas baptisée.

Comme nous l’observons au sujet du nom, et comme tous ces différents noms l’indiquent déjà, il y a également une diversité d’interprétations de la nature et de l’objectif politique de ce groupe. L’incident de Kuleli ne fut peut-être jamais au centre des débats politiques ou historiographiques, mais la plupart des interprétations de cette affaire correspondaient aux besoins politiques, voire idéologiques de leur temps. Au moment des faits, la Porte commença à faire circuler diverses informations qui correspondaient à différentes stratégies politiques. D’après les rapports des ambassades française et britannique, juste après les arrestations, quand les ministres parlèrent de l’incident pour la première fois aux ambassades, ils la présentèrent comme une préparation de fanatiques réactionnaires en vue d’un soulèvement9. Ils espéraient peut-être ainsi pouvoir libérer la Porte de la pression des ambassades au sujet des réformes promises. De l’autre côté, par l’intermédiaire de la presse, la Porte faisait entendre au public que le complot n’était qu’une organisation de certains Kurdes et immigrés circassiens10. Elle voulait ainsi, sans

doute, démentir les rumeurs concernant un mécontentement partagé par tout le peuple et qui serait le motif principal de l’incident. Les ambassades recevaient pourtant des informations tout à fait contradictoires avec les versions de la Porte. Les drogmans et les informateurs locaux démentaient le caractère kurde et circassien de l’incident. D’après l’image générale que les correspondances diplomatiques ont produite, les conjurés n’avaient rien à voir avec un quelconque fanatisme réactionnaire, mais au contraire, ils voulaient «européaniser» le système ottoman et construire une monarchie constitutionnelle. Cette version était sans doute plus adéquate pour les ambassades, car elle leur permettait de continuer à «encourager» la Porte dans la voie des réformes, particulièrement au profit des minorités non-musulmanes.

Une lettre déposée à l’ambassade de France par «un Arménien, employé dans le Ministère de la Police»11 et simplement signée par «un Chrétien d’Orient», était l’une des principales sources de cette version sur les intentions des conjurés. Dans cette lettre de dix-huit pages, l’auteur dément non seulement toutes les versions de la Porte concernant le caractère de l’incident (kurde-circassien et «le fanatisme musulman»), mais critique et accuse également les ministres qui constituent le gouvernement ottoman au sujet de la situation d’un Empire «march[ant] à sa ruine» et explique «les vraies intentions» des conjurés.

«Ils n’avaient en vue que de s’emparer du Sultan, des ministres et de leurs adhérents, pour, maîtres de la position, former un nouvel ordre des choses, à l’exemple des gouvernements bien réglés, avec des ministres responsables, une chambre élective, sans distinction de caste ou religion. En un mot, ils aspiraient à se mettre à l’unisson des gouvernements de l’Europe et à régénérer enfin le pays, en mettant à la tête des affaires les hommes les plus capables et les plus intègres de la Turquie, les choisissant parmi les sujets les plus éclairés de l’Empire sans en excepter l’élément exclu jusqu’ici! Voilà quel était le programme préparé et prêt à être lancé et mis à exécution au moment de la découverte de la conspiration»12.

Les idées principales de cette lettre ne sont pas restées enfermées dans les archives diplomatiques. Dans son ouvrage paru en 1882 {La Turquie totalement disparaître de la scène et aucun chroniqueur ou historien n'allait raconter ou analyser l’incident de Kuieli sous cet angle. Je vais y revenir dans le sixième chapitre de cette partie où j’analyserai les motifs politiques de Kuieli (voir p. 189-191).

“ A MAR CP. La Turquie, vol. 341, n" 68, 28/09/1859, p. 217 recto-verso, M. Thou-venel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Watewski, ministre des Affaires étrangères

12 Ibid., p. 229 verso —230 verso.

et le Tanzimat), Edouard Engelhard! (ministre plénipotentiaire) résume le contenu rt’un factum signé par «un Chrétien d’Orient» au sujet de l’incident de Kuleli et ce factum est vraisemblablement celui que nous avons trouvé dans les archives11. Bien qu’Engelhardt ne pense pas que ces idées soient partagées par tous les conjurés, le résumé qu’il a donné de ce factum constitue une base pour les interprétations censées voir un caractère «progressiste» dans l’incident de Kuleli.

De 1859 à 1908/9 pour les historiens et chroniqueurs ottomans, Kuleli n’est qu’un incident qu’ils évoquent en parlant du règne d’Abdülmecid12. C’est après la déclaration de la monarchie constitutionnelle en juillet 1908 (ou autrement dit après la révolution jeune-turque) que Kuleli commence à jouer un rôle significatif dans l’historiographie ottomane et trouve une place très précieuse dans l’histoire des Jeunes Turcs. À peine un peu plus d’un mois après la déposition du sultan Abdülhamid par les Jeunes Turcs, en juin 1909, un article intitulé Osmanlt Hükûmet-i Me§rutasmm îstikbali (L’avenir de la monarchie constitutionnelle ottomane), traduit de l’anglais et signé par l’orientaliste hongrois Arminius Vambéry, paraît dans le journal d’Ebüzziya Tevfik, à savoir Yeni Tasvirà Efkar. Cet article replace l’incident de Kuleli dans le contexte de la monarchie constitutionnelle, et le définit comme l’événement inaugural de l’histoire des révolutions dans l’Empire: «Le mouvement révolutionnaire en Turquie commence avec la révolte de Kuleli»13.

L’incident de Kuleli est ainsi rétrospectivement reconnu comme étant à la racine du mouvement des Jeunes Turcs16. En 1933, Yusuf Akçura (1876-1935), historien et théoricien du nationalisme turc17, définit l’incident encore plus clairement comme signe précurseur des futurs mouvements Jeunes Ottomans et Jeunes Turcs18. D’après lui, Kuleli était le premier mouvement révolutionnaire après les soulèvements des janissaires et surtout la première tentative de conspiration de musulmans ottomans qui exigeaient la monarchie constitutionnelle et la liberté19. La fameuse lettre «d’un Chrétien d’Orient» cité par Engelhardt est à l’origine de l'interprétation de Y. Akçura. Lui aussi, comme Engelhardt, n’exclut pas la probabilité qu’il pouvait y avoir des insurgés défendant des idées divergentes dans ce groupe. Cependant, à la différence d’Engel-hardt, Y. Akçura n’évoque ni la possibilité d’une participation de «fanatiques», ni même les noms des cheikhs membres — y compris celui du leader Cheikh Ahmed20. Le seul détail noté par Yusuf Akçura à propos du caractère musulman de l’incident, ne concerne pas le fondamentalisme mais plutôt le patriotisme musulman: «Certains insurgés auraient eu pour but de sauver les musulmans de l’intervention de l’Europe». II était de toute façon difficile d’imaginer que les mots «cheikhs» et «progressistes» puissent être cités dans une même phrase! Le titre de cheikh pouvait, à lui seul suffire à susciter une connotation «réactionnaire» dans les années 1930. Y. Akçura, membre fondateur et premier président de l’Institut d’histoire turque (Türk Tarih Kurumu) fondé en 1931, définit dans les manuels d’histoire des lycées Kuleli comme un mouvement révolutionnaire réclamant la monarchie constitutionnelle21; il devait sans doute être sensible aux intérêts idéologiques de la jeune république.

une note que l’objectif des insurgés de Kuleli n’était pas d’établir une monarchie constitutionnelle, mais de mettre fin aux gaspillages du sultan Abdülmecid, en le remplaçant par son frère Abdülaziz.

16    Bien évidemment, ceci ne veut pas dire qu’il y ait eu entente générale sur ce constat. Par exemple, dans un article apparu en 1918, Abdurrahman §eref Efendi (1853-1925, le dentier chroniqueur officiel de l’Empire) considère toujours Kuleli comme un incident organisé contre la personne d’AbdüImecid et qui ne repose sur aucune idée importante de réforme (voir Tarih Musahabeleri, Ankara, 1985, p. 136).

17    Pour plus d’information sur la pensée et la trajectoire d’idéologue de Yusuf Akçura, voir F. Oeorgeon, Aux Origines du nationalisme turc: Yusuf Akçura (1876-1935), Paris, 1980.

is Akçuraoglu Yusuf, Zamammtz, op. cit., p. 5t.

19    Ibid.

20    Ibid.

21    Ut, p. 28.

Un projet de révolte principalement conçu par des oulémas et qui demandait clairement «la stricte application de la charia» ne pouvait pas représenter les racines du mouvement «progressiste» en Turquie ni, donc, celles de la jeune république. Partant, l’historiographie républicaine devait plutôt prendre ses distances avec l’incident de Kitleli. C’est Ulug îgdemir, le secrétaire général de l’Institut d’histoire turque, qui réinterpréta et replaça l’incident de Kuleli en harmonie avec les besoins politiques de la jeune république en 1937, deux ans après la mort de Yusuf Akçura. Ayant trouvé dans les archives une copie de l’acte judiciaire de l’incident — c’est-à-dire en se fondant sur le document le plus détaillé jamais trouvé jusque-là — U. Igdemir critique les analyses antérieures et particulièrement celle de Y. Akçura qu’il déclare tout à fait erronées. En résumé, il arrive à la conclusion suivante: les insurgés ne pouvaient pas avoir d’objectifs «progressistes», il s’agissait d’un mouvement sûrement et complètement réactionnaire.

Après sa parution, l’ouvrage d’Ulug îgdemir est devenu presque Punique référence sur l’incident et son analyse a eu une influence déterminante sur la plupart des ouvrages qui l’évoquent14. La crainte des mouvements fondamentalistes restait en effet toujours présente sur la scène politique. Les lignes suivantes, publiées avec un sous-titre très significatif {Mollet Suikmti — l'assassinat par les religieux), constituent un dernier et parfait exemple de l’exagération de la version de U. îgdemir.

«En 1859, un souci ébranla la Sublime Porte: une 'révolte religieuse’ secrète contre le gaspillage d’Abdühnecid et son occidentalisme. Ce mouvement dirigé par les religieux peut être considéré comme le premier mouvement 'fondamentaliste' — selon un concept qui va être connu beaucoup plus tardivement. Dans le système de l’État, un cheikh-ul islam occupe le poste le plus important, et la société s’organise, avant tout, selon les traditions religieuses. Et comme si cela ne suffisait pas, la base ne pouvait digérer aucune réforme. Cette insurrection a été vite oubliée grâce à la tolérance du sultan.15»

Qu’était Kuleli ? Était-ce le premier mouvement «progressiste» et «constitutionnaliste» ou bien «réactionnaire» et «fondamentaliste»? On s’est toujours interrogé au sujet de l’incident à partir de cette dualité

inféconde24. Bien que ces analyses soient le résultat d’intentions simplistes et utilitaires et les cadres conceptuels utilisés très limités, aucune interprétation de l'incident et aucune des réponses à la question ne sont complètement erronées. Les besoins des politiques d’urgence ou l’historiographie idéologique ne constituent pas à eux seuls l’origine des interprétations contradictoires de cette affaire. Les insurgés eux-mêmes ne défendaient pas tous les mêmes idées et l’incident de Kuleli contenait des éléments qui permettaient de «prouver» ces hypothèses simplistes opposées. Comme nous allons voir dans les pages qui suivent, la conjuration de Kuleli était un lieu de cristallisation pour plusieurs courants d’opposition des années suivant la guerre de Crimée — des courants qui allaient se renforcer dans les décennies suivantes.

14 Comme nous l’avons constaté dans la partie précédente, la plupart des révoltes stambouliotes depuis l’exécution d’Osman II (en 1622) (et surtout celle de Patrona Halil en 1730) furent également analysés à partir de la dualité progressiste-réactionnaire.
2. DE LA FONDATION AUX ARRESTATIONS: LES PRÉPARATIFS POUR UNE RÉVOLTE

Quand le cœur de Cheikh Ahmed refroidit!

Le 18 février 1856, au cours des négociations du traité de Paris qui allait bientôt mettre officiellement fin à la guerre de Crimée, le sultan Abdülmecid octroya le deuxième firman le plus important de son règne et de la période des Tamimat. Il fut nommé Islahat (améliorations)16. Les négociations avec les Ottomans pour les droits des communautés non-musulmanes avaient déjà été prévues dans le protocole de Vienne du 1er février 1856 qui déterminait les conditions de la paix17. Ce firman, préparé sous la pression et surveillance des ambassadeurs français, britannique et autrichien, constituait en quelque sorte, le prix de la paix. Il portait un caractère plutôt affirmatif, renforçant le précédent qui avait marqué le début des Tamimat. Il soulignait particulièrement les droits des communautés non-musulmanes et les définissait comme les égaux de la population musulmane. Au moment de la publication du firman impérial, Cheikh Ahmed, le leader de l’incident de Kuleii, se trouvait dans l’armée ottomane. Il l’avait rejointe en tant que volontaire pour participer à une guerre sainte. En septembre 1859, il se souvenait encore et parfaitement bien de quand et comment il avait entendu parler de ce firman et de ce qu’il avait senti à ce moment:

«Un frrman impérial fût octroyé, d’après lequel les prisonniers de guerre musulmans et non-musulmans devraient être traités comme des égaux. Dès que je l’ai entendu, mon cœur s’est refroidi. Cette nouvelle est arrivée à la fin de la guerre (...) Si le firman avait été octroyé avant la guerre, je ne serais jamais entré dans l’armée. Car, j’ai pensé qu’il n’y avait plus de religion, la guerre était, donc, uniquement au nom de l’État, et non pas au nom de la religion (...)»18.

La question qui incitait Cheikh Ahmed à évoquer cette anecdote ne concerne pas directement le firman lui-même. En effet, on lui demande de dire quand il eut pour la première fois l’idée de se révolter. Le firman dut profondément marquer l’esprit de Cheikh Ahmed, de la même manière qu’il troubla l’opinion publique musulmane dans l’Empire. Les archives ottomanes évoquent plusieurs événements qui eurent lieu dans différentes parties de l’Empire et qui montrent combien la réaction du public musulman était étendue. L’administration centrale reçut des informations concernant des incidents entre les communautés musulmanes et non-musulmanes dans plusieurs villes (comme Alcp, Izmir, Manisa, Denizli, Sarajevo, Diyarbakir etc.)'19. De simples conflits entre individus de communautés religieuses (musulmane et non-musulmanes) prenaient tout de suite un caractère communautaire. Par exemple à Marag, un simple désaccord sur la dette contractée par un Anglais avec des commerçants provoqua des soulèvements brutaux et sanglants. D’après le gouverneur (mutasarnf ), la véritable raison du désordre était le mécontentement de la communauté musulmane au sujet du firman19. Le chroniqueur Ahmed Cevdet Paga décrit comme un deuil le sentiment régnant à ce moment chez les musulmans. Le public musulman se sentait humilié. D’après A. Cevdet Pa§a, les musulmans ottomans pensaient qu’ils avaient perdu les droits sacrés qui étaient établis par le sang de leurs ancêtres et qui leur donnaient la supériorité par rapport aux communautés non-musulmanes. Certains auraient même contesté les prières, affirmant: «Il est inutile de prier car les musulmans seront désormais ensemble avec les non-musulmans». «En conséquence», dit Ahmed Cevdet Pag a, «à cause du firman, la nation musulmane était froissée et elle s’opposait aux ministres et les désapprouvait»20.

Le cheikh et pacha se retrouvent à Istanbul

Bien que Cheikh Ahmed évoque la publication du firman comme l’événement qui l’aurait incité à s’opposer au sultan, il ne se mit pas tout de suite aux préparatifs. Le début de ses préparatifs concrets pour réagir remontent à environ à cinq mois avant les arrestations. C’est au mois de

sogudu hatta bu haber muharebenin ahirinde JIS [?] ordusunda iken geldi egerçe evve-îinden gclmij olsaydi bu muharebeye bir daha gitmezdim çünkü din yokdur muharebe din için degildi devlet için idi muahharen bu din lakirdisinda hata etdim terk-i lisan eyiice matumatim olmadigindan oyle sôyledim» (Cheikh Ahmed, n° I, p. 3 recto).

4    U, Gülsoy, «1856 ïslûhât Fermamna Duyutan Tepkiler ve Mara§ Olaylan», Bekir Kiilüknght'nn Armagan, Istanbul, 1991, p.448-4SI.

5    Ibid., p. 451-456.

6    Ahmed Cevdet, Tezakir, op. cit., vol. 1-12, p. 68-69.

Ramadan 1275 (avril-mai 1859), que Cheikh Ahmed aurait parlé de son intention au Ferik Hüseyin' Daim Pa§a, d’origine circassienne. Les deux hommes se connaissaient depuis six ans. A l’automne 1853, alors que Cheikh Ahmed allait au Hedjaz pour le pèlerinage, il entendit que la guerre avec la Russie avait éclaté. Il se trouvait alors à Damas. Il déclare avoir rejoint tout de suite l’armée d’Arabie alors sur place — dans laquelle Hüseyin Daim était miralay (colonel). D’abord appelés à Istanbul, ensuite envoyés à Trabzon, Erzurum et Kars avec l’armée d’Arabie, les deux hommes firent quasiment le tour du nord et du nord-est de l’Anatolie. Ils restèrent pendant sept mois à Kars, puis Cheikh Ahmed partit à Ardahan21 22 23 24 19 20 25. Durant la guerre, en montant de deux grades (miralay, mirliva, ferik), Hüseyin Daim obtint le titre de «pacha». Quand il rentra en 1856 à Istanbul après avoir été libéré par les Russes, il y retrouva Cheikh Ahmed qui s’était déjà installé dans une chambre de madrasa, dans un quartier de la péninsule historique, Nur-i Osmaniye. En tant que général de l’armée ottomane, le séjour de Hüseyin Daim Pa§a à Istanbul n’était pas de nature permanente. Quelques mois plus tard, il fut chargé d’une mission dans les Balkans, plus précisément à Bitola (Manashr). Il y resta à peu près deux ans et rentra de nouveau à Istanbul à la fin de l’été 18586. II semble qu’après la guerre de Crimée, pendant son deuxième séjour à Istanbul, sa relation avec Cheikh Ahmed se soit intensifiée. Les deux hommes se voyaient souvent dans la maison de Hüseyin Daim, et celui-ci se rendait parfois dans la chambre de Cheikh Ahmed dans la madrasa de Bayezid9.

«La haine dans mon cœur contre l’État, c’est-à-dire contre les hommes d’État qui n’appliquaient pas la charia, se renforçait de plus en plus» dit

Cheikh Ahmed dans son interrogatoire26 27. En 1275, au mois de Ramadan (avril/mai 1859), cette haine le poussa enfin à réagir. D’après lui, Hiiseyin Daim Paça était soit la première, soit l’une des premières personnes auxquelles il parla de ses intentions. Il déclare avoir pensé réunir des oulémas, des militaires et des esnaf religieux et par la suite déposer avec eux une supplique, soit à la Porte soit auprès du cheikh-ul islam pour demander l’abolition des Tanzimatn. Après avoir parlé de ses plans à Hiiseyin Daim Pa§a, Cheikh Ahmed s’installa dans une chambre chez celui-ci28. C’est à partir de ce moment que la conjuration commence à prendre forme. Le pacha prétendra avoir entendu que la plupart des hommes auraient fait serment de suivre le chemin de Cheikh Ahmed, deux ans avant qu’il ne soit au courant de la conspiration. Pourtant, parmi les inculpés, nul ne fut impliqué dans cette affaire avant Hiiseyin Daim Pa§a29. Tout au contraire, presque tous les conjurés les plus anciens disent avoir prêté serment chez Hiiseyin Daim Pa§a, En résumé, il est certain que l’union autour de Cheikh Ahmed, même si elle avait commencé deux ans auparavant, comme le prétendait Hüseyin Daim, ne prit son élan véritable qu’avec la participation du général Hüseyin Daim Pa$a.

Les premiers recru rés arrivent

D’après l'interrogatoire de Cheikh Ahmed, les premiers recrutés — à l’exception de Hüseyin Daim Pa§a —■ étaient le courtier d’esclaves Veli Ahmed Aga, d’origine circassienne (n° 18), le mirliva (général de brigade) Cafer Dem Paça, d’origine albanaise (n° 3), le binba§i (commandant) Rasim Bey (n° 5) et Arif Bey, scribe à Tophane (n° 4). Nous pouvons y ajouter également le nom du yiizbayi (capitaine) Hidayet Efendi (n° 27) qui prêta serment au même moment que Cafer Dem et Veli Ahmed. Tous ces premiers recrutés étaient plutôt de l’entourage de Hüseyin Daim Pa§a. Bien que la plupart aient été recrutés par Cheikh

Ahmed, ils connaissaient tous Hüseyin Daim Paga avant qu’ils ne fassent la connaissance du cheikh, Cafer Dem Paga était un ami de Hüseyin Daim Pag a dans l'armée de Roumélie. Veli Ahmed Aga, d’origine cir-cassienne tout comme le pacha, était également de son entourage et lui avait déjà vendu des concubines. Le capitaine Hidayet Efendi était son aide de camp. Quant à Rasim Bey, nous supposons qu’il avait probablement connu Hüseyin Daim à l’armée. Rasim Bey avait également une relation à part avec Cheikh Ahmed. Il avait entendu parler de sa réputation pour la première fois par Rügdi Bey — le fils de Riza Efendi qui était l’ex-secrétaire général de l’armée d’Anatolie (Anadolu ordu-i hümayimu miisteçari) et le directeur en charge du département des dépenses du palais impérial (Saray-i Hihnayun masarif nazin). Durant la guerre de Crimée, son père avait connu cet homme «béni» (miibarek) à Kars, par l’intermédiaire de Hüseyin Daim Paga. Riigdi Bey le lui avait recommandé, en soulignant qu’il était le cheikh de Hüseyin Daim Paga et que son père continuait, également, à le voir. C’est sur ses conseils que Rasim Bey aurait rendu visite à Cheikh Ahmed pour la première fois, environ deux ans avant les arrestations. Comme le cheikh de Rasim Bey était parti à Médine, Ahmed l’avait en quelque sorte remplacé. Rasim Bey lui rendait visite dans sa chambre à la madrasa et Cheikh Ahmed se rendait souvent à la maison de Rasim Bey14. Quant à Arif Bey, scribe à Tophane, il était l’un des voisins de Rasim Bey. Le soir, il rendait souvent visite à Rasim Bey pour bavarder ou passer le temps. C’est à l’occasion de ces visites qu’il connut Cheikh Ahmed, Arif Bey, lui aussi, connaissait Hüseyin Daim Paga mais d’après lui, à ce moment, ils ne se voyaient plus15.

La conjuration s’élargira grâce aux efforts des premiers recrutés, de ceux de Cheikh Ahmed et Hüseyin Daim Paga. Cheikh Ahmed rallia à lui ses anciennes connaissances de la guerre de Crimée — comme Çerkes §uayib (n° 25), mülazim Tahir Aga (n° 16), Fash Haci Ahmed (n° 31). D’un autre côté, il réunit les cheikhs, les enseignants de madrasas et des étudiants — comme Cheikh îsmail (n° 23), Hoca Nasuh Efendi (n° 21), Cheikh Feyzullah (n° 22), l’étudiant Bekir (n° 10), l’étudiant Mehmed (n° 11)] — sans négliger son réseau de compatriotes (hemçehrf) comme c’est le cas pour les fils de Sitleyman Paga de Suleymaniye, Ali, Hasan

-4 Rasim Bey, n° 5, p.I recto-verso,

!3 D’aprfcs Arif Bey, ce serait à cause d’un iivre que Hüseyin Daim lui aurait emprunté, mais pas rendu (Arif Bey, n° 4. p. 3 verso).

et Abdülkadir Bey (n° 8, 9, 24). De son côté, Arif Bey contribua considérablement au recrutement, en faisant entendre la cause dans le Tophane-i A ni ire (la grande maîtrise de l’artillerie). Il recruta même le Mufti du Tophane-i Amire (n° 6). En bref, chacun de son côté cherchait de nouveaux adhérents et les nouveaux en trouvaient à leur tour.

Comme nous l’avons précisé plus haut, Cheikh Ahmed déclare dans son interrogatoire avoir pensé à réunir des militaires, des oulémas et des esnaf pour une première étape des préparatifs. Ces trois professions étaient les plus organisées. Il était donc plus aisé de promouvoir la cause en leur sein. Par la suite, au moment de la déposition de la supplique ou du soulèvement, ces trois professions pouvaient apporter le soutien d’une grande partie de la capitale. Chaque groupe professionnel avait d’ailleurs ses propres raisons de participer: les militaires ne recevaient pas régulièrement leur solde, les esnaf (particulièrement les manufacturiers) perdaient leur marché face à l’expansion des produits européens depuis le traité de 183816 et les oulémas avaient des inquiétudes «idéologiques» à propos des réformes17. Nous ignorons si Cheikh Ahmed prit en compte toutes ces raisons, s’il sentit seulement le mécontentement des membres de ces professions ou s’il voulut simplement indiquer «tout le monde» en disant «oulémas, militaires et esnaf». Quoi qu’il en soit, la liste des inculpés (c’est-à-dire l’unique échantillon de ceux qui avaient une quelconque relation avec cette affaire) montre que pour deux groupes sur trois, Cheikh Ahmed atteignit ses objectifs30. Sur les 41 inculpés qui figurent dans l’acte judiciaire, 19 sont des militaires de profession et 10 sont des oulémas (i.e. cheikh, enseignant ou étudiant dans une madrasa)31.

Si nous élargissons la catégorie militaire et la catégorie ouléma aux anciens soldats et bachi-bouzouks, aux personnels de Tophane-i Amire et aux habitants et personnels des madrasas, nous pouvons dire que la quasi-totalité des inculpés (38 sur 41) appartenait au milieu militaire ou religieux20. Cette surreprésentation de ces groupes se comprend aisément si l’on considère, d’une part, le fait que les initiateurs du projet appartenaient à ces professions, et d’autre part, le mode de recrutement précédemment décrit.

Conjurés et lcd ai.1 recrutement et statut

Par rapport à leur place dans la conjuration, les membres se divisaient en deux catégories: les conjurés (muahid) et les conjurés fedai. Le choix pour devenir l’un ou l’autre n’appartenait pas aux adhérents. C’étaient Cheikh Ahmed et les membres qui décidaient de proposer à chacun de devenir soit conjuré, soit conjuré fedai. Il est tout à fait possible d’observer une différence de grade ou de statut social entre les conjurés et les fedai. Il y avait des conjurés militaires de grades relativement bas ou des étudiants de madrasas, mais non le contraire. Aucun militaire de haut rang ou aucun cheikh ne participa à la conjuration comme simple fedai ou ne voulut être recruté comme tel.

Au tout début, Cheikh Ahmed créa un cahier pour inscrire les conjurés. Dans ce cahier, se trouvait également un texte à cacheter:

«Si nous nous arrêtons avant de faire couler le sang de ceux qui nuisent à la charia et de ceux qui pillent le trésor et le bien public des musulmans et de ceux qui insultent les oulémas et les musulmans et de ceux qui leur préfèrent les non-croyants (kafîr) et de ceux qui disent qu’il n’y a pas de différence entre les musulmans et les non-croyants — et même si c’était le sultan et les cruels qui suivent son chemin —, ou si nous nous arrêtons avant de faire couler notre propre sang dans ce but, que nous soyons des non-croyants, que nous soyons des damnés comme le pharaon, que nous soyons Àbu-Djahl21...»22,

milieu militaire autant qu’à celui des oulémas. Précisons d’ailleurs que le qualificatif d’«ouléma» est employé dans cette partie et dans la partie suivante dans un sens assez large qui couvre tous ceux qui portent un titre religieux (hoca, §eyh, miiftil, müneccim etc,, y compris les étudiants des madrasas) et/ou ont une fonction religieuse.

20    Cf, le tableau n° 1, p. 141-145.

21    Abu Djahl (Abu’L Hakam): Mecquois distingué, de famille de notables et l’un des adversaires les plus acharnés do Mohammed. Il fut tué pendant la bataille de Bedr et appelé par le prophète «le pharaon de son peuple» (voir F. Buhl, «Abu Djahl», El, vol. 1, Leyde, 1913, p. 85-86).

22    Plusieurs inculpés évoquent ce texte. Ici la traduction a été faite à partir de l’inter-

Plus tard — à peu près un mois avant les arrestations — comme on ne voulait pas que les nouveaux recrutés et particulièrement les fedai voient les noms des autres membres, le cahier fut détmit et une autre méthode d’inscription fut mise en place. Chaque fedai devait mettre son tampon sur un petit papier sur lequel la phrase suivante était écrite: «J’ai contracté un engagement avec Cheikh Ahmed de Suleymaniye et je suis le conjuré fedai»13. D’après Cheikh Ahmed, il n’y avait pas encore de registre à part pour les conjurés. Néanmoins, nous trouvons des conjurés qui reconnaissent avoir cacheté un texte qui était presque Je même que celui des fedai mais en plus court: «J’ai contracté un engagement avec Cheikh Ahmed de Suleymaniye»24. Ces nouveaux serments étaient courts et ils cachaient encore davantage le contenu du «contrat». Ils n’étaient plus en ottoman, mais en arabe. En tant que langue du Coran, l’arabe apportait sans doute lin surcrpît de sacralité à la cérémonie et, par extension, à la cause.

Comme plusieurs inculpés l’évoquent, avant de cacheter le serment, c’est-à-dire avant qu’ils ne connaissent le contenu de la conjuration, il leur avait été demandé de prêter un autre serment, oral et assez menaçant: «Je jure que je ne dévoilerai jamais ce secret dans une mauvaise intention et si quelqu’un le dévoile, je le tuerai et je réunirai tous les conjurés contre lui, je n’abandonnerai jamais la cause de la charia et j’encouragerai les autres à participer à la cause et même si personne ne m’accompagne, je ne l’abandonnerai jamais»25. Ces serments oraux et rogatoire de Çerkes Suayib (n“ 25, p. 3 verso) qui cite ce serment de façon la plus détaillée: «...§eriat-i muhammediyeyi batiranlar ve beyt-ill mal-i milsfimini yagma edenler ve ulemayi ve sair MüslUmanlan gôrtib tahkir cdenleri ve kafirleri onlara tercih edenleri ve

kafir ile islamin arasmda fark yokdur diyen [?] ve gerek......Js/c] oison ve gerek ona

müebbin eden zaiimlerin olsun onlann kanlanni dôkmedikce ve yahud bizim kanimiz dükülmedikce dumr isek dinimiz kafir olsun ve Firavun gibi melun olalim ve Ebu-Cehil gibi merdud olahm vclhasd çok iakirdilar kançdudilar ise bi-t-tamam aklimda kalmadi».

23    «U IjjJl jjsUJ! DI J ^UJLhl x^-\ jyJl ^ j ^ usiJl xp cOâ» (£//', p. 44; cf. BOA, 1 DH. 445-1/29437, l’acte judiciaire, p. 1 verso). Dans la traduction française de l’acte judiciaire la phrase en arabe avait été traduite comme il suit: «... contenant une phrase en arabe par laquelle l’affilié déclarait avoir fait pacte avec Cheik!) Ahmed Suleyman et être déterminé “à faire sacrifice de tout”» (voir P RO FO. 78-1437, attaché au rapport n® 256, 21/11/1859, p. 7).

24    ^ j (y» cî-ÜI    (fiïrfjaj) Ali, n° 8, p. 9 verso).

15 Même si Cheikh Ahmed ne l’accepta jamais, ni dans son interrogatoire ni pendant les confrontations, presque tous les inculpés reconnaissaient le serment. La traduction en haut a été faite à partir de l'interrogatoire d’Arif Bey: «Bu sim kimseye garz tahtinda ifja etmeyecegim ve bu sirp-i] kim ifga eder ise onu Otdllrecegime ve kaffe-i muahidleri dahi onun aleyhinde bulunduracagtma ve Ôltinceye kadar dava-i çeriatdan vazgeçmeyecegime ve bu yolda teçvikatdan geri durmayacaguna ve §eriatm adem-i icrasmda bulunsa her kim olur ise onun aleyhinde bulunacagima ve hiç kimse bana muavenet etmez ise yine bu

écrits montraient aux nouveaux recrutés qu’ils n’avaient aucune chance de sortir indemnes d’une quelconque trahison.

Comme les serments l’attestent, il y avait un rituel pour devenir membre et tous les conjurés étaient plus ou moins au courant des objectifs. Tous déclarèrent connaître au moins l’objectif de base, qui était la parfaite application de la charia; et le projet d’assassinat du sultan fut en fait connu de la plupart d’entre eux. Cependant, 11 est clair qu’ils ne connaissaient pas tous l’ensemble du projet. Comme nous pouvons nous en douter, les fedai ne connaissaient que vaguement l’orientation politique de la conjuration et ses objectifs, tandis que les conjurés étaient mieux informés. Les fedai ne savaient pas à quel moment la conjuration allait passer à l'action et quel serait leur rôle le moment venu. Ils devaient être prêts à mettre leur vie en cause quand Cheikh Ahmed le demanderait, et c’était plus ou moins tout ce qu’ils savaient.

II semble que les fedai avaient une pleine confiance envers Cheikh Ahmed. Son titre religieux était sans doute à l’origine de cette confiance. En outre, sa participation à la guerre de Crimée avait contribué à lui donner une position religieusement respectable, étayée d’histoires légendaires dignes d’un combattant de l’islam. II avait la réputation d’un Cheikh qui avait déjà fait la guerre et ainsi fait preuve d’une aptitude à mettre sa propre vie en danger pour t’avenir de l’islam, pour la parfaite application de la charia et pour le bien de l’Empire. «Un grand cheikh qui fit la guerre», c’est ainsi que les futurs fedai entendaient parler de lui la première fois26. La réputation de guerrier de l’islam de Cheikh Ahmed s’étendit bien au-delà du cercle de ses fedai. L’orientaliste hongrois, Arminius Vambéry (1831/2-1913) qui fit sa connaissance, décrit le comportement «héroïque et légendaire» du Cheikh pendant la guerre avec un style romanesque et un enthousiasme presque comparable à celui de ses fedai:

«He had taken part in the whole of the Crimean war as a Gazi (a warrior for religion), barcheaded and barefooted, and clad in a garb whose austere simplicity recalled the primitive âges of Islam. His s Word ne ver left his iean and lolns, nor his lance the firm grasp of his cienched fist, either by day or by night, except when he said his prayers fîve times a day. Through the snow, in the storm, in the thickest of the fight on the battlefield, during toilsonie marches, everywhere could be discovered the ghost üke fomi of

davadan nükut eylemeycccgime vallah-il! azim billatlali-ül kerim...» (Arif Bey, n° 4, p. 1 verso).

24 Voir par exemple Mehmed Efendi, n° 13, p. 6 recto.

this zeatot, his fiery eyes scattering fiâmes, and always at the head of the division, under the command of my chief [i.e. Hiiseyin Daim Pa§a, nda]»32.

Ces deux particularités les plus attrayantes d’Ahmed — cheikh et combattant — comptaient sans doute également pour les conjurés, Comme il a été déjà souligné plus haut, presque tous les inculpés étaient liés soit au milieu militaire soit au milieu religieux. Par sa double identité charismatique, Cheikh Ahmed exerçait probablement une force d’attraction pour ces deux groupes à la fois, Mais, à la différence des fedai, il est difficile de parler de la présence d’une confiance aveugle chez les conjurés. Les conjurés, comme le mot (muahid) l’indique, connaissaient non seulement les détails du projet de révolte et du régicide, mais participaient aussi très activement au processus de prise de décision. Les témoignages des inculpés, qui évoquent les réunions plus ou moins régulières entre les conjurés, prouvent encore une fois cette évidence. Ils discutaient pendant des jours et des nuits des différentes alternatives pour organiser la révolte et le régicide, des changements politiques et administratifs qu’ils voulaient appliquer dans l’Empire et d’affaires diverses comme des futurs membres du nouveau cabinet, etc.

Les principaux conjurés et les réunions

Pendant les deux premiers mois de la mise en place de la conjuration, Cheikh Ahmed habitait chez Hüseyin Daim Paça, dont la maison semble être devenue le centre de presque toute l’activité. Au cours de cette période, la plupart des réunions s’organisaient chez Hüseyin Daim Paça. La maison de Rasim Bey (n° 5) et celle d’Arif Bey (n° 4) étaient les autres lieux de réunion. Une maison était sans doute l’endroit le plus sûr pour se réunir et pour parler de sujets si dangereux. Il est clair que parler d’une conspiration dans l’espace public représente un danger évident de tout temps; mais c’était encore plus le cas depuis 1840, car les agents en tenue civile écoutaient systématiquement les gens, particulièrement dans les cafés, et rapportaient les paroles suspectes à leurs supérieurs33.

Les réunions s’organisaient souvent le soir et duraient jusque tard dans la nuit. Il n’était pas rare que les conjurés donnent sur place. Il est impossible de deviner la fréquence exacte de ces réunions. D’après Arif Bey (n° 4), quand il prêta serment chez Hüseyin Daim Pa§a, celui-ci lui

demanda de se rendre chez lui au moins une fois tous les huit ou dix jours afin qu’ils puissent travailler ensemble et qu’il puisse connaître et comprendre les avis de Cheikh Ahmed, de Cafer Dem Paga, de lui-même et des autres34. Les réunions permettaient également aux anciens de mieux connaître les nouveaux arrivants. Pendant ces longues discussions, chaque conjuré semblait pouvoir, en principe, exercer une influence sur l’évolution de la conjuration. En réalité, certains conjurés furent plus impliqués et se réunissaient plus souvent que les autres. Dans les interrogatoires, aucun témoignage n’évoque de réunion ou de rendez-vous — que ce soit pour recruter un nouveau conjuré ou en vue de préparer le projet de révolte — sans la participation de quelques-uns des conjurés les plus actifs qu’étaient les fondateurs Cheikh Ahmed et Hüseyin Daim Pag a et les conjurés Cafer Dem Paga, Arif Bey, le commandant Rasim Bey et le Mufti Bekir. Les données biographiques sur ces six personnes ainsi que celles des autres inculpés seront présentées et évaluées dans le sous-chapitre intitulé «Les portraits des inculpés». Mais, il convient de souligner ici certaines particularités élémentaires de ces principaux protagonistes; ceci permettra de démontrer la diversité des profils des conjurés qui participaient et intervenaient le plus dans les réunions. Il s’agit donc d’un cheikh de la confrérie Nak§ibendi-Halidi, d’origine kurde de Suleymaniye, proche des élites de la principauté Baban35; d’un général de division, d’origine circassienne ayant grandi au palais impérial comme page du sultan (Mahmud II); d’un général de brigade, d’origine albanaise et fils d’une grande famille de sa région natale; d’un scribe de Tophane-i Amire connu par ses attitudes très, voire trop, occidentalisées; d’un commandant également membre du conseil du matériel de la guerre (îmalat Meclisi azasi)-, et enfin, du mufti de Tophane-i Amire qui était l’un des amis les plus pioches de Çinasi Efendi (écrivain et journaliste 1826-1871).

La foule et les mercenaires

Les conjurés propageaient la cause dans leur entourage, et Cheikh Ahmed inscrivait des fedai. Il fallait qu’ils soient nombreux le jour de

la révolte. Pour ce faire, le moyen le plus efficace était sans doute de recruter des hommes qui pourraient en amener d’autres, comme les militaires de hauts rangs, des cheikhs qui avaient de nombreux adeptes et des enseignants des madrasas qui étaient influents parmi leurs étudiants. Par le recrutement des cheikhs, on estimait également pouvoir atteindre certains de leurs adeptes qui occupaient de hauts rangs dans la bureaucratie ottomane. Sami Pa§a, disciple de Cheikh Feyzullah (n° 22), qui était ministre de l’Éducation au moment des faits en est un exemple36. Les immigrés circassiens issus de la guerre de Crimée constituaient un autre vivier pour augmenter la foule le jour de la révolte. Il s’agissait d’une population nombreuse, qui vivait dans des conditions difficiles37. En outre, la plupart des hommes circassiens avaient fait l’expérience de la guerre. Le fait que Hüseyiu Daim Pa§a soit d’origine circassienne et que la plupart des protagonistes de Kuleti aient participé à la guerre de Crimée, leur fournissait une base de familiarité avec cette communauté ainsi qu’avec ses notables. Outre Hüseyin Daim Pa§a, le courtier d’esclaves Veli Ahmed (n° 18) était lui aussi d’origine circassienne. D’après son interrogatoire, on lui demanda de gagner les Circassiens qu’il connaissait à la cause. Arif Bey lui aurait dit: «Les Circassiens sont de braves gens, nous sommes tout de même des Stambouliotes. U faut que tu nous trouves des hommes circassiens»38. Ce n’était pas une phrase prononcée par hasard ou seulement pour flatter l’honneur ethnique de Veli Ahmed. Comme nous le verrons dans le chapitre qui concerne les différents projets de révolte de la conjuration,

le rôle principal dans le projet de régicide fut dévolu aux mercenaires circàssiens, et le cas échéant, s’ils en recrutaient, aux Albanais, Comme la phrase citée l’exprime bien, pour un Stambouliote «civilisé», les Cir-cassiens (et les Albanais) «montagnards» étaient des gens qui étaient toujours prêts à prendre les armes, à tuer et à mourir en martyr. Néanmoins, Veli Ahmed ne recruta jamais qui que ce soit pour la cause. C’est grâce à une autre connexion, que l’on put tenter de recruter des mercenaires circàssiens.

Cheikh Ahmed, le général Htlseyin Daim Pa§a et le commandant Rasim Bey connurent Sultan Efendi (le mufti de la tribu des Kabartay) et sa famille durant la guerre de Crimée. Çerkes §uayib (n° 25) était le fils de ce mufti. D’après lui, Cheikh Ahmed ne plaisait pas à son père, mais Çuayib lui était assez proche. Ils se voyaient souvent avec Cheikh Ahmed, à la madrasa ou chez son père. Être le fils du mufti de la tribu permettait sans doute à Çuayib de connaître les personnages clefs de la communauté circassienne d’Istanbul et d’obtenir leur confiance. Comme il l’avait promis, un soir, Çuayib amena deux mercenaires circàssiens (plus précisément de la même tribu que §uayib) chez Arif Bey. Ayant combattu dans plusieurs aimées différentes (russe, autrichienne, britannique et ottomane), ces Circàssiens avaient de parfaites biographies de mercenaires39. Ils demandèrent quarante à cinquante mille kum§, de bons chevaux et des armes puissantes pour exécuter la tâche qui leur était demandée40.

Il fallait de l’argent pour organiser la révolte, pour obtenir des armes et surtout pour payer les mercenaires. Le salaire et la richesse accumulée de Hüseyin Daim Pas a donnaient probablement des perspectives à Cheikh Ahmed pour le financement de la révolte. Avec sa richesse, son grade et sa réputation, la présence du pacha avait une importance considérable pour la conjuration. Cette présence rassurait les membres et particulièrement ceux qui venaient du milieu militaire. D’ailleurs, il lui était prévu un rôle clef pour le jour de la révolte: d’après certains insurgés, c’était lui, avec toute son expérience militaire, qui allait commander les soldats41. Néanmoins, le séjour de Hüseyin Daim à Istanbul était temporaire. En effet, il était officiellement en attente d’une mission et serait bientôt obligé de partir.

Hiiseyin Daim Pa§a part et le doute s’installe

Quand Hüseyin Daim Pa§a fut nommé dans l’armée de Roumélie, il dit à Arif Bey qu’il traînait des pieds, mais qu’il avait peu de possibilités d’y échapper42. Il était déjà depuis près de treize mois à Istanbul et rejeter une proposition n’était pas évident43. Les principaux conjurés voulurent accélérer les préparatifs pour la révolte afin de pouvoir la réaliser avant le départ du pacha, mais ils étaient conscients de la fragilité qu’aurait représentée une révolte prématurée qui n’aurait pas été bien planifiée. Ils craignaient les dangers qu’elle pourrait créer pour l’Empire, comme l’intervention des puissances étrangères ou une panique chez le peuple44. Les préparatifs et le recrutement des conjurés continuaient, alors que Hüseyin Daim Pa§a se préparait pour son départ. Il vendit ses concubines, se remaria vers le milieu du mois de juillet. Au début du mois d’août, il partit pour Bitola45.

Quand Hüseyin Daim Pa§a accepta sa nouvelle mission à Bitola, ses relations avec Cheikh Ahmed commencèrent à se refroidir46. Aux yeux du cheikh, le pacha aurait préféré sa carrière à la cause de la charia47. Cheikh Ahmed, qui habitait depuis deux mois chez le pacha, quitta la maison à peu près au début du mois de juillet. D’après Arif Bey, le Cheikh accusait devant lui le pacha d’investir sa richesse pour son propre plaisir au lieu de le dépenser pour la cause. Il aurait dépensé déjà vingt à trente mille kitriq pour son mariage. Toujours d’après Arif Bey, Hüseyin Daim se serait défendu, en disant qu’il était obligé d’accepter la mission, qu ’il n’allait pas abandonner la cause: quant à la fête de mariage, elle fut organisée comme prétexte pour qu’ils puissent se voir tous ensemble avant son départ48. Quoi qu’il en soit, Hiiseyin Daim allait bientôt partir', et cela allait constituer un handicap considérable pour l’organisation de la révolte.

Pendant son interrogatoire, Hüseyjn Daim répète à plusieurs reprises qu’il n’était pas au courant de ce dont il avait été discuté ou bien de ce qui avait été envisagé depuis son départ afin de réaliser la cause. Aucun témoignage n’indique le contraire ou n’évoque une correspondance entre Hüseyin Daim et un conjuré après son départ à Bitola. Seul Rasim Bey prétend avoir entendu Cheikh Alimed et Arif Bey affirmer que Httseyin Daim devait rentrer à Istanbul cinq ou six mois plus tard et qu’il avait demandé de ne pas laisser tomber l’affaire pendant son absence49. À moins qu’il ne se soit agi d’une manœuvre des insurgés afin de cacher un retour à Istanbul de Hüseyin Daim (avec les troupes stationnées à Bitola de l’armée de Roumélie?50) le jour de la révolte. D’après les témoignages, une fois le pacha parti d’Istanbul, il ne garda aucun contact avec la conjuration. Même si Hüseyin Daim Pa§a ne quitta pas définitivement la cause, un mois et demi avant les arrestations, la conjuration perdit la présence d’un de ses membres les plus importants et prestigieux.

Malgré ce développement malencontreux, Cheikh Ahmed n’eut pas l’intention d’arrêter les préparatifs. Quand le départ de Hüseyin Daim devint définitif, afin de faire preuve de détermination, le Cheikh aurait dit à Arif Bey: «Peu importe qui part, moi, je n’abandonnerai jamais cette cause»51. Néanmoins, ceci ne suffisait pas à faire taire les rumeurs parmi les conjurés. Certains pensaient qu’il fallait bientôt tout arrêter, puisque Hüseyin Daim était parti. Bien qu’il prétende, dans son interrogatoire, avoir eu une intention tout à fait différente, Arif Bey allait mettre fin à cette crise. D’après la déclaration de Hasan Bey (n° 9), un jour, celui-ci vint voir Arif Bey, puisqu’il avait entendu que certains conjurés parlaient de la nécessité de tout arrêter à cause du départ de Hüseyin Daim Pasa. Il souhait donc entendre la réponse d’Arif Bey en espérant avoir une réponse positive. Néanmoins, Arif Bey ne voulant abandonner la cause, lui dit: «Puisque Hüseyin Pa§a est parti, je vous ai trouvé Hasan Pa§a». Un autre jour, alors que les deux hommes s’étaient rencontrés par hasard au marché, Arif Bey le lui répéta autrement, en le tenant par le menton: «Vous me parliez tout le temps du départ de Hüseyin Pasa, voilà

que je vous ai trouvé quelqu’un d’autre parmi les maréchaux (mii§iran) et je l’ai recruté»52. On pensait probablement avoir trouvé un pacha — pas un ferik (général de division) comme Hüseyin Daim mais tout de même un miriiva (général de brigade) — afin de combler un vide déstabilisant, Le recrutement du commandant du Bosphore, plus ou moins vingt jours avant les arrestations, semblait avoir rétabli le calme dans la conjuration et avoir réussi à rassurer ses membres. Mais ce qu’ils ignoraient, c’était que la confiance revenue dans la conjuration allait aussi lui valoir sa révélation publique.

Le dévoilement de la conjuration: la trahison d’Arif Bey ou sa stratégie de défense?

Dans les interrogatoires, les inculpés déploient plusieurs stratégies pour se défendre. Cheikh Ahmed, le leader de la conjuration, tente de fonder sa défense sur les fondements légitimes de l’espace politique ottoman, «l’application de la charia», et il ne reconnaît en aucun cas avoir parlé d’assassinat de quiconque (du sultan, des vizirs ou de traîtres potentiels dans la conjuration). Le numéro deux, Hüseyin Daim Pa§a, s’exprime également dans les limites légitimes de la politique ottomane, en s’appuyant principalement sur deux thèmes: l’application de la charia, et la défense du trésor et du bien public contre le gaspillage. En outre, il met en avant son grade et ses services rendus à l’armée ottomane comme preuves de sa loyauté, il évoque sa maladie de manière excessive, déclarant qu’elle l’aurait empêché de suivre les réunions et il recourt souvent à cette excuse pour affirmer ne pas se souvenir des faits53. Tout comme Hüseyin Daim Pa§a et Cheikh Ahmed, chaque inculpé compose sa propre stratégie pour affronter les questions de la commission. La plupart tentent de dissimuler leur rôle, nient avoir des connaissances parmi la conjuration afin de prouver leur innocence. Certains finissent par céder face aux questions croisées de la commission ou durant les

séances de confrontation. L’inculpé numéro quatre, le scribe AriLBey, se défend très maladroitement et n’arrive pas à convaincre la commission. L’écart entre sa version et ce que disent de lui les autres inculpés est considérable. La commission pousse Arif Bey à reconnaître son rôle majeur dans la conjuration par plusieurs questions et confrontations, mais Arif Bey ne revient jamais sur sa version. Finalement, Arif Bey —■ qui se présente comme une malheureuse victime du destin — est jugé comme coupable de première catégorie. Sans trop avoir parlé de lui-même, Arif Bey, l’inculpé le plus bavard, raconte tout, du moins veut-il donner cette . impression. Il expose également la version la plus détaillée sur le dévoilement de la conjuration.

D’après Arif Bey, sa participation à la conjuration s’était faite de manière forcée, Il eut peur des menaces de Cheikh Ahmed. Cette peur le poussa à se joindre à la conjuration et l’empêcha également d’en informer les autorités. Il ne crut pas d’ailleurs que les choses pouvaient en arriver à ce point. Il observait les activités de la conjuration, afin d’en informer les autorités dès que celles-ci seraient devenues véritablement dangereuses. Toujours d’après lui, c’était lui-même qui révéla la conjuration. La commission chargée des interrogatoires ne crut pas Arif Bey, car ses déclarations, encore une fois, étaient en contradiction avec celles des autres inculpés, et, fait plus important encore, Hasan Pa§a démentit ses dires.

Selon Arif Bey, à la suite du départ de Hüseyin Daim Paça, il pensait que tous les protagonistes de la révolte en préparation allaient se retirer. Mais, contrairement à ce qu’il espérait, Cheikh Ahmed accéléra les préparatifs. Le cheikh était encore plus déterminé qu'auparavant et lui dit qu’il ne se retirerait pas de la cause sauf par la mort, et que si certains se retiraient, il s’opposerait à eux54. Cheikh Ahmed demandait aux conjurés de trouver des fedaî et il en recrutait de nouveaux. Un jour, il invita Arif Bey dans sa chambre à la madrasa de Bayezid. À cette occasion, le Cheikh parla encore de se sacrifier pour la cause de l’islam et Arif Bey vit une nouvelle fois combien le Cheikh était déterminé, Arif Bey en fut effrayé et il agit alors pour faire arrêter ce Cheikh qui devenait de plus en plus dangereux. Il quitta alors la madrasa après lui avoir fait un baisemain et se dirigea tout de suite vers le pont (de Galata) où

il prit le bateau pour aller à Sanyer. Son objectif était de voir le commandant du Bosphore, mirliva Hasan Pa§a et de lui dévoiler le secret. Arif Bey souhaitait s’adresser à lui parce qu’il le connaissait depuis qu’il était colonel (miralay). II savait qu’il avait déjà résolu une affaire de vol et une affaire de faux-monnayeurs. «Quand j’y suis arrivé c’était le temps de la prière du soir» dit Arif Bey. Après le dîner et le café, Arif Bey commença à parier: «Mon père, mon Pa§a, il y a un mal, j’entends de mauvaises choses. Un homme qui s’appelle Cheikh Ahmed, imposant, et dont les histoires le sont également, parle de la cause de l’islam. Il va créer, et il crée d’ailleurs, un malheur pour l’État ottoman et parmi les musulmans. Il va créer une querelle»55. Sur une question de Hasan Pa§a, Arif Bey donna tout de suite les noms des trois premiers conjurés: Hüseyin Daim, Cafer Pa§a et Veli Ahmed. Malheureusement, Hasan Pa§a sous-estima les avertissements d’Arif Bey et ne le prit pas vraiment au sérieux. Le lendemain matin, Arif Bey, désappointé, quitta Hasan Pa§a pour se rendre au bureau. Arif Bey ne pouvait plus rien faire, alors que Cheikh Ahmed continuait à inscrire des conjurés. «Cinq ou six jours plus tard» dit Arif Bey, «Hasan Pa§a m’a rendu visite dans la pièce de recréation de l’office». Il voulait qu’Arif Bey confirme ce qu’il lui avait dit l’autre jour. Arif Bey lui donna alors le nom d’un des nouveaux fedai : Erzurumî Mehmed Çavu§ (n° 40). Deux jours plus tard, Hasan Pa§a se rendit à nouveau à Tophane pour voir Arif Bey. Cette fois-ci, il comprit qu’Arif Bey disait la vérité. Le même jour, Arif Bey lui proposa de le mettre en contact avec Cheikh Ahmed. Il arrangea tout de suite un rendez-vous chez lui avec Cheikh Ahmed et rassura celui-ci pour qu’il parle de tous ses projets à Hasan Pa§a. Le jour prévu, Cheikh Ahmed, Cafer Dem Pa§a et Rasim Bey étaient présents chez Arif Bey. Néanmoins, Hasan Pa§a ne serait pas venu. Cheikh Ahmed se serait alors mis à se plaindre à Arif Bey; «Tu fais l’éloge de cet homme depuis vingt, vingt-cinq jours, il n’est pas venu une seule fois me voir dans ma chambre [à la madrasa], il n’est pas venu ici non plus. Les mii§ir, les ferîk sont venus [me voir]. Ne serait-il pas un homme avec de mauvaises intentions? Pourquoi lui as-tu dévoilé le secret avant qu’il ne prête serment auprès de moi?»56, Afin de le rassurer, Arif Bey jura qu’il n’y avait aucun danger

pouvant venir de la part de Hasan Pa§a. Le lendemain, Hasan Pa§a rendit une nouvelle visite à Arif Bey, à Topkane-i Amire. Arif Bey lui parla de ce qui s’était passé la veille au soir. Après l’avoir écouté, Hasan Pa§a lui dit qu'il allait informer le ministre de la Guerre et ainsi régler le compte de Cheikh Ahmed. Il demanda à Arif Bey de ne rien dire à personne52.

C’est ainsi que la version d’Arif Bey se termine. Il est tout à fait possible de confirmer cette version dans ses grandes lignes, par les témoignages des autres inculpés. Comme nous l’avons constaté plus haut, plusieurs inculpés déclarent avoir entendu le nom de Hasan Pa§a pour la première fois de la part d’Arif Bey. Mufti Bekir Efendi (n° 6) confirme d’ailleurs la relation amicale entre Arif Bey et Hasan Pa§a. Néanmoins, personne, et notamment pas Hasan Paça, ne confirme qu’Arif Bey voulait révéler l’affaire. En outre, Erzurumî Mehmed Çavuç (n° 40), qui obtint le titre de «révélateur du complot» et la grâce du sultan, présente les faits dans un ordre tout à fait différent53.

Mehmed Çavu§, sergent-major dans l’orchestre de Tophane-i Amire, entendait depuis quelque temps le caporal liaci ibrahim (n° 17) affirmer «l’ordre du monde va se rétablir, inchallah»54. Treize jours avant son interrogatoire55, Mehmed Çavug lui demanda par curiosité: comment cela serait-il possible? Haa ibrahim ne souhaitait pas répondre, mats Mehmed Çavu§ insistait et jurait même qu’il ne le dirait à personne. Haci Ibrahim, convaincu de la discrétion de Mehmed Çavu§, lui aurait dit: «il y a un Cheikh à la madrasa de Bayezid, je vais t’emmener auprès de lui, et tu vas voir ce qu’il te dira». Quand ils arrivèrent à la chambre du Cheikh, après lui avoir fait le baisemain, celui-ci lui affirma avoir des choses à lui dire, mais qu’il fallait d’abord s’inscrire. Profitant de l’arri-geîmedi benini odama geSmedt ijte buraya da gelmedi barm müjirler ferikler lie geldi o bir fena adam olmasm ne içiin bana gettirüb yemin etdimieden sim ona fa§ eyleditt» (Arif Bey, n° 4, p. 2 recto).

S1 La présente version d'Arif Bey a été reconstruite à partir de son interrogatoire et de la lettre qu’il avait rédigée pour sa défense (voir Arif Bey, n° 4, p. 1 verso-2 recto et 5 recto-verso).

53 Dans l'acte judiciaire — dans la partie qui concerne Mehmed Çavuç — on trouve la phrase suivante: «Muhbir olarak isbat-i sadakat eylemi§ idüjünden §ayan-i mükafat buiunmuîdur» (Ul, p, 72, cf. BOA, I. DH. 445-1/29437, l’acte judiciaire, p. 8 recto. La traduction officielle en français est comme il suit: «Mehmed tzaous, comme révélateur du complot ayant ainsi fait preuve de fidélité a été jugé digne de récompense» (PRO FO. 78-1437, attaché au rapport n° 256, 21/11/1859, p. 47).

14 «in§atlah diinya diizetecek» (Mehmed Çavuj, n° 40, p. 4 verso).

S5 Mehmed Çavu$ fut interrogé le 22 Safar 1276 (20 septembre 1859).

vée d’autres invités, Mehmed Çavu§ sortit de la chambre sans s’inscrire. Il vit alors un étudiant de madrasa et lui demanda quel était leur objectif. La réponse l’étonna: «Assassiner le sultan». Ce jour-là il n’arriva pas à revoir le Cheikh. Le lendemain, il revint pour lui parler. Après un court discours sur la décadence et la situation inadmissible de la charia36, Cheikh Ahmed lui répéta ce qu’il avait entendu la veille. «Même si c’était l’idée d’un fou interné dans un asile (timarhane delist), c’était inadmissible» dit Mehmed Çavu§. Il aurait ensuite raconté tout ce qu’il avait entendu, tout de suite au Kolagasi (adjudant-major) Hasan Aga 57 58 et celui-ci en parla à son tour à Hasan Pa§a. Envoyé par Hasan Pa§a, Mehmed Çavu§ rendit une nouvelle visite au Cheikh. À la demande de Hasan Pa§a, il se montra très enthousiaste, pour le faire parler. Avant de partir, Mehmed Çavu§ transmit le salut de Hasan Pa§a au Cheikh. Il vit que cette nouvelle l’inquiétait. «Ne crains rien, il est avec nous» dit Mehmed Çavug, afin de le rassurer. Le lendemain, accompagné par Mehmed Çavu§, Hasan Pa§a se rendit enfin à la madrasa pour parler avec Cheikh Ahmed. Le cheikh avait toujours des doutes envers Hasan Paça. Il interrogea à nouveau discrètement Mehmed Çavu§ qui le rassura encore une fois. Après avoir quitté la madrasa, accompagnés de Cheikh Ahmed, ils allèrent à la maison de Rasim Bey où Cafer Dem Pa§a avait également été invité. Sauf Arif Bey et Hüseyin Daim Pa§a (qui se trouvait d’ailleurs à Bitola), ce soir-la, tous les principaux protagonistes rencontrèrent Hasan Pa§a. Ils parlèrent de ce qu’ils souhaitaient faire. Ce soir-là, Hasan Pa§a réussit à gagner leur confiance et à s’infiltrer ainsi au sein de la conjuration59.

Comme nous l’avons évoqué plus haut, d’après Arif Bey, lors de leur première entrevue, Hasan Pa§a se serait moqué de tout ce qu’il lui avait rapporté concernant les projets de Cheikh Ahmed. Cependant, il lui avait tout de même rendu une visite cinq ou six jours plus tard pour se renseigner sur ce cheikh et ses mauvaises intentions. Si nous superposons les deux récits (celui d’Arif Bey et de Mehmed Çavu§), il est possible de voir que les rencontres entre Hasan Pa§a, kolagasi Hasan et Mehmed Çavu§,

influèrent sur le changement de comportement de Hasan Pa§a. Nous pouvons, ainsi, discuter l’intention de Hasan Pa§a au moment où il avait entendu parler pour la première fois de la conjuration et de Cheikh Ahmed. Le témoignage de Hasan Bey (n°9) évoque une possibilité selon laquelle la participation de Hasan Pa§a devait dater de plus de deux mois avant les arrestations, et pas seulement depuis vingt jours comme Anf Bey en témoigne. D’après Hasan Bey, avant la fête du sacrifice (i.e. le kurban bayranu, donc avant 10 juillet), il se rendit au bureau d’Arif Bey, et ce jour-là, Arif Bey lui demanda d’emporter avec lui une note tamponnée afin de la donner à Cheikh Ahmed. Quand il s’exécuta, Cheikh Ahmed lui montra ce qu’il y était écrit: «Ce samedi je suis allé voir Hasan Pa§a, il a adhéré, lui aussi, je viendrai plus tard pour raconter les détails»59. Un autre témoignage qui rend Hasan Pa§a suspect se trouve dans l'interrogatoire de Mufti Bekir Efendi. D’après le Mufti, suite au départ de Htiseyin Daim, il y eut également des problèmes entre Cafer Dem Pa§a et Cheikh Ahmed et tout le monde était en train de se retirer de cette affaire. Les plans changèrent. Ils décidèrent de rédiger une supplique et de la déposer au cheikh-ul islam. Hasan Paga faisait partie de ce plan. Pourtant, toujours d’après le Mufti, dès que Hasan Pa§a sentit que cette affaire serait bientôt mise à jour, il la dénonça60. La petite note était, peut-être, une manœuvre pour motiver à nouveau les conjurés qui commençaient à perdre leur enthousiasme avec le départ de Htiseyin Daim Paga. Il est aussi possible que Hasan Bey se trompe au sujet de la date de cette anecdote; ou encore, le premier contact avec Hasan Pa§a fut véritablement établi deux mois avant les attestations. Arif Bey voulut peut-être dénoncer le Cheikh, ou peut-être voulut-il rallier Hasan Paja à la cause. Nous pouvons multiplier les hypothèses sans pour autant pouvoir faire un choix bien argumenté parmi celles-ci. Cela montre, encore une fois, combien les témoignages des inculpés pouvaient être variés et contradictoires.

Les indices cachés parmi les détails des interrogatoires nous permettent tout de même d’arriver à deux conclusions sur le déroulement du dévoi- 60

lement de la conjuration. Tout d’abord, toutes les versions confirment qu’Arif Bey connaissait Hasan Paga et qu’il était à l’origine du dévoilement du secret pour la première fois. Ensuite, alors qu’Arif Bey avait révélé la conjuration et ses intentions à Hasan Paga, ce dernier avait d’abord attendu avant de la dénoncer. Cette attitude peut s’expliquer de plusieurs façons: soit Hasan Paga ne l’avait pas pris au sérieux, soit il n’avait pas voulu créer d’ennuis à un ami, soit il voulait participer à la conjuration. Quelle que soit la raison de sa discrétion, Hasan Paga n’était passé à l’action qu’après avoir entendu le kolagasi Hasan, puis Mehmed Çavug qui lui avaient parlé afin de dénoncer la conjuration. Si Hasan Pa§a n’avait rien fait, la conjuration aurait pu être dévoilée sans son intermédiaire et il aurait pu, lui aussi, être inculpé. Hasan Paga le savait sans aucun doute très bien.

Dernière réunion et... arrestations

Nous ignorons quand exactement Hasan Paga avertit le ministre de la Guerre et s’ils déterminèrent ensemble la stratégie qui allait permettre l’arrestation du plus grand nombre de conjurés. En tout cas, la stratégie mise en place était efficace. Hasan Paga demanda un grand rassemblement pour connaître les conjurés et les fedai avec lesquels il allait tenter une action extrêmement dangereuse. La mosquée de Kiliç Ali Paga à Tophane fut choisie comme lieu pour ce grand rassemblement. Le choix était sans doute conscient. D’abord, une mosquée constituait un endroit où ils pourraient réunir de nombreuses personnes sans attirer l’attention. Deuxièmement, la mosquée choisie était très près du Heu de travail de la plupart des conjurés et des fedai. Troisièmement, l’imam de la mosquée n’était pas un inconnu. Bien qu’il ne fasse pas partie des inculpés, et bien qu’aucun témoignage dans les interrogatoires ne le mette en cause, l’imam Ahmed Efendi était le beau-frère (bacanak, i.e. le mari de la sœur de la femme) d’Ali Efendi (n° 30)61. Enfin, ils avaient, de toute façon, l’habitude de se rencontrer dans cette mosquée, et il est probable qu’ils l’utilisaient déjà comme lieu de réunion62.

Il fut demandé aux conjurés et aux fedai de se retrouver le mercredi 14 septembre, à l’heure de la prière de midi, à la mosquée de Kiliç Ali Pag a. La nouvelle circula de bouche à oreille parmi les conjurés. Il ne

s’agissait pas d’une réunion mais d’un rassemblement. Après la prière, à la sortie de la mosquée, Cheikh Ahmed, se trouvant sous le mahfîl63, montra les conjurés à Hasan Pa§a. Certains seraient même venus le saluer, mais aucun sujet concernant le projet de révolte ne fut évoqué. Après avoir fait la connaissance de nombreux conjurés, Hasan Pa§a, sous prétexte qu’il n’était pas adéquat de discuter dans la mosquée, demanda à Cheikh Ahmed s’ils pouvaient aller dans sa chambre à la madrasa. Les conjurés y fuient également conviés. Certains les suivirent de loin, et dès qu’ils virent Hasan Pa§a emmenant Cheikh Ahmed à l’ancien palais (où se trouvait le ministère de la Guerre) au lieu de la madrasa, ils comprirent le piège de Hasan Pa§a et tentèrent de se sauver64. Mais il était déjà trop tard. Les conjurés ayant participé à la dernière réunion à la mosquée de Kiliç Ali Pa§a furent alors les premiers arrêtés.

Les suspects furent d’abord interrogés au ministère de la Guerre. Par la suite, certains furent transférés à la caserne de Kuleli, pour être interrogés par une commission extraordinaire composée des ministres et du cheikh-ul islam65. D’autres arrestations suivirent ces interrogatoires. Le chiffre exact des arrestations est inconnu et très difficile à estimer. Le journal britannique Times parle de 200 arrestations et Ahmed Cevdet Pa§a évoque jusqu’à 300 personnes arrêtées dans la première journée66. Même s’ils n’étaient pas aussi nombreux qu’Ahmed Cevdet Pa§a ou le Times le prétendent, il est certain qu’un grand nombre d’arrestations, particulièrement celles des oulémas et de certains pachas, avait eu lieu et que cela dut créer tout de suite une rumeur dans la ville. C’était du moins le cas pour la presse européenne où les échos de l’incident trouvèrent une place dans les colonnes des quotidiens, et ce dès le 19 septembre67. Pour- 63 64 65 66

tant, la presse ottomane allait attendre deux, voire trois jours de plus pour en parler. C’est d’abord le Journal de Constantinople (le 21 septembre) et le jour suivant le Ceride-i Havadis qui informèrent leurs lecteurs d’un complot récemment découvert67. Les deux journaux affirmaient qu’environ une quarantaine de personnes avaient été arrêtées. Cette information correspondait avec le chiffre que nous trouvons dans l’acte judiciaire. Les autres personnes arrêtées — même si le chiffre n’a jamais atteint les 300 — durent être relâchées durant les premiers jours qui suivirent leur arrestation.

1

    Journal de Constantinople, n° 1046, 1047, 1048, 1051, 1053, 1054, 1058, 1068, 1070, 1084, 1088. La traduction de l’acte judiciaire, publiée également dans l’imprimerie du Journal de Constantinople porte aussi le même nom: «L’acte judiciaire du complot du 17 septembre» (la seule copie de la version française de l’acte judiciaire qui soit repérée se trouve dans PRO FO. 78-1437, attachée au rapport n° 256, 21/11/1859, Sir Bulwer, l’ambassadeur de Grande Bretagne à Constantinople à Lord Russell, le secrétaire d’État des Affaires étrangères),

2

    Au sujet du choix du mot «conjuration», voir note 2 dans l’introduction p. XVII.

3

    Le terme fedai indique une personne qui est prête à se sacrifier pour la réussite d’un objectif. Comme le terme fedai ne peut être remplacé par un seul mot, j’ai préféré le laisser en turc, afin d’éviter toute faute de traduction source de malentendu.

4

    Voir Frederick Millingen (alias Osman Seyfi Bey, Vladimir Andrejevich), La Turquie sous le règne d'Abdul-aziz 1862-1867, Paris, 1868, p. 159 et 236.

5

    Tank Zafer Tunaya, Türkiye'de Siyasi Parliler: 1859-1932, Istanbul, 1952, p. 89-90. Florian Riedler utilise aussi cette appellation comme nom de l’organisation et prétend, sans donner de référence, que c’étaient les insurgés eux-mêmes qui employaient ce nom: «The plotters themselves, however, called themselves the Society of Martyrs (fedailer cemiyeti)» (F. Riedler, «Opposition», op. cit., p. 21). Aucun inculpé n’emploie ce nom, ni dans le document que F. Riedler a consulté (i.e. l'acte judiciaire), ni dans les interrogatoires. Précisons d’ailleurs que la traduction du mot fedai par martyr proposée par F. Riedler — bien qu’il semble impossible de proposer une autre traduction en un seul mot — est plus que discutable.

6

    Tasvir-i Efkar n° 245, cité dans O. îgdemir, Kuleli Vak’asi Hakkmda Bir Araçiirma, Ankara, 1937, annexe. H est possible de trouver des appellations similaires chez d’autres historiens: par exemple Z. F. Fmdikoglu emploie le nom «Hiiseyin Pa$a Komitesi» («Tanzimatta tçtimai Hayat», Tanzimat, vol. 1, Istanbul, 1940, p. 627.)

7

    N. Berkes, The Development of Sécularisai in Turkey, New York, 1964/1998, p. 203 et pour l’origine de ce nom, voir M. Türkone, «Kuleli Vak’asi», Osmanh Ansiklopedisi, vol. 6, Istanbul, 1993, p. 148.

8

    Pour la version originale en ottoman de l’acte judiciaire voir BOA, 1. DH. 445-1/29437, Pacte judiciaire, p. 4 recto; pour la transcription en caractère latin voir Uf, p. 56 et pour la traduction en français voir P RO FO. 78-1437, attaché au rapport n° 256, 21/11/1859, p. 25.

9

    Les lignes les plus claires et détaillées qui évoquent cette intention sont les suivantes: «Peut-on davantage représenter les conjurés comme un groupe de fanatiques, résolus à venger leur religion des outrages de l'esprit moderne et à tout tenter pour retourner en arrière? C’est là une opinion, Monsieur le comte, que quelques-uns des ministres laisseraient assez volontiers s’accréditer et se propager en Europe...» (AMAE CP. La Turquie, vol, 341, n° 68,28/09/1859, p.2I5 verso-216 recto, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. te comte Walewski, ministre des Affaires étrangères. Voir également PRO FO. 195 627,19/09/1859, M. Pisani, drogman de l’ambassade de Grande Bretagne à Constantinople it Sir Bulwer, l’ambassadeur de Grande Bretagne à Constantinople et FO 78-1435, n° 164, 20/09/1859, Sir Bulwer, l’ambassadeur de Grande Bretagne à Constantinople à Lord Russell, le secrétaire d’État des Affaires étrangères).

10

    Dès la première information, le Journal de Constantinople souligne l’origine ethnique des insurgés: «Le nombre des principaux conjurés s’élève à quarante environ: la plupart sont Circassiens ou Kurdes.» (Journal de Constantinople, n° 1046, 21/09/1859). Le 5 octobre, dans le numéro 1054, le journal publie les noms de 14 inculpés sous les rubriques Kurdes et Circassiens en gras. Cet aspect ethnique de l’affaire allait, d'ailleurs,

11

    Comme Engelhard! ne donne aucune référence en évoquant cette lettre, nous ne pouvons affirmer que ces documents sont les mêmes. Mais tes similitudes entre les deux textes laissent peu de place au doute: «D'après les assertions d’un publiciste anonyme qui signait son factum', un chrétien d’Orient, il se serait agi de constituer d’une part un ministère responsable composé d’hommes d’une intégrité éprouvée, et d’autre part une chambre élective dont les membres auraient été choisis sans distinction de race, ni de religion.» (E. P. Engelhardt, La Turquie et le Tanzimat, vol. 1, Paris, 1882, p, 158-159).

12

    Par exemple Ahmed Mithad Efendi (journaliste-écrivain 1844-1912), dans son livre sur l'histoire contemporaine de l’Empire (Üss-i Inktiâb, vol, 1, Istanbul, 1294/1877-1878, p. 75), évoque cette affaire seulement dans une note en bas de page et ia décrit comme une faible tentative de soulèvement. Quelques aimées plus tard en 1880/81, dans Kainat, bien qu’il y ajoute un «soi-disant», il note tout de même que les conjurés avaient l’intention d’encourager et de proposer certaines reformes par la force (Cité dans Ut, p. 15-16). Ahmed Cevdet Pa§a (bureaucrate et chroniqueur 1822-1895) dans Tezakir (ouvrage non publié de son vivant) évoque aussi i’incident de Kuleli, sans nier son importance, mais sans lui attribuer un rôle déterminant dans l’histoire de l’Empire non plus (Tezakir, vol. 13-20, p, 82-85), Ahmed Liitfî Efendi (chroniqueur officie! qui succède à Ahmed Cevdet Pa§a) ne parle pas de i’incident, è l’exception d’un passage où il évoque la fin d'exil des condamnés de Kuleli par la grâce du sultan.
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    «Türkiye’de harekâti inkiISpcuyanenin mukaddimesini Kuteli ihtilali tejjkil eder» ({//, p. 18; cf. Yeni Tasvir-i Efkar, n° 4, 3 juin 1909). La direction du journal explique par

14

    Pour une des rares exceptions qui prétendent que l’énigme de Kuleli n’est pas encore résolue et critiquent la version de U. Igdemir, voir E. Z. Karal, Osmanh Tarihi, vol. 6, Ankara, 1995, p. 97.
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    M. N. Haskan & Ç. Giüersoy, Hükûmet Kaptsi Bâb-t Âlt, Istanbul, 2000, p. 183-184.

16

    Pour une traduction française contemporaine voir C. L. de Courcy, Le Haïti Hournay-oun (Ecrit auguste) et Commentaires, Paris, 1857, p. 42-48.
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    Voir 1‘articte 4 du Protocole de Vienne (document publié dans Ali Fuat TUrkgeldi, Mesâil-i Mühimme-i Siyâsiyye, I, Ankara, 1960, p.374).
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    «Müstim ve gayr-i mtislim esiri derece-i musavatda gorülmesi ve islam île hlristiyanin farki olmamak ve tefrik olunmamak iizere bir ferman-i ali çikdr ol dakika benim içerim
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 Ce bref historique de la relation entre Cheikh Aiuned et Hüseyin Daim Paja se fonde
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principalement sur leurs interrogatoires, celui de l’aide de camp (yaver) et celui du fils de
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 II est difficile de savoir combien de mois ils combattirent ensemble et quand exactement Cheikh Ahmed partit à Ardahan, D’après le témoignage de l’aide de camp de
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Hüseyin Daim, quand il avait commencé à travailler avec te pacha en 1271 (1854-1855), Cheikh Ahmed n’était plus à Kars (voir Yitzba§i Hidayet, n“ 27, p. I verso). D’après des documents qui datent du printemps 1854 et qui concernent la participation de Cheikh Ahmed à l'armée d’Anatolie, il est possible qu’il se soit séparé de Hüseyin Daim Paça avant l’été 1854 {BOA, î. DH. 296/18697, 28/B/1270 et A. MKT. MHM. 58/60, 30/?/
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1270). Pendant la défense de Kars, en septembre 1855, Hüseyin Daim s’y trouvait et commandait à une brigade d’infanterie de la division sous te commandement de Georgy Kmety. Pour un inventaire détaillé des forces ottomanes sous ie commandement de G. Kmety pendant la défense, voir George Kmety (Isttiail Pacha), A Narrative ofthe Defence ofKars on the 29:h September 1S55, Londres, 1856, p. 13-16.
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8 Yiizba§i Hidayet, n° 27, p. 1 verso.
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Hüseyin Daim Pa?a (Yüzba§t Hidayet, n° 27 et Yüzba§i Hasan, n° 19).
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    «Evvelînden beri devlete icra-yi adem-i $eriat sebebinden kalben nefrettm var idi ve bu devlet dcdikçe ancak jeriat-i muhammediyeyi icra etdinneyen zevat idi bunun (tzerine i§ bu nefretim gitdikçe tezâyitd bularak...» Cheikh Ahmed, n° 1, p.3 verso.
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    Cheikh Ahmed, n° 1, p. 3 verso.
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13 Cheikh Ahmed dut s’installer chez Hiiseyin Daim Pa§a à la fin du mois de ramadan ou au début du mois de shawwal car le pacha déclare que le Cheikh a habité chez lui pendant deux mois, et ce jusqu'au mois précédent son départ pour la Roumélie. Comme le pacha avait quitté Istanbul un mois et demi avant les arrestations, la date correspond également à la chronologie évoquée par le Cheikh concernant la première conversation avec Hüseyin Daim Pa$a au sujet de leur cause.
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 Hiiseyin Daim Pa§a, nD 2, p. 3 verso. Çerkes §uayib dit également avoir entendu de Cheikh Ahmed qu’il préparait la révolte depuis deux ans (Çerkes §uayib, n° 25, p. 4).
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 Voir supra, p. 65, note 7. Le traité fît exploser le commerce international sur le marché ottoman, voir D. Quataert, «Commerce», H. ïnalcik & D. Quataert (dir.). An Economie and Social History ofthe Ottoman Empire: 1300-1914, Cambridge, 1994, p. 828. L’effet du traité sur certains secteurs de l’économie ottomane comme le textile était particulièrement préjudicable (voir D. Quataert, Ottoman Manufacturing in the Age of Industrial Révolution, Cambridge, 1993).

17    Nous ne pouvons parler d’une attitude unique et homogène pour aucune de ces professions. Les oulémas, par exemple, avaient aussi des raisons de soutenir les réformes, et certains le faisaient (voir U. Heyd «The Ottoman Uléma», loc. cit., p. 29-59).

18    À l’exception de Veli Ahmed (n° 18), de Muhallebici Mustafa (n“ 32), et d’Hasan Efendi (n” 38), on ne trouve pas un seul esnaf dans l’acte judiciaire. La présence de ces personnages n’atteste donc pas d’un effort pour faire entendre Ja cause parmi les esnaf Mustafa Efendi était un pauvre commerçant qui vivait sous le patronage de Rasïm Bey, Hasan Efendi logeait dans le tekke (couvent) de Cheikh Feyzullah et Veii Ahmed était un compatriote de Htlseyin Daim.
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** Les catégories militaires et religieuses ne sont pas aisément séparables. Certains — par exemple Mufti Bekir (n° 6) ou même Cheikh Ahmed (n0 1) — étaient rattachés au
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 A. Vambéry, His Life & Adventure Written by Himself, Londres, 1884, p. 24.
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78 Voir C. Kirli, «The Struggle», op. cit., p. 181-245; idem., Sultan, Op. cite, idem., «Kahvehaneler», ioc. cit., p. 58-79.

34

    «... siz de dahil oldunuz artik arahk aralik buraya gelib gorüçmeli ve çah§mah dedi bendeniz dahi cevaben benim memuriyetim var ôyle sik sik gelemem deyu cevabimin Uzerine sekiz on giinde bir defa gelmelt gerek $eyh Efendinin gerek Cafer Pa§anin gerek benim gerek ahirin efkarlanm bilip anlamalisituz dedi» (Arif Bey, n° 4, p. 1 verso).

35

    Pour plus d’informations concernant la principauté Baban, voir le sous-titre «Les trois frères Baban».

36

    L’unique détail que tes inteirogatoires contiennent sur Sami Pas a est qu’il était le gouverneur de Vidin au moment de ta guerre de Crimée (voir Cheikh Feyzullah, n° 22, p. 2 recto). Cette information correspond à la biographie d’Abdurrahman Sami Pa§a (d. 1792-1878/83), Pendant sa longue carrière dans la bureaucratie ottomane, Sami Pa§a travailla d’abord au service de Kavalali Melnned Ali Pa§a et d’ibrahim Pa$a au Caire (1826-1844), puis fit un voyage en Europe (Livourne, Toscane, Paris et Londres) pour ses problèmes de santé (1844-1847), puis fut le gouverneur de plusieurs provinces Bosnie, Trabzon, Vidin, Edime, (1850-1857) et ministre de l’Éducation (1857-1861). Il rédigea également trois ouvrages, de poésie, de morale et de philosophie (voir SO, vol. 5, p. 1478; «Sami Pa§a», Yaçamlari ve Yapitlanyla Osmanhîar Ansikîopedîsi, voi. 2, Istanbul, 1999, p. 500-501; F. Tevetoglu, «Sami Pa§a, Abdurrahman», TA, vol. 28, Ankara, 1980, p. 96-97).
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    Leur condition allait empirer en 1860, avec ta grande vague d’immigration. D’après le chroniqueur Ahmed Lütfî, ils vivaient dehors, sous la pluie et la neige et dans un grande pauvreté, voir Ahmed Lûtfi Efendi, Tarih-i Lütfî, vol. 9, M. M. Aktepe (éd.), Ankara, 1984, p. 156.

38

    «Çerkesier cesur olur biz ne kadar olsa Istanbul adamiyiz bize Çerkeslerden biraz adam tedarik eyle» (Çerkes Veli Ahmed, n” 18, p. 2 recto).
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    Çerkes Çuayib, n° 25, p. 6 recto.
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    Arif Bey, n° 4, p. 4 verso.
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    Cheikh ismail, n° 23, p. 2 verso.
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    Arif Bey, n° 4, p. 4 verso.

43

    O. Bouquet souligne la rareté des offres déclinées dans les registres des pachas (O. Bouquet, Les pachas, op. cit., p.398).
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    Arif Bey, n9 4, p. 1 verso et p. 3 recto.

45

    Yûzbaji Hidayet Bfendi, n° 27, p. 1 verso. D’après un rapport du drogman de l’ambassade de France, HUseyin Daim Paja aurait dû être envoyé à Ioannina (voir/hVMiî CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p. 187 recto, n° 1 annexe de la dépêche n“ 65 h la Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France).

46

    Plusieurs inculpés le confirment pendant leurs interrogatoires. Voir par exemple Arif Bey, n° 4, p. 4 verso; Yiizba^i Hasan Bey, n° 19, p. 2 recto; Yiizba§t Hidayet Efendi, n“ 27, p. 1 verso.
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    Arif Bey, n° 4, p. 1 verso.
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    Arif Bey, n9 4, p. 4 verso.

49

    Rasim Bey, n° 5, p. 3 recto. Et Rasim Bey prétend d’ailleurs que pour passer à l’action, ils allaient de toute façon attendre le retour de Hüseyin Daim Paja (ibfd. p. 3 verso).

50

    Comme une autre armée ottomane des Balkans qui nous sera connue cinquante années plus tard, l’armée d’action de Salonique qui arrivera à Istanbul pour intervenir dans l’insurrection du 31 mars (13 avril) et mènera à la déposition d’Abdulhamid II, le 27 avril 1909.
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44 «Her kim gider ise gitsin bu davadan vazgeçmem» (Arif Bey, n° 4, p. 4 verso).

52

    «Hüseyin Pa$a gitdi ise de yerine Hasan Pa§a vardrr bak ben size neler yapacagun dedi ve çok soylcjdim ve Arîf Beyin onü alinmadigindan ve arada yemin dahi oldugundan ne yapacagnm bilmeyib §a$inb kaldtm bir kere de §eyh Ahmed Efendinin yaninda agyar oldugundan bir $ey açilmayib bir gün ben çarçiya gider idim Arif Bey tesadüf ederek çenemdten tutdu Hüseyin Pajayr badina kakar idiniz i.;tc size müjirandan bir zati butub dahil etdim dedi» (Hasan Bey, n° 9, p. 18 verso).

53

    Pendant son interrogatoire (retranscrit sur treize grandes pages manuscrites), nous constatons que le pacha répondit (ou à vrai dire, ne répondit pas) à treize questions, en évoquant sa maladie qui l’empêcha de suivre les réunions. Il répondit également à peu près à vingt reprises qu'il ne se souvenait plus.
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 «Hiiscyin Pa$a gitdi ise ne olur bir gün ij geri kaldi bu davadan camm çikmadan vazgeçmem ve vazgeçen ofur ise anin dahi aleyhinde buiunmadan vazgeçmem» (Arif Bey, n° 4, p. 1 verso).
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    «Pa?a baba orlalikda bir fenalik var bir fena §eyler duymakdayim izhan koca esmari koca Çeyh Ahmed namrnda bir herif dava-i islamiyetden bahsîe devlet-i osmaniye millet-i islamiye beynine bir takim fesad verecek ve vemiekde alemi birbirine düjürecek» (Arif Bey, n° 4, p. 2 recto).
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    «... bu herifï sen hemen yigirmi yigirmi be$ giindür mcdhedcrsin bir kere bana
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    «Çeriatimiz batdi kadinlamruz kokona kiyafetindedir herkcs bir yol tutmu; gidiyor dediginden ben dahi muradiniz nedïr deyu suai etdim in;altah §eraiti meydana çikannz

nasit edib de meydana çikamcaksuuz dedim adam toplayib........[sic] Uzerine liiieum edib

[tetef edecegiz — effacé] telef edib meydana çikaracagiz dedi» (Mehmed Çavuç, n° 40, p. 4 verso-5 recto).

58

    Kolagasi Hasan Aga travaille au poste de police de Findikh et ne fait pas partie des inculpés.
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    Celte version se base sur le témoignage de Mehmed Çavu;, n° 40, p. 4 verso-5 recto.
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 «Bu Cumartesi Hasan Pa§aya dahi gitdim, Hasan Pa§a dahi dahii oldu, sonra gefsp tafsil ederim» (Hasan Bey, n° 9, p. 13 recto).

® «Hüseyin Pa§a dahi o günlcrde diçanya gidib Cafer Paga île Çeyhin arasi dahi bozu-iub ve cümle mezbur igden kîfayet [?] edib bagka giina bir arz-i haï tertib edib içine ayeller hadisler yazarak Çeyh-üï Islam Efendi hazretlerïne takdîm olunarak bu i§e muahharen te^ebbüs bu yolda olacak ïdi bade bu hal bile sonradan tavsadi ise de bu için dahitïnde dahi Hasan Pa§a oïdugundan ve i§ meydana çikacagim bis eytedi|înden o cihette keyfiy-eti meydana çikamuç ise de evvelinden §u i§e dahaletini muvazzaa suretiyle oldugunu biz bilmez idik» (Mufti Bekir, n° 6, p. 10 verso).

61

    Ali Efendi, n° 30, p. 16 verso.
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    Certains inculpés déclarent avoir discuté à la sortie de cette mosquée avec les autres conjurés (voir par exempte Çerkes Veli Ahmed, n° 18, p. 2 recto).
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    Place réservée aux sultans dans certaines mosquées pour qu’ils puissent faire leur prière en public tout en étant protégés. Le premier niahjil dans l’histoire de l’islam fut construit après l’assassinat du calife Omar en 644 (B. Tanman, «Mallfil», DÎA, vol. 27, Ankara, 2003, p. 331-333). Ironiquement Cheikh Ahmed indiquait, donc, les conjurés à Hasan Paça avec lesquels il allait tenter d’assassiner Abdülmecid sous une construction qui vise avant tout, à empêcher le régicide,
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    Tahir Aga, n° 16, p, 5 verso.

65

    Nous ignorons si les ministres et le cheikh-ul islam étaient toujours présents au cours des interrogatoires. Les interrogatoires ne donnent aucun indice pouvant confirmer ou infirmer cette présence. Par contre, nous trouvons parfois des expressions qui précisent la présence de certains militaires (comme Miraiay Hasan Bey ou Ferik Haci Riza). Pour le déroulement de la procédure judiciaire, voir l’annexe I.

66

    Times 19/09/1859, n° 23415, et Ahmed Cevdet, Tezakir, op. ctV,, vol. 13-20, p. 83.

67 Les presses anglaise et française avaient déjà évoqué l'incident (voir le Times

19/09/1859, n" 23415 et le Siècle reproduit l'information déjà parue dans te Times, 20/09/1859, n° 8926).
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 Ceride-i Havadis, 24/3/1276-22/09/1859, n° 953 et Journal de Constantinople, 21/09/1859, n° 1046.

3. LES PROJETS DE LA CONJURATION

La version de la Porte: un résumé orienté?

D’après les journaux, l’objectif des insurgés était d’«amener des perturbations politiques dans le gouvernement et dans l’Empire», c’est-à-dire, uniquement de faire du mal1. Comment allaient-ils le réaliser? Qu’allaient-ils faire après avoir perturbé J’ordre dans l’Empire? La presse n’évoque jamais ces «détails». Malgré le silence et la discrétion de la presse locale (informée et contrôlée sans aucun doute par la Porte), les ambassades britannique et française à Istanbul (qui étaient principalement informées par la Porte) avaient appris que les insurgés envisageaient d’assassiner le sultan. Iis avaient même en leur possession des informations sur le projet de révolte, l’orientation et les objectifs politiques des insurgés.

La Porte fit entendre que s’ils n’avaient pas été arrêtés, les insurgés seraient sous peu passés à l’action. Elle évoqua même le jour précis de la révolte et elle le fit savoir par l'intermédiaire du journal semi-officiel de l’Empire. Dès le premier jour, le Journal de Constantinople appelait l’incident «le complot du 17 septembre». Néamnoins cette information ne convainquit pas tout le monde. L’ambassadeur de France à Istanbul s’interrogea tout de suite: «La conspiration devait-elle éclater tout de suite? Ne formait-elle encore qu’une association en train de recruter des adhérents et de se ménager des moyens d’action pour le moment décisif?»2. Il avait parfaitement raison, car pendant les interrogatoires, aucun inculpé n’avait évoqué une quelconque date fixée pour le jour de la révolte. Tout au contraire, comme nous détaillerons, les insurgés avaient évoqué plusieurs dates et plusieurs plans de révolte. La multiplicité des plans avait aussi été réduite par la Porte à une seule version. Le 20 septembre, M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France,

transcrivit dans son rapport tout ce qu’il avait entendu des ministres au sujet des moyens des conjurés et leur projet de révolte:

«Djaferdem [i.e. Cafer Dem] Pacha promettait de faire venir au premier ordre 3500 Albanais sur lesquels il pourrait compter. Il se faisait fort de réunir bon nombre de ses compatriotes résidant à Constantinople et l’on espérait au premier moment avoir environ 5 à 6000 hommes déterminés qui ne connaîtraient nullement ie motif de la réunion mais qui obéiraient aveuglément à leurs chefs; d’un autre côté les officiers appartenant à l’armée régulière faisant partie de la conspiration devaient amener le plus qu’il pourraient de soldats en armes. Ahmet Efendi se chargeait de lancer un certain nombre de Derviches, ses adhérents, qui auraient facilement entraîné à leur suite beaucoup de mécontents de l’ordre de choses actuel. À un signal, consistant en des feux allumés sur certaines élévations, on devait se réunir à des points déterminés, s’emparer du Sultan dans le trajet de Tophané au Palais, le massacrer, se ruer sur les maisons des principaux Ministres que l’on devait également assassiner, et proclamer sur le champ Aziz Efendi comme Sultan. En même temps des troupes auraient été envoyées pour veiller à la suite des ambassadeurs auxquels on aurait donné l’assurance que le mouvement n’avait rien d’hostile aux Chrétiens et aux étrangers. Enfin une proclamation aurait été adressée aux Chrétiens pour leur faire savoir que non seulement on n’en voulait ni à leurs biens ni à leurs personnes, mais qu’on les considérait comme des frères, comme les enfants d’une même patrie qu’on voulait sauver.»3

Cette version, cohérente en elle-même, fut reconstruite à partir des différents plans de révolte que nous retrouverons dans les protocoles des interrogatoires. Avant le 20 septembre, la plupart des inculpés avaient déjà été interrogés. C’est-à-dire que les ministres étaient déjà au courant de la multitude des projets de révolte, ce qui indiquait une incertitude évidente (sur la date, le lieu et les moyens nécessaires). Ils auraient dû le remarquer. Néanmoins, malgré cette multitude évidente, les ministres avaient apparemment préféré transmettre au drogman cette version reconstruite. Soit Us résumèrent simplement tout ce qu’ils avaient entendu (à vrai dire plutôt les bribes les plus répétées) au cours des interrogatoires et fabriquèrent inconsciemment cette version, soit ils voulurent simplement donner l’impression que tout était pensé et prêt pour une révolte.

Dans la mesure où les protocoles des interrogatoires nous permettent de le saisir, les insurgés avaient plusieurs plans inachevés qui s’enchaînaient de différentes façons.

Les versions dans les interrogatoires

La remise d’une supplique: une conjuration pacifique?

La plupart des inculpés n’évoquent les projets de révolte ou un quelconque plan d’assassinat (surtout celui du sultan) que sur l’insistance de la commission et pas sans avoir raconté au préalable un autre projet qui n’était pas, au premier regard, un projet de révolte. Il s’agissait de la remise d’une supplique au cheikh-ul islam ou à la Porte, ou encore au ministère de la Guerre, En outre, pendant son interrogatoire et les séances de confrontation, Cheikh Ahmed, le leader de Kuleii nie catégoriquement toute intention violente attribuée à la conjuration, et admet seulement avoir eu pour objectif de remettre une supplique. Dans la plupart des cas, les inculpés invoquent ce plan «pacifiste» afin de ne pas parler d’autres projets violents. La remise d’une supplique n’était pas un crime en soi et les inculpés préféraient naturellement en parler plutôt que d’évoquer l'assassinat du sultan et de ses ministres. Mais «le plan de la remise d’une supplique» ne fut pas inventé lors des interrogatoires pour cacher les «vrais plans». C’était bien un des projets discutés à plusieurs reprises au sein de la conjuration.

D’après Cheikh Ahmed, depuis le début et même avant qu’il n’en parle à Hüseyin Daim Pa§a, il aurait eu l’intention de réunir des oulémas, des militaires et des esnaf religieux afin de déposer une supplique à la Porte ou auprès du cheikh-ul islam. Le témoignage de Rasim Bey le confirme, mais seulement comme un premier projet: «Ils pensaient au tout début réunir cinq ou dix personnes de chaque “classe” (simf') sur la place Sultan Ahmed et ils allaient marcher ensemble vers la Porte en clamant qu’ils allaient défendre la juste/Ia divine cause {hak davast) du peuple {millet), ils allaient ensuite y déposer une supplique (miizekkire)»4 5. Selon Mufti Bekir Efendi (n° 6) c’est suite au départ de Hüseyin Daim Paja que la stratégie fut modifiée, de la déposition du sultan à la remise d’une supplique par les oulémas6. Quant à Cafer Dem Paça, il reconnaît

que des projets d’assassinat ont été discutés dans la conjuration, mais il précise qu’il était contre. Le seul projet qu’il aurait soutenu était celui de la remise d’une plainte (teçekki) au sultan à Alemdag (l’un des lieux de récréation du sultan), concernant les soldes non-payées des militaires, ses ministres et le gaspillage du bien public 7.

Comme ces témoignages (et également les autres qui seront cités plus bas) le montrent, ni la nature de la supplique (arz-i haï, müzekkire, teçekki), ni le destinataire (le Sultanat, la Porte, le ministère de la Guerre, au cheikh-ul islam ■— Bab-t meçihai) n’avaient été fixés au préalable. L’unique point commun entre les différentes versions était le déroulement inhabituel de la remise de la supplique. Toutes les divergences entre une procédure ordinaire et celles qui étaient envisagées par les conjurés portaient les signes d’une menace. Certaines (comme réunir des hommes de différentes professions, marcher de la place Sultan Ahmed jusqu’à la Porte) ouvraient même la voie à une probable insurrection, prête à éclater. Chaque fois que les inculpés parlaient de cette menaçante remise de supplique, la commission ne tardait naturellement pas à poser la question suivante: «Qu’est-ce que vous envisagiez de faire en cas d’un probable refus de votre demande» ? Les réponses indiquent presque toujours les préparatifs faits ou envisagés pour une révolte.

D’après Cheikh îsmail (n° 23), Cheikh Ahmed lui demanda son aide pour la remise d’une supplique (arz-i haï) pendant la cérémonie de la fête du sacrifice, ou pendant une cérémonie du vendredi {seiamhk seyri), réclamant l’abolition des Tanzimat et l’application de la charia. Cette' fois, la mise en scène de la remise était ordinaire, mais le contenu de la supplique était tout de même très osé. Cheikh îsmail proposa d’apporter la supplique avec Cheikh Ahmed au sultan. Hüseyin Daim Pas a, très conscient de la nature extraordinaire de la supplique, lui répondit: «Vous ne pouvez pas le faire tout seul, il faut être avec la communauté (cemaat). Car si le sultan ne nous comprend pas, s’il ne nous écoute pas, s’il ne fait pas ce que nous allons lui demander, nous introniserons son frère. Si nous n’arrivons pas à l’introniser, moi je commanderai aux soldats, et nous assassinerons d’abord le sultan et ensuite Riza Pa§a, le ministre de la Guerre»8. Bien évidemment, la version de Hüseyin Daim Pa§a divergeait

quant au déroulement de la conversation, mais l’idée principale était pratiquement la même. Cheikh ismail lui parla d’aller auprès du sultan avec une dizaine d’oulémas pour lui présenter leurs demandes (merartnmizi teklif ediib). En cas de refus, il proposa à Hüseyin Daim de commander ses quarante-mille adeptes9. Nous ignorons qui avait eu le premier l’idée d’une révolte en cas de refus de leurs demandes, mais en tout cas, cette stratégie fut reconnue par plusieurs conjurés au cours des interrogatoires. Mehmed (n°ll), étudiant dans le Sinekli madrasa, résume l’objectif pi'in-cipal et les moyens envisagés pouf y arriver, plus ou moins de la même façon: ils allaient demander l’abolition des Tanzimat, d’abord auprès du cheikh-ul islam, ensuite au grand-vizir et enfin au ministre de la Guerre; en cas de refus, ils allaient combattre pour tuer tous les opposants à leur demande10.

Un épisode violent avait été vraisemblablement envisagé, et presque tous les membres en étaient informés. Cependant, au cours des interrogatoires, le leader de la conjuration n’admit jamais avoir eu une quelconque intention de recourir à la violence. La commission lui demanda de manière à la fois polie et ironique: «Serait-il possible que vous expliquiez clairement cette notion de fedakcirhk et quels services allaient rendre \esfedai7»u. Naturellement, la présence des fedai avait été considérée par la commission comme l’une des preuves les plus importantes qu’il s’agissait de la préparation d’un acte violent. En axant les questions sur ce sujet, la commission espérait, sans doute, faire avouer le Cheikh. Mais Cheikh Ahmed avait une explication à tout. D’après la version du Cheikh, les fedai étaient des gens déterminés à la réalisation de la cause, ils ne se seraient impliqués sous aucune condition dans une quelconque

demi? idim ise de yalmz olmaz cemaatle olmak lazim geiir çünktt.....[sic] bizi anlamayib

ve dinlemeyub dedigimizi icra etmeyeeek olur ise ciilus etdiririz ve bu ciilus hususunu

dahï icra edemeyecegimizi anladigtmtzda ben askere kumanda eder ibtida...... [.sic] ve

- muahharen Serasker Riza Pa^ayi tetef ederiz» (Cheikh îsmail, n° 23, p. 2 verso, H le répète avec à peu près les mêmes mots dans p. 4 verso-5 recto).

9    Hüseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 4 recto,

10    «[QJ Asil kasdimz ne idi [fl] Asil kasd Tanzimatin kaldinlmasi olub ibtida §eyh-iii islam Efendiye gidib biz bu Tanzimatt kabul etmeyiz deyu dayamb sonra Sadrazama ve daha sonra Serasker Pa$a hazretlerine gidib biz Tanzimatt istemeyiz kirthb ôlüriiz ilia Tanzimat kalkacakdtr deyu dayaninz deyu sSyledt i§te kasid bu idi [Q] Bunlar kabul eimedikleri halde kabulii hakkmda sonra ne tedbir altnacak idi [fl] Tedbiri kabul otmadigi hatde kattal olacak idi [Q] Ne suretde kattal olacak idi yani kimler katl olacak idi [fl] Kim mukabele eder ise onu katl [edeceklcr idi — effacé] etmege sava§acaklar idi» (Mehmed, n0 11, p. 4 verso).

11    «Bu fedakarlik hususunu açtkdan bir ifade eyleseniz ve bunlann nihayet hizmetleri ne olacagmi beyan buyursantz olmaz mi» (Cheikh Ahmed, rt° 1, p. 5 verso).

action violente. «Si notre demande n’avait pas été acceptée» dit-il, «les fedai auraient été prêts à tout accepter. Répondre à la violence par la violence n’était pas dans notre contrat, et nous n’avions surtout pas l’intention de causer une tuerie» n. Il faut également tenir compte du fait que Cheikh Ahmed n’affirma jamais avoir eu l’intention de déposer la supplique avec seulement des fedai inconnus; il devait surtout être accompagné de personnages respectables comme des oulémas (des enseignants de madrasas et des cheikhs), des militaires de hauts rangs et des esnaf. Cette stratégie, même si elle fut inventée au cours des interrogatoires par Cheikh Ahmed, mérite une attention particulière en ce qu’elle nous renseigne sur les formes d’opposition que les acteurs d’alors étaient susceptibles d’imaginer. La stratégie porte les caractéristiques d’un imaginaire politique qui ne s’appuie pas sur une prise de pouvoir par la violence. Au contraire, elle espère plutôt contraindre le pouvoir à recourir à la violence sur un groupe d’opposants tout à fait pacifistes, de manière à affaiblir sa légitimité dans le pays et sur la scène internationale. Pour la réussite d’une telle stratégie, la réaction et la puissance de l’opinion publique ottomane devenaient sans doute l’enjeu principal. Nous ne pouvons que spéculer sur ce qu’auraient été les conséquences d’un tel incident. Mais il est établi que Cheikh Ahmed avait saisi les (relativement) nouvelles opportunités de l’espace politique liées au changement de stratégie gouvernementale, aux équilibres internationaux et au développement de l’opinion publique comme un acteur politique.

Les ambassadeurs et les drogmans qui analysent l’incident de Kuleli évoquent à plusieurs reprises dans leurs rapports un mécontentement très palpable chez le peuple envers le gouvernement, qui concerne selon eux toutes les classes et religions. Ils observent également une opinion favorable aux insurgés chez les Stambouliotes. Le premier drogman de l’ambassade française souligne, dans son rapport, que la caserne choisie comme lieu d’interrogatoire se situait loin du centre de la population musulmane d’Istanbul et que le transfert des insurgés du ministère de la Guerre à la caserne de Kuleli avait été effectué au coucher du soleil9 10. La

Porte voulait sans doute aussi éloigner les inculpés pour que l’enquête et les interrogatoires se déroulent loin des regards extérieurs. Elle n’était peut-être pas sûre d’être venue à bout de la conjuration et redoutait une intervention de ceux qui n’avaient pas encore été arrêtés, et même une réaction du public. La Porte contrôlait la circulation de l’information sur l’incident de Kuleli dans la presse ottomane. Mais les rues n’étaient pas tout à fait maîtrisables, D’après Ahmed Cevdet Paga, on remarquait, sur les murs de certaines madrasas d’Istanbul et à certains endroits, des placards (yafta) invitant les fidèles à agir pour sauver leurs coreligionnaires enfermés à Kuleli14. D’après le rapport du drogman de l’ambassade de France, suite aux arrestations, les ministres conseillèrent au sultan d’être prudent et de «ne pas se rendre comme à son ordinaire à son Kiosque de Tophane», mais le sultan répondit en disant: «Si mes ministres ont peur, moi je ne crains rien de mon peuple»15. Finalement il n’y eut aucun incident ou manifestation en faveur des insurgés. Mais la crainte d’une réaction du public et surtout la pression des ambassades poussèrent le sultan à user de son droit de grâce et à annuler l’exécution de la peine capitale prévue par Pacte judiciaire pour les cinq premiers inculpés de l’affaire*6. Par ailleurs, par crainte d’une réaction dans l’armée, «toutes les troupes qui composaient] la garnison de Constantinople [reçurent] (...) leur arriéré de solde» avant la fin de la deuxième semaine suivant les arrestations17

La prise en compte des équilibres intérieurs et internationaux

Comme nous l’avons constaté, d’après plusieurs inculpés, la remise de la supplique était envisagée comme l’acte déclenchant la révolte voire le prélude à un régicide. Mais tous les scenarii de révolte envisagés par les insurgés ne commençaient pas de cette manière. Dans la plupart des plans, la révolte devait être déclenchée par une brusque attaque, visant

14    «Hasmm kadi olursa yardimcin Allah olsun. Ey iimmet-i Muhammed sizin din ve §eri'a(inizi meydana çtkarmak için ugra^an din kannda$larimz Kuleli’de mahbus olup kimisini katil [r/c] kimisinc kanûnen ceza edeceklcr. Din ve hamiyyet kalmadi mi. Niçin gidip onian tahiis ctmiyorsunuz» (Ahmed Cevdet, Tezakir, op. cil., vol. 13-20, p. 84).

15    AMAE CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p.194 recto-verso, n° 1 annexe de la dépêche n° 65 à la Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France.

16    Voir le firman BOA, t. DH, 445-1/29437.

17    AMAE CP. La Turquie, vol. 341, n° 68, 28/09/1859, p.221 recto, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M, le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères.
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directement à assassiner ou enlever le sultan. Les témoignages, très contradictoires, ne nous permettent pas de comprendre l’évolution des discussions entre conjurés. Certains témoignages soutiennent que les premiers projets discutés débutaient par une attaque brusque puis les discussions auraient évolué vers un scénario envisageant la remise de la supplique tandis que d’autres indiquent une évolution tout à fait opposée11. Au fur et à mesure que les moyens de la conjuration changeaient, se développaient ou bien diminuaient, au long de ces cinq mois, plusieurs projets ont dû être élaborés, mis de côté, révisés et rediscutés.

Afin de mener à bien leur révolte, les discussions parmi les principaux protagonistes de l’affaire se concentraient autour de deux thèmes: la stratégie de la première attaque et les précautions à prendre pour éviter un quelconque désordre et l’intervention de puissances étrangères. Ils ne voulaient pas ruiner l’avenir de l’Empire et les intérêts de l’islam par une révolte manquée. Il s’agissait d’une crainte patriotique propre à leur époque. Le changement de sultan (par- la mort ou encore moins par l’assassinat) ne fut, certes, jamais uniquement une affaire intérieure à la maison d’Osman. Il y avait toujours des équilibres politiques à prendre en compte. Mais les réactions des pays étrangers n’en faisaient pas toujours partie ou au moins ne se trouvaient pas en tête de la liste des craintes12. Au milieu du XIXe siècle, une révolte contre le sultan ne pouvait plus se préparer sans prendre en considération les conséquences probables d’un tel acte sur le peuple mais aussi les enjeux internationaux, alors plus cruciaux qu’auparavant. Les conjurés de Kuleli, à la différence de leurs prédécesseurs (les révoltés kul privilégiés), avaient une vision patriotique et une perception différente de la raison d’Etat et de la politique13.

Sur la scène internationale, l’Empire était en perte de puissance par rapport à ses rivaux européens et essayait de maintenir de fragiles équilibres. A l’intérieur, la politique gouvernementale et le positionnement du peuple vis-à-vis de l’État et du sultan changeaient. La conjuration de

Kuleli illustrait ce changement. Cette conjuration allait faire écrire à l’ambassadeur de France le paragraphe suivant:

«Je me trompe fort, Monsieur le Comte, ou il faut considérer la conspiration qui vient d’être découverte comme un indice de l’esprit de résistance qui commence à se faire jour parmi la masse des Turcs contre une destinée fatale et menaçante. Jadis, sous l’ancienne organisation, les révolutions de palais étaient fréquentes, mais elles s’accomplissaient, en quelque sorte, dans des formes consacrées. Le grand-mufti etl’aga des janissaires jouaient le rôle principal, et, sans leurs concours ou leur instigation, l’idée de déposer un Sultan ne fut venue à personne. Cette fois-ci, ce sont des acteurs subalternes qui entrent en scène. Ce symptôme est aussi nouveau qu’effrayant, et l’imagination n’ose concevoir quelles seraient, en dépit de la volonté de ses promoteurs, les conséquences d’une révolution populaire»14.

Les protocoles des interrogatoires montrent que les principaux protagonistes de l’affaire de Kuleli partageaient la même crainte que celle exprimée par l’ambassadeur dans la dernière phrase de cette citation. Ils craignaient, de plus, les éventuels dangers que les puissances étrangères auraient pu créer en cas de désordre. D’après Arif Bey, quand le départ de Hüseyin Daim Pa§a fut définitif, ils avaient discuté de la possibilité d’accélérer les préparatifs. Cafer Dem Paga avait alors proposé de réaliser leur projet avant le départ de Hüseyin Daim Paga, à la mosquée où le sultan allait faire sa prière du vendredi, D’après ce plan, les oulémas se seraient opposés au sultan en posant leurs livres à terre. Pendant ce temps, Cafer Dem Pag a et Hüseyin Daim Pa§a — sans aucun doute avec leurs hommes — auraient bloqué les deux sorties de la mosquée. Hüseyin Daim Pa§a s’était d’emblée opposé à ce plan. «Il faut bien penser aux conséquences», aurait-il dit. Il craignait de causer de graves ennuis au salut de l’Empire, avec de tels plans prématurés. Il fallait donc penser aux possibles conséquences, afin que les ambassades ne paniquent pas et que le peuple (reaya) ne soit pas effrayé15.

D’après Arif Bey, un jour, Hüseyin Daim l’avait invité chez lui pour lui faire rédiger une liste de précautions à prendre. Dans cette liste, il avait été prévu de rédiger trois lettres d’annonce (ilanat) pour informer les ambassades, les Patriarcats et le peuple (ahali). Puis les lignes télégraphiques devaient être détruites, les ponts bloqués et des ordres distribués afin que personne ne se rende sur le lieu de l’attaque23. Bien que Hüseyin Daim Pa§a ait tout nié en bloc24, Arif Bey résuma le contenu des lettres.

La première lettre d’annonce était destinée aux ambassades. Cette priorité n’était pas due au hasard. Comme nous l’avons signalé plus haut, les insurgés savaient fort bien que les ambassades risquaient d’être les premières à réagir et à intervenir en cas de désordre. Il fallait donc, avant toute chose, penser à se faire entendre des ambassades et les rassurer. «C’est une affaire intérieure, rassurez-vous et rassurez vos sujets; il n’y aura aucun mal pour l’extérieur» devaient-ils dire aux ambassades. Ils savaient probablement qu’ils ne pourraient pas s’assurer de la neutralité des puissances étrangères par une simple lettre d’information déposée au dernier moment. D'après l’ambassadeur de France, quelques semaines avant que la conjuration ne soit révélée au grand jour, Cafer Dem Pa§a (n° 3) avait déposé sa carte visite à sa porte, «comme chez M. l’Ambassadeur d’Angleterre et M. l’Envoyé de Russie»25. Vraisemblablement, Cafer Dem avait tenté de se faire connaître des ambassadeurs, et ceci n’était sans doute pas sans lien avec les préparatifs de la conjuration,

Une deuxième lettre d’annonce devait être adressée aux Patriarcats.

§erre atet olmu$ olutuz ve ben kimesne zarar ve ziyan kastmda degilim ve ol tarafta olanlar otur ise ben nza verniem rira bôyle §ey ayak safinm eline dü§er ise sonra tutar bir takim reaya ve hiristiyan ve ecnebiyeye mazeret ederler Istanbulun içi herc ü merc otur sonra dünyada ve ahiretde cavaba kadir olamaytz deyu hayli umura ihzar ve nasihat etmijimdir...» (Hüseyin Daim Pa$a, n° 2, p. 2 verso). Lors des interrogatoires, Arif Bey et Hüseyin Daim Pag a racontent ces débats de manière analogue. Hüseyin Daim Pa§n souligne également un point décisif pour sa défense: son intention principale serait de calmer les conjurés et de les convaincre d’opter pour un plan non-violent.

«... giindiiz sabahdan konagtna gidib büyük odaya béni alib orada bazt kagtd üze-rine efkannt beyan eyledi bu idi ki evvelen sefaretlere bir ilanat ve patrikhanelere bir ilanat ve ahatiye bïrer ilanat yazmak ve telgraf tellerini koparmak ve kopriileri zabt etmck ve buralara kimse gitmesin deyu ve kaffe-i memalike evatnir ne§r etmek bunlan birer birer kagid üzerine kayid edib acaba daha ne lazim deyu tefekkür etmekde iken içeru odaya misafir geldi dediler onun üzerine çiksb içeriye odaya girdi» (Arif Bey, n° 4, p.4 verso).

Hüseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 3 verso-4 recto.

23 AMAE CP. La Turquie, vol. 341, n° 68, 28/09/1859, p. 217 verso-218 recto, M Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Walewskt, ministre des Affaires étrangères.

Elle aurait pu être le moyen le plus efficace d’informer les membres des communautés chrétiennes de ce qu’ils voulaient faire: «Ô grands des communautés {millet büyüklerï), rassurez-vous, il n’y aura aucun mal contre vous dans cette affaire. Il faut que vos communautés (rcaya) soient rassurées et qu’elles se comportent correctement. Si quelqu’un de votre communauté ose agir de manière inappropriée, il sera puni. Si quelqu’un de la communauté musulmane vous offense, il sera également puni selon les règles de la charia. Faites-le entendre ainsi à vos communautés». Comme nous le constatons, cette lettre à la fois rassurante et menaçante, visait d’abord à prévenir un mouvement de panique chez les non-musulmans — panique qui aurait pu donner lieu à des désordres et en conséquence à une intervention des puissances étrangères.

La lettre destinée aux non-musulmans ne concernait pas l’orientation ou l'objectif politique de la conjuration. Elle indiquait seulement que la révolte n’allait pas être menée contre les non-musulmans. Cependant, dans la dernière lettre d’annonce, c’est-à-dire celle qui est adressée au peuple (musulman), les conjurés prévirent de nommer la cause et de faire certaines promesses d’améliorations politiques ■—■ bien qu’elles soient toujours très floues —: «Ô peuple (ahali)l Cette cause est la cause de la charia. Soyez rassurés. Tout ceux qui ont maltraité les sujets (jreaya) — sujets dont les biens, l’honneur {tri) et la vie sont les nôtres — ne pourront plus le faire. Tout ce qui vous a blessé, désormais, ne vous blessera plus. Vous trouverez la paix, le confort et la sécurité»26. L’expression de «la cause de la charia» était bien connue, rassurante, et paradoxalement

16 «Çu tasavvuratin hin-i fiiliyatmda sefaretlcre ve patrikhanclcrc ve gerek memalik-i mahrusa-t §ahaneye ne$r olunacak ifanat ne mealde olaca|im Arif Bey celb île bit suai fî 25 Safer sene 76

[Jf] Sefaretlcre verilecek ilanatlara bu bîr dahil îpir her vecihle siz ve gerek tâbileriniz emin olsutdar harice bundan zarar yokdur buna misai bir tafeim jeylerdir cümlesi battra gelmez Patrikhanelere dahi ey millet büyükleri sizlere bu jjlerden bir mazarrat yokdur reaya bundan emin olsun ve nz-i edebiyte bulunsun egerçe edebsizlige bir cliret eden olur ise cezasi veritecekdir bu cumhur-i müslimin tarafindan dahi her kim ki size tecaviizi harcketde bulunur ise jeri’cn onun dahi cezasi veritecekdir bôylece milletinize beyan edin bir takim lakirdidan ibaret idi ahaliye dahi hitaben olacak ey ahali bu dava dahi dava-i §eriatdir cümteniz emin ohm mali malimiz mi îrzimiz cam cammiz île berabcr olan rea-yaya bir muamele-i badtre etdiren ve sizin rencide gordügünüz adamlar size bundan sonra rencide edemeyecckdir ve ciimleniz selamet ve rahat bulub emin ve ernanhk olacakdir o dahi bôyle bir takim lakirdidan ibaretdir ve cütusun ilamna dair resmen memalik-i mah-ruseye ferman-i aliter neçr olacak idi ancak ne yolda yazilacagms biimem fakat kusur mahallere verilecek iianat Hiiseyin Pajanin karihasi ve onun efkan olub béni konaginda bir odaya kapadi o sôyieyerek ben yazdim ve cümlesi Hiiseyin Pajarun yanmda olub beraber alarak gitdi» (Arif Bey, n° 4, p. 3 recto).


assez abstraite. La charia était la référence principale qui constituait le fondement légitime de tout l’espace politique. Les révoltés précisaient qu’ils voulaient s’y tenir et même rétablir cette base détériorée par les Tanzimat. Pourtant, il n’est pas aisé de savoir ce que l’on entendait par la charia. D’ailleurs, défendre la cause de la charia ne distinguait pas leur position de celle du pouvoir qui tenait pratiquement le même discours27. Quoi qu’il en soit, il est important de noter qu’ils n’éprouvèrent la nécessité de nommer leur cause (la cause de la charia) et de faire certaines promesses d’amélioration que dans cette troisième lettre adressée au public musulman.

Un régicide bien public

D’après une autre déclaration d’Arif Bey —— faite pendant une séance de confrontation avec Hüseyin Daim Pa§a —, toutes ces lettres avaient été rédigées afin d’être envoyées après l’intronisation (ciihis) du nouveau sultan28. Rappelons que l’objectif le plus concret de la conjuration était de déposer le sultan. Les conjurés n’évoquaient jamais l’abolition du sultanat et n’imaginaient pas introniser quelqu’un d’extérieur à la dynastie ottomane. Leur candidat au trône était Abdülaziz: le frère du sultan et le prince héritier du trône selon les règles de succession en application. Comme nous l’avons constaté avec le cliché de «la cause de la charia», en ce qui concerne le droit de succession, les insurgés n’avaient aucunement l’intention de briser les règles traditionnelles et légitimes. Mais ils projetaient de pouvoir camoufler leur volonté et leur parole sous le cachet d’Abdülaziz puisque celui-ci aurait été au pouvoir grâce à leur conjuration. Ils prévirent même la rédaction de firmans d’intronisation du futur sultan29. Autrement dit, ils voulaient finalement parler par la bouche du sultan.

Il fallait, en conséquence, qu’ils déposent le sultan. Dans ce dessein, l’assassinat était presque incontournable. Contrairement aux scènes de régicides et révoltes connues jusqu’alors dans l'histoire de l’Empire, les insurgés de Kuleli pensaient attaquer le sultan en public30. Ce choix

77 Nous allons développer ce point dans le sous-titre «Les Tanzimat et Kuleli».

Js Hüseyin Daim Pa$a, n° 2, p. 4 recto.

27 Arif Bey, n" 4, p. 3 recto, voir la citation supra, note 26.

30 Ici il s’agit seulement d’exemples de régicides qui étaient la conséquence ou l’objectif d’une révolte. Les conjurés de Kuleli n’ont pas été les premiers à penser ou tenter un régicide en public dans l’histoire de l'Empire. D’après le récit d’Ahmed Efendi — le secrétaire particulier (sirkâtibi) de Selim III •—, en 1791, «un inconnu fou habillé comme les Maghrébins» avait tenté de tuer Selim m, dans la mosquée de Sainte-Sophie durant

n’était pas suiprenant, étant donné que les conjurés de Kuleli n’avaient pas accès au palais et qu’ils ne faisaient pas partie de l’entourage du sultan. Partant, il était tout à fait logique qu’ils aient envisagé d’attaquer le sultan lors d’une de ses apparitions publiques. En outre, les principaux protagonistes de Kuleli avaient saisi qu’un régicide sans le témoignage du public aurait été politiquement moins efficace,

Comme nous l’avons montré, durant les décennies précédant l’incident de Kuleli, le rôle de l’opinion publique dans le jeu politique était pris en compte par l’administration centrale et par les sultans, et l’opinion publique était déjà incluse dans la stratégie gouvernementale31. Depuis Mahmud II, la visibilité des sultans dans la sphère publique était une des sources de leur légitimité. Ils se rendaient bien plus souvent visibles en public (tout en créant de nouvelles occasions cérémoniales), ils faisaient accrocher leurs portraits dans les bureaux gouvernementaux, également d’une manière cérémoniale. Les plans de régicide de Kuleli étaient tout à fait en harmonie avec cette nouvelle source de la légitimité du souverain et avec la nouvelle stratégie gouvernementale. Tout comme le sultan et le gouvernement, ils prirent sciemment en compte l’importance de l’opinion publique. Lorsque Cheikh ismail proposa à Hüseyin Daim Pa§a de remettre seul la supplique avec Cheikh Ahmed ou même, le cas échéant, d’assassiner seul le sultan discrètement, le pacha lui répondit: «Celte affaire a besoin [de la participation et/ou du témoignage] du public (cumhui32)»™.

la prière du vendredi. Cependant, comme l’inconnu fut exécuté tout de suite sur place, personne n’eut l’occasion de connaître ses motivations, voir Ahmed Efendi, ///. Selim’m Sirkâtibi Tarafindan Tutulan Rûznâme, S. Arikan (éd.), Ankara, 1993, p. 54-53.

31    Voir le second chapitre de ia première partie.

32    Nous avons déjà vu deux fois le mot cumhitr, employé par les chroniqueurs du XVIIe et du XVIIIe siècles en décrivant certaines détrônements. Bien que le mot apparaisse une nouvelle fois dans les plans des insurgés de Kuleli, il ne porte plus le même sens. Celui-ci a évolué d’un sens qui renvoyait aux hauts responsables de l’État ou à une oligarchie, vers un sens qui désigne le peuple ou encore le publie. Cette évolution du sens du mot cumhw témoigne également du développement de l'opinion publique comme acteur politique (voir p. 27-28).

33    «Bu Timurlengin hurucu gibidir cenab-i hakkrn nzasma muhalif oldugu ne malum murad-i allah bu ise imama hücum huruc etmek degil midir egerçe gazab-i aiiah ve belaya ve gtinaha razi olur isen ne lazim bôyle huruc etmek ve kan dôkmek ve ibadullah ve ahaiiyi rahatsiz etmek bir iki gece uykusuz katdikdan sonra ahkama muhalif dU§meyecej|ini

bilmi§ olsam alim-Allah...... [sic] bir gecede bitiririm ve bu i; elimden geiir iken yine

imhal ediyoruz ki ahkama ve allahm nzasma mazhar oldugumuz için çiinkü bunun ikisinin iskati efkanyla milketreren eëerçc boyle emrin icrasi imtiham zunmmda bana tekiif olunur olsa fakirde oyle ol kndar kudred vardir dedigimde paja-i mumaileyh yok ôyle de olamaz cumhura muhtaçdir dedi» (Cheikh Ismail, n° 23, p. 2 verso, et supra, note 8).

Où et quand?

Les insurgés avouent à plusieurs reprises qu’ils envisageaient d’attaquer le sultan pendant l’une de ses apparitions publiques. La présence de plusieurs plans de régicide dans les interrogatoires montre que le lieu, le jour, l’heure et la stratégie de régicide avaient été discutés à plusieurs reprises au sein de la conjuration. Le lieu qui inspire le plus de discussions —■ et aussi les plans les plus aboutis — est Tophane. Il s'agissait tout d’abord de l’endroit le plus fréquenté et donc le mieux connu par une large majorité des membres. Une grande partie des conjurés était militaire ou fonctionnaire à Tophane-i Amire (la grande maîtrise de l’artillerie) qui donnait son nom au quartier. En outre, la plupart des premiers conjurés (Hüseyin Daim Pa§a, Rasim Bey, Arif Bey, Mufti Bekir Efendi et Veli Ahmed) y résidaient. Les principaux protagonistes profitèrent visiblement du fait d’habiter à Tophane pour observer les horaires et les habitudes du sultan. Ils remarquèrent par exemple que le sultan se rendait certains soirs à Tophane, après le coucher du soleil. Ces sorties plus ou moins régulières du sultan inspirèrent le plan d’une brusque attaque de nuit, destinée à l’assassiner on l’enlever16. Mis à part les scenarii qui se seraient déroulés pendant une cérémonie publique à Tophane, ils envisagèrent également la possibilité d’assassiner le sultan dans ses lieux de récréation comme Kagtthane ou le Haci Hüseyin Bagi.

La proximité ou la connaissance qu’ils pouvaient avoir du lieu n’était évidemment pas le critère principal de ce choix. Abdülmecid avait fait détruire l’ancien palais d’été à Dolmabahçe — tout près de Tophane — et fait construire à sa place un nouveau palais comme résidence permanente. Il y déménagea en 1856. Depuis la fin du XVIIIe siècle, la mosquée de Kiliç Ali Pa§a à Tophane faisait partie des mosquées dans lesquelles les cérémonies du vendredi s’organisaient17. Accompagné de ses gardes du corps, le sultan était bien évidemment protégé. Mais pendant ses sorties et durant les cérémonies (du vendredi et des fêtes religieuses), l’objectif principal était de le rendre visible et montrer au public que le souverain était en pleine santé. Tophane était donc l’un des lieux où le sultan se rendait visible le plus souvent. Se dissimuler dans la foule et attaquer le sultan était relativement aisé et tout à fait imaginable. En tant qu’habitants du quartier, les conjurées avaient sans doute eu la possibilité

d’observer à plusieurs reprises le déroulement des cérémonies à Tophane et toutes les autres sorties du sultan du palais impérial.

Il semble qu’une question de stratégie «militaire» pesait également sur le choix de Tophane. La force militaire la plus proche pouvant intervenir au moment d'un incident se trouvait dans Tophane-i Amire, où la conjuration avait recruté la plupart de ses membres. Les conjurés avaient déjà tenté de recruter des membres du poste de police (Karakolhane) de Kabataç et de la garde impériale (Asakir-i Hassdf6. Autrement dit, en bloquant les ponts, comme ils l’avaient prévu, ils auraient pu ainsi retarder l’intervention des forces militaires, cantonnées sur la péninsule historique. La poste, le centre télégraphique et les ambassades (ou au moins les consulats) se trouvaient à Galata et à Beyoglu, tout près de Tophane. Dans le cas d’une révolte commençant à Tophane, les révoltés pouvaient couper les communications et s’expliquer tout de suite auprès des ambassades et ils pouvaient avoir ainsi un peu plus de temps et de marge de manœuvre pour prendre la situation sous leur contrôle.

Si l’endroit choisi pour l’action était Tophane, le moment adéquat était celui des cérémonies publiques, particulièrement celle du vendredi37. L’expression «pendant la cérémonie du vendredi» se retrouve dans les interrogatoires à plusieurs reprises. Dans la plupart des témoignages, les inculpés ne précisent pas le lieu. Quand ils le précisent, — si on excepte le témoignage de Hasan Bey qui indique également la mosquée Valide (à Üsküdar ou à Aksaray) parmi les alternatives38 —-, il s’agit toujours de la mosquée de Tophane. En résumé, d’après la combinaison la plus fréquemment évoquée, la révolte aurait dû éclater un vendredi après-midi à Tophane par un régicide public. 18 19

Mais qui allait attaquer le sultan?

Bien que les endroits envisagés pour le régicide varient d’une version à l’autre, la stratégie était presque unique. Il s’agissait d’une brusque attaque de mercenaires ou d&fedai (de préférence circassiens et/ou albanais) aguerris et bien armés. S’ils parvenaient à réaliser l’attaque au cours d’une cérémonie publique, le ministre de la Guerre, le ministre de la Marine et d’autres ministres qui se trouvaient sur place devaient également être assassinés20. Sinon, ils devaient être exécutés par la suite, au cours de la révolte. D’après le témoignage de Çerkes Çuayib, quand Cheikh Ahmed paria de ce plan pour la première fois, les autres protagonistes évoquèrent quelques problèmes. Cheikh Ahmed prévit une brusque attaque qui devait être réalisée par les conjurés, mais Hiiseyin Daim Pa§a et Cafer Déni Pa§a réagirent: «Il ne faut pas le tuer ainsi, ouvertement; sinon nous risquons de faire du mal au peuple. Les pays étrangers peuvent réagir, et enfin, abolir totalement notre religion et notre charia. Nous aurons ainsi gâché l’avenir du peuple de Mohammed». Ce qu’ils entendaient par l’expression «ne pas tuer le sultan ouvertement» (bittut bôyle a§ikare oldürmek olmaz) n’était pas un régicide commis loin des yeux du public. Ils proposaient que le régicide ne soit pas réalisé par les conjurés, mais par des mercenaires ou fedai circassiens et albanais, recrutés par Cafer Dem Paça (albanais) et par Çerkes §uayib. Au moment de l’attaque du sultan, ces hommes devaient être habillés comme des Européens (frenk elbisesi). Les conjurés espéraient sans doute brouiller les pistes, piéger les ambassades et gagner un peu de temps avant qu’elles ne réagissent.

Faire assassiner le sultan par les Circassiens était inacceptable pour Çerkes §uayib, c’est du moins ce qu’il déclara pendant son interrogatoire. Il craignait qu’une telle action ne soit considérée comme une trahison de premier degré des immigrés circassiens. Il aurait alors dit: «Ces temps-ci, notre peuple circassien fuit l’ennemi et immigre dans l’Empire. Ici, les droits des Circassiens sont bien respectés. Nous risquons de leur porter atteinte si cet Etat les expulse aussi. Nous pouvons bien sacrifier nos vies, mais ce serait à leurs dépens». Hüseyin Daim Pa§a et Cheikh Ahmed tentèrent alors de le rassurer. Le premier, en répondant que lui aussi était Circassien et qu’il ne voudrait jamais que du mal soit fait à son peuple.

Le second, en précisant que tout ce qu’ils allaient faire exprimerait la volonté et l’ordre d’Abdiilaziz et que s’ils le faisaient, les Circassiens n’en seraient que mieux respectés. Çerkes §uayib déclara ne pas avoir cru à ces paroles, mais admit avoir accepté de trouver des Circassiens en imposant certaines conditions, tout en sachant qu’elles ne seraient jamais réalisées. Il s’agissait des conditions suivantes: que les Circassiens ne soient pas les seuls impliqués, mais également les Turcs et les Albanais; qu’Abdülaziz et des hommes importants compromis dans cette affaire leur donnent un acte (sened) cacheté; qu’il leur soit fourni de bons chevaux et de bonnes armes. En outre, Çerkes Çuayib admit avoir accepté que ce soient les Circassiens qui enlèvent le sultan et qu’ils assassinent également les hommes autour du sultan. 11 était en revanche pour lui inacceptable qu’ils tuent le sultan qui est «le calife sur terre, dont nous mangeons le pain»40. Le titre de calife du sultan ottoman n’est évoqué

40 «Çeyh Ahmed Efendi bazi geceleri......[sic] Tophaneye gidiyor ol vakit muahidteri

toplanz ve yotumi bekleriz bïrden bire hücum edib Serasker Pa§a ile.......[sic] ya telef

ederiz ve yahud tutanz ve alsb gôtürerek biz...... [sic] istemeyiz deyu dava ederek ve

omm üzerine Alimed Efendi ....... [sic] tekrarlayib mutlak telef ederiz deyu sôyledi ol

vakit Cafer Pa§a ve Htlseyin Paja......[sic] bunu boyle a$ikare oldurmek olmaz millete

fena ederiz sonra düvel-t eenebiye ayaga katkar çimdiki olan azieik dmimizi ve gerek §eriahmizt biitiln bütiln kaldtnrlar ümmet-i Muhammede yazik etmiç oluruz deyu sôyle-diler ve donüb yine ikisi beraber buna bir hud‘a lazimdir bir tertib edelim bu i§ beyam kimse bilmesin deyu sôylediler onun iizerine birkaç adam butahm siz de çerkesden birkaç

adam bul Cafer Pa$a dahi amabuddan birkaç adam bulsun ...... [sic] ya Haci Hüseyin

Bagma ve yahud Kagidhaneye ve yahud Cuma selamligmda onlara bilinmez derecede

Frenk elbisesi giydirib...... [sic] iizerine hücum ederek içini bitinmeli ol vakit ben bizim

çerkes milleti bahusus bu giinlerde düjman etinden kurtulub devlete iltica ediyorlar ve buradan dahi onlarin haklanna pek riayet oluyor sonra bu devlet dahi onlan buradan bütiln biitün kogar ise yazik ederiz vakia bizim cammizi feda eder isek de onlara zararimtz dokunurdedim ol vakit Hüseyin Pa§a benim dahi milletïmdir nasil senin milletin ise benim dahi senin gibidir sen nasil acir isen ben de oyte acinm dedi ol vakit Çeyh Ahmed Efendi

soyledi|i bu i§i.....[sic] yapan ve yapdtran.....[sic] odur dedi çerkesler kogmaz bundan

ziyade daha stibar eder ol vakit ben de dedim ki siz Ttirkden ve Amabuddan biraz adam

bulun ben de birkaç çerkes buhirum ve çerkeslere ....... [sic] vurdurmam Halife-i ru-yi

zemindir onun etmegini yeyoruz ancak ....... [sic] dirt tutmak ve nereye gëtürmek

isterseniz oraya tutub gotürüriiz egcrçc merammsz mutlaka.......[sic] oldiirmek ise sizin

adamlanmz etsinler dedim ancak biz .......[sic] onun yanmda olan adamlari vurabiliriz

dedim oi vakit Hüseyin Pa§a dahi.......[sic] onu çerkesler vurmasm ben de razi degilim

ancak Türkden Amabuddan vuracak bulsunlar dedi ve donüb bunlann üçü sen bu mad-deden dünmez misin ve bunu eder misin deyu sordular ben de yapan m ama iki jartnti iîe ederim birisi evvela .... [sic] sonra mükerreren ise bu içi yapdiran bizim elimize sened verib ve ondan bajka ne kadar biiyük bu muahedede adam var ise onlar dahi mtlhür bassmlar bade yedimize vcrsinler ve ikinci $art bize temiz at ve temiz dahi silah versinler dedim ve muradim ancak bu i§i edemeyeceklerini ve boyle istedigim üzere bana sened veremeyeceklerini ve bütün din gideeek olsa içlerinden be§ yüz kumç dahi vereeek adam olmadigim biltyordum ve hilafi var ise ben kafîr olayim hasih onlar dahi ol vakit biraz

qu’une seule fois dans les interrogatoires et le fait qu’un Circassien récemment immigré dans l’Empire soit l’unique inculpé qui l’emploie est tout à fait significatif. En effet, le califat était, au fond, le lien principal qui attachait les Circassiens au sultan ottoman.

Cafer Dem Pa§a devait recruter des Albanais, mais nous ignorons s’il mena cette entreprise à son terme. Il se jeta dans la mer pendant le transfert des inculpés du ministère de la Guerre à la caserne de Kuleli et disparut. Son protocole d'interrogatoire se limite à ce qu’il a pu prononcer durant le premier interrogatoire, réalisé avant le transfert. Quant à Çerkes Çuayib, il avait trouvé des mercenaires très compétents. D’après §uayib, il s’agissait de quatre mercenaires circassiens — plus précisément de la même tribu que celle de Çuayib, à savoir Kabartay. Ces quatre mercenaires étaient les survivants d’un groupe de douze Circassiens, qui avaient d’abord travaillé dans le service de l’armée russe et avaient par la suite rejoint l’armée autrichienne durant la guerre hongroise41. Ils étaient arrivés sur le territoire ottoman pendant la guerre de Crimée, cette fois-ci sous le drapeau de l’armée britannique (îngiliz). Deux des quatre survivants avaient travaillé plus tard pour l’armée ottomane. Quand Suayib parla de ces mercenaires aux personnages principaux de Kuleli, seuls ces deux mercenaires se trouvaient à Istanbul — précisément à Tophane —, les autres étaient dans le Caucase42.

Un soir, à la demande de Cheikh Ahmed, §uayib invita chez Arif Bey les deux mercenaires nommés Mirza Bey et Grand Duc43, pour que le Cheikh et les principaux conjurés puissent faire leur connaissance. Accompagné par Çuayib, seul le mercenaire dit Grand Duc se rendit chez

sükut ederek bade Hiiseyin Pa;a dîne hizmet eden adam para ile mi eder deyu soyledi ve ben de Hiiseyin Pagaya din ugruna can feda edecegiz diyorsun can feda edecek adam mal sakinir nu dedim o gece dahi bu kelam biterek ve burada katarak sabahdan gitdim» {Çerkes Çuayib, n° 25, p. 3 recto).

41    H s’agit ici, fort probablement, de la guerre de 1848-1849.11 faut noter que la Russie envoya une grande armée pour soutenir l’Autriche contre les indépendantistes hongrois en 1849 et mit ainsi un point final à la guerre. Ces mercenaires étaient, probablement, dans les troupes envoyées par la Russie et auraient déserté en Autriche.

42    «Bunlar bizim vilayetli Kabartay olub orada dahi biltyordum Rusya devletine [?] askerlîk ederek bunlann Iratili bir kumandam olub bunlara verilecek rutbeleri kendi mil-letine vererek onun üzerine oradan firar ederek Macar muharebesinde Avusturyaya daha-let etdiler ve Rusya dahi bunlan Avusturyadan derhat telgraf ile matlub ederek onun tlzerme on iki kiçi olduklan halde orada pek çok kavga ederek telef olarak dort ki§i kala-rak Frengistana gidib ve pek çok yer gezerek esna-i muharebede lugiltere askeriyle bera-ber buraya geldiler iki si Çerkese ve diger ikisi burada kaldilar ve devlete dahi biraz asker-lik ederek badehû çikdüar bir Çerkese gidib geldiler» {Çerkes §uayib, n° 25, p. 6 recto).

43 Ecrit comme Si tj^ et    dans les manuscrits.

Arif Bey où se trouvaient également Cheikh Ahmed, Rasim Bey et Mufti Bekir. Il s’agissait d’une simple rencontre et il n’avait pas été envisagé de leur parler du projet de régicide ce soir-là. Le lendemain matin, ayant suffisamment confiance en Grand Duc, Cheikh Ahmed demanda à §uayib d’aborder le sujet avec les mercenaires circassiens. Il leur aurait aussi garanti qu’ils seraient payés. D’après §uayib, dès qu’il eut dévoilé le secret, tous deux furent effrayés par le pian de régicide. Ils rejetèrent la proposition et décidèrent de quitter Istanbul sur le champ. Ils conseillèrent à Çuayib de ne pas se mêler de cette affaire et de partir d’Istanbul le plus tôt possible21. Cependant, d’après Arif Bey, Cheikh Ahmed lui aurait parlé de ces mercenaires comme s’ils avaient déjà accepté d’exécuter la tâche: «Ce sont de braves cavaliers. Ils sont six ou sept, certains se trouvent en province. Si nous rédigeons une lettre, nous poumons les faire venir. Mais ils demandent quarante, cinquante mille kuru§. Pour un bon travail, il faut un bon “salut”»22.

Toujours d’après Arif Bey cette rencontre avec les mercenaires avait eu lieu chez lui, «plusieurs jours après» le départ de Hüseyin Daim Pa§a. Le témoignage de Mufti Bekir indique cependant que l’idée de recourir à des mercenaires avait déjà été discutée avant le départ du pacha. D’après lui, il avait entendu parler de ces mercenaires circassiens pour la première fois précisément le jour de son serment, c’est-à-dire, vers la fin du mois de juillet ou au début du mois d’août23. Ce jour-là, Hüseyin Daim Paça, Cheikh Ahmed et Arif Bey lui parlèrent de leur plan:

«Nous avons pensé à un plan. 11 y a sept ou huit hommes circassiens qui sont allés en France, en Russie, etc. En outre, l’un de ces hommes était l’aide de camp du prince de Russie24. Ils ont commis une erreur et ils se sont enfuis. Il disent: si vous pouvez nous fournir de bons chevaux, nous réaliserons ce que vous nous demandez pendant une cérémonie publique. J’ai répondu en disant que cela ferait certainement du mal au public et ils m’ont répondu que c’était pour cette raison qu’ils avaient annulé ce plan et décidé de se débarrasser du sultan autrement. D’après ce nouveau plan, quand le sultan se rendra à Tophane à l’heure de la prière de l’après midi ou à Kabataj ou au Haci Hüseyîn Bagi, ces Circassiens accompagnés par des fedai aimés, attaqueront la calèche du sultan et le tueront»25.

En comparant les témoignages, nous pouvons dire que quand Mufti Bekir avait entendu ces projets, personne parmi les conjurés — à l’exception de Çerkes §uayib — ne connaissait personnellement ces "mercenaires. Hüseyin Daim Pa§a, Cheikh Ahmed et Arif Bey avaient probablement répété ce qu’ils avaient entendu de Çuayib. Ils discutaient sans doute des différentes possibilités d’attaque dans lesquelles ces Circassiens pourraient leur être utiles. Néanmoins, les mercenaires n’en étaient pas encore informés. Au cours des investigations judiciaires, les mercenaires furent retrouvés et emmenés à la caserne de Kuleli mais finalement, ils ne furent pas inculpés. Il semble qu’ils aient seulement alimenté l’imaginaire des révoltés. Au cours de la séance de confrontation avec Çerkes §uayib, ils ne reconnurent pas être allés chez Arif Bey ni être au courant de quoi que ce soit concernant cette affaire26. Ils étaient probablement effrayés et essayaient de tout nier en bloc. Du reste, les inculpés ne prétendaient nullement qu’ils faisaient partie de la conjuration. Au contraire, même Arif Bey ignorait si ces mercenaires faisaient partie ou non de la conjuration27. Pourtant, étant la personne la plus proche du Cheikh et ayant en sa possession tous les serments des, fedai, il aurait dû avoir connaissance de ce fait. Çerkes §uayib avait répété à plusieurs reprises qu’ils n’avaient pas accepté la proposition qu’il leur avait faite et que le Cheikh en était informé28. Les témoignages montrent qu’au moins avant la mi-août, d’abord §uayib, après Cheikh Ahmed et enfin Arif Bey auraient dû comprendre que ces mercenaires n’allaient pas exécuter ce qui leur avait été demandé. De toute façon, les mercenaires avaient quitté Istanbul tandis que les conjurés essayaient de réunir la somme nécessaire au paiement de leurs ser-

vices29. Tous ces détails illustrent aussi de nouveau la pluralité des plans de régicide discutés; pourtant, au moment de l’arrivée de Hasan Pa§a, les conjurés n’avaient vraisemblablement aucun plan réalisable avec les moyens dont ils disposaient. En outre, contrairement à ce que la Porte avait fait entendre, ils n’avaient pas la possibilité de fixer au 17 septembre la date du régicide ou de la mise en œuvre de la révolte. Us n’avaient, en effet, toujours pas trouvé de mercenaires pour attaquer le sultan.

La révolte

Les plans des conjurés ne se limitaient pas au régicide. Si nous reprenons l’expression d’Arif Bey, ils souhaitaient faire une révolte «à l’européenne»30; c’est-à-dire qu’ils voulaient renverser le sultan, introniser son frère, changer le cabinet et intervenir, ainsi, dans la politique de l’État. Le régicide ne constituait, dans leur plan, que l’étincelle qui devait déclencher la révolte. 11 leur fallait donc disposer de plus de moyens qu’un seul plan d’assassinat l’aurait exigé. Il leur fallait un plan presque à part et ils en étaient parfaitement conscients. C’est pour cette simple raison que la stratégie de révolte ne dépendait pas du Heu de la première action de révolte (i.e. le régicide). Le régicide devait avoir lieu soit à Tophane, soit à Kagithane, soit au Hact Hüseyin B agi ou même ailleurs, mais l'insurrection devrait éclater partout dans la ville: à Kuleli, à Tophane, à Üsküdar et sur la péninsule historique. C’est du moins ce qu’ils espéraient. Pour organiser une insurrection aussi vaste et étendue, deux conditions très simples et évidentes s’imposaient. 11 fallait multiplier le nombre de participants autant que possible et synchroniser leurs mouvements le jour de la révolte.

La première condition comportait un problème qui ne concernait pas directement la stratégie de révolte, mais plutôt le mode de fonctionnement de la conjuration. Comment faire participer des milliers de personnes à une insurrection sans violer leur principe de base qu’était la discrétion. D’une part, les serments écrits et tamponnés visaient à contraindre les adhérents à ta discrétion ou au moins à les dissuader de dénoncer la conjuration. D’autre part, dès le départ, on avait préféré recruter des personnages capables de mobiliser des milliers d’autres, comme des cheikhs et des militaires de hauts rangs. Ainsi, les conjurés espéraient probablement pouvoir multiplier le nombre de participants, sans nuire à la discrétion qu’ils s’étaient imposée. L’objectif semblait être atteint jusqu’à la dénonciation. Plusieurs cheikhs, ainsi que des pachas et des personnages ayant de l’influence sur certaines communautés (circas-siens, albanais) faisaient déjà partie de la cause. Cependant, il est difficile d’estimer combien de personnes ils pouvaient mobiliser, le jour de la révolte. Les chiffres donnés par les inculpés sont loin d’être fiables et ne nous permettent pas de faire une estimation même approximative, Par exemple, Hiiseyin Daim Pa§a déclare avoir entendu que Cheikh Feyzul-lah avait participé à la cause avec ses vingt mille adeptes. Pourtant, d’après le Cheikh, il en avait seulement cent cinquante34. Deux inculpés (Binbap Ali et Hurçid Efendi) parlent de quinze mille bachi-bouzouks amenés à Istanbul par un pacha et cachés un peu partout35. Quant à la totalité des hommes prêts à participer à la révolte, les chiffres ne cessent de varier. Ceux avancés par les inculpés se limitent rarement au millier, et atteignent souvent les dizaines de milliers, montant parfois même jusqu’à cent mille31 32 33. Certaines informations sur le nombre des adhérents ou celui des bachi-bouzouks semblent avoir été inventées ou du moins exagérées par les principaux protagonistes, afin d’encourager les conjurés et les fedai. Signalons tout de même que les chiffres que nous trouvons dans les interrogatoires des principaux protagonistes, comme Hiiseyin Daim Pa§a, Arif Bey ou Mufti Bekir, atteignent également les dizaines de milliers. Puis, quand ils évoquent ces chiffres, comme le reste des inculpés, ils déclarent toujours l’avoir entendu de quelqu’un d’autre. En effet, quand il s’agit de questions générales sur la conjuration ou bien concernant un autre inculpé, les inculpés n’hésitaient pas trop à prononcer ce qu’ils avaient entendu dire; quant aux questions concernant leur propre participation, aucun inculpé ne semblait tenir à affirmer devant la commission le soutien qu’il avait promis d’apporter à la cause durant les réunions. D’une part, les chiffres avaient sans doute été exagérés par le

bouche à oreille; mais d’un autre côté, cet écart entre la facilité que les inculpés avaient à parler de ce qu’ils avaient entendu dire et la difficulté qu’ils avaient à avouer ce qu’ils avaient dit eux-mêmes auparavant explique également l’extrême variété de ces chiffres.

Nous ignorons donc combien de personnes les conjurés auraient pu mobiliser. Nous constatons seulement que la stratégie adoptée avait été conçue comme s’ils pouvaient mobiliser des milliers de personnes. Même s’ils n’en étaient pas encore capables, ils pensaient, espéraient ou rêvaient de l’être le jour de la révolte. La révolte devait éclater partout dans la ville et de manière synchronisée. L’une des principales préoccupations concernant le déroulement de la journée était de résoudre le problème de la synchronisation de l'action des participants lors du déclenchement de la révolte. La solution trouvée par Cheikh Ahmed était simple et efficace, Le jour de la révolte, certains membres, dans les différentes parties de la ville, allaient monter sur les minarets des mosquées de leur quartier et faire le guet pour attendre un signal déclencheur34. Le signal devait être un feu d’artifice, tiré depuis une barque35. Qu’était-il attendu des insurgés devant se trouver dans les différentes parties de la ville? Qu’ils rejoignent la révolte au centre, qu’ils attaquent des cibles dans leur quartier ou simplement qu’ils fassent peur aux autorités en montrant l’ampleur du soutien? Dans les interrogatoires, nous ne trouvons pas la moindre précision sur ces questions.

La complicité d’Abdiilaziz?

D’après Mufti Bekir, le feu d’artifice avait une fonction tout à fait différente. Il devait servir à avertir Abdülaziz du début de la cérémonie d’allégeance (bey’at). Au cours d’une réunion, Hüseyin Daim Paja parla de l’assassinat du sultan et de ce qu’ils envisageaient de faire par la suite. Selon ce plan, après avoir tué le sultan et distribué certaines lettres écrites sur l’ordre d’Abdülaziz aux destinataires préétablis, toujours sur l’ordre d’Abdülaziz, Said Pa§a ou quelqu’un d’autre allait être nommé ministre de la Guerre, Namik Pa§a ministre de l’Économie et Kibrtsh Mehmed Pa§a soit grand-vizir soit ministre de la Marine36 37 38. Conformément à la communication entre les ministres et Abdülaziz, un feu d’artifice devait être tiré devant Tophane, à partir de la mer. Ce signe inviterait Abdülaziz à Tophane où les cérémonies d’intronisation devaient commencer avec l’acte d’allégeance, et se poursuivre le lendemain, par la visite à Eyüb Sultan50, Enfin, après avoir accompli toutes les cérémonies habituelles de l’intronisation, le nouveau gouvernement allait prendre en charge «l’ordre du monde» (nizam-i alenif1.

Comme nous l’avons constaté, pendant les interrogatoires, les inculpés évoquent à plusieurs reprises la complicité du prince Abdülaziz dans la conjuration. Était-ce vrai? Nous l’ignorons. Néanmoins, c'était une rumeur assez répandue non seulement parmi les inculpés, mais également parmi les témoins. Le terme «rumeur» mérite sa place dans ce contexte, car aucun inculpé ne se définit comme témoin oculaire de cette complicité. Ils déclarent seulement avoir entendu Cheikh Ahmed, Hüseyin Daim Pa§a ou Arif Bey tenir des propos comme: «La tête de la conjuration se trouve à “l’intérieur”»; «C’est Abdülaziz lui-même qui fait faire cette affaire» ; «Un commandant qui est l’aide de camp d’Abdülaziz vient souvent

nous voir»; — ou simplement: «Abdülaziz est avec nous»39. Pour leur part, ces trois hommes nient catégoriquement avoir fait allusion à une telle complicité. Même si la commission se montre parfois insistante, elle ne parvient pas à obtenir d’indices probants40.

Depuis 1850, Abdtilmecid (ou les ministres qui lui sont proches et la mère du prince Murad) cherchait un moyen pour que le prince Mttrad (le fils d’Abdtilmecid) ait le droit de succession au trône à la place d’Abdülaziz (le frère d’Abdülmecid)41. Cela constituait sans doute un motif suffisant pour insinuer la complicité d’Abdülaziz dans une conjuration contre Abdülmecid. En outre, la soumission aux exigences de l’Europe par le Hati-i Hümayun de 1856 et le traité de Paris, l’épuisement de la société à la suite de la guerre de Crimée, les soldes non-payées dans l’armée et l’explosion des dettes extérieures d’une part, la construction du nouveau palais impérial somptueux et les rumeurs concernant les dépenses du Harem impérial de l’autre, avaient créé dans l’opinion publique un sentiment défavorable envers Abdülmecid. Dans ce climat, Abdülaziz apparaissait comme un espoir. Face à un sultan en situation d’échec dans un grand nombre de domaines, Abdülaziz, peu connu du public, représentait le candidat idéal au trône. Il était supposé être porteur de toutes les qualités d’un bon prince. D’après F, Millingen, dans les années 1850, «les Turcs s’intéressant à la politique de leur pays» parlaient de la manière suivante:

«Je viens d’apprendre, disait l’un, par Filon [i.e. un certain] Effendi, qui est toujours bien renseigné sur ce qui se passe au palais, qu’il y a eu entre le sultan et son frère une altercation des plus vives. Notre prince ne s’est pas gêné pour dire la vérité au souverain ; il lui a dit qu’il était de son devoir de lui faire entendre que le peuple gémit sous le poids des abus et qu’il faut se hâter d'y mettre un terme»40.

Nous n’avons pas les moyens d’évaluer l’étendue de ces discours pro-Aziz et anti-Mecid dans les rues ottomanes des années 1850. Mais, en tout cas, les conjurés de Kuleli, y compris ceux qui niaient catégoriquement les plans de régicide, n’hésitaient pas à dire ouvertement qu’ils souhaitaient voir Abdiilaziz sur le trône. Faire entendre aux membres qu’Abdülaziz conduisait ou ordonnait la conjuration avait servi sans flou (y à leur montrer que le mouvement était approuvé par le successeur légal et légitime du trône et avait contribué ainsi à les rassurer sur la solidité de l’entreprise. Qu’il ait eu des relations avec la conjuration ou non, les conjurés de Kuleli n’étaient vraisemblablement pas les seuls à vouloir qu’Abdülaziz monte sur le trône. Cependant, à notre connaissance, seuls les conjurés de Kuleli osèrent passer à l’action pour se débarrasser du sultan indésirable, pour le remplacer par un sultan idéal... Qui étaient ces conjurés?
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    Journal de Constantinople, 21/09/1859, n° 1046. La version en ottoman n’est pas plus explicite: «îhlal-i asayiç niyet-i fasidesiyte» (Ceride-i Havadis, 24 S. 1276 (22/09/1859), ii0 953).
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    A MAE CP. La Turquie, vol. 341, n° 65, 21/09/1859, p. <76 recto, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères.
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 AMAE CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p. 188 recto -189 verso, n" 1 annexe de la dépêche n° 65 à la Direction politique, rapport de M. Oulrey, premier drogman de l’ambassade de France.
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    Dans te sens de «grade» ou «position sociale».

5

    «Ibtida-i müzakeratlan her simftan Sultan Ahmed Meydamna be§er onar kiçi tecemmi edib biz milletin hak davasim gôrecegiz diyerek oradan Bab-i Aliye gidib beyan ederek ve bu yolda bir kita müzekkire verecekler idi boylc tasavvur ederler idi» (Rasim Bey, n® 5, p 3 recto).

6

    «Hüseyin Paja gidinceye kadar efkar zat-i jahanenin izalesi idi Hüseyin Paça gitdik-den Sonia bir takim hevaceleri ve müderrisleri toplayahm din batdi $eriat kahnadt deyu bir arz-i hal yapahm bab-i fetvapenahiye gonderelim gikayct edelim dediler» (Le premier interrogatoire de Mufti Bekir, n° 6, p. 3 recto).

7

    «Niçin ziyade masraf ederseniz niçin askcrlere aylik verilmez rnali bozdimuz nafile ycre israf ediyorsunuz biz de milletiz halkm ijini gormüyorsunuz iiad ahyorsunuz diye teçekki etmek idi ve tejekki vükeladan idi» (Cafer Dem Paga, n° 3, p. 1 verso-2 recto).

8

    «Bana sîz de ne diyeceksiniz dedikterinde ben madem ki.....(sic] arz-i hal verecegiz

diyorsunuz Ahmed Efendi île ben mahfîce gidib...... [sic] arz-i hat verelim ve anlatalim

9

    «Egcrçe §u bizim iddiamtzi kabul ctmezler ise ol vakit her §eye dalii razi oiacaklar idi mukabele-i bi-1 mist bizim irmahedemizde yogidi ve efkanmizda mukatete yog idi ha§a» (Cheikh Ahmed, n® 1, p. 5 verso).
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    AMAE CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p.190 verso, n° 1 annexe de la dépêche n‘* 65 à la Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de

France.

11

    D’après Mehmed Çavuj par exempte, quand Hasan Paja avait été recruté, Cheikh Ahmed avait déjà complètement renoncé au plan de remise d’une supplique, pourtant selon Bekir Efendi c’est avec l’arrivée de Hasan Pa$a que cette idée a émergé pour devenir le principal objectif (voir Mehmed Çavuj, n° 40, p. 5 recto et Mufti Bekir, n° 6, p. 10 verso).

12

    Cette analyse ne nie pas la possibilité d’une certaine implication des ambassades des pays étrangers dans les révoltes précédentes, comme c’était le cas pour la révolte en 1807 (voir A. Yildiz, «Vaka-yr Selimiyye», op. cil., p. 316-328).
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    Nous allons discuter des origines de leur patriotisme et de leur perception politique dans le chapitre intitulé «h’hinterland politique de Kuleli».
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 AMAE CP. La Turquie, vot. 341, n° 65, 21/09/1859, p. 178 verso-t79 verso, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Watewski, ministre des Affaires étrangères.
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32 «Hüseyin Pa$a nastl edelim bu i§i serien gôrelim dedï Cafer Paja cevab edib tnüver-rah Cuma günü cami kapistnm birini sen birini ben içerîde butunan ulema efendiler dua eylesin kitaplan yere koysunlar deyu cevab verdi Hüseyin Pa$a dahi boyle olinaz ahali ihtilale vanr sefaretlere tela$ düjer reaya korkar buna gayet tedbir ister sonunu düjümneli dedi» (Arif Bey, n° 4, p. 1 verso). Arif Bey raconte la même anecdote une deuxième fois avec presque les mêmes phrases (voir ibid. p. 4 recto). Dans son interrogatoire, Hüseyin Daim Paja raconte ses craintes comme il suit: «..., cem-i düvel ve mïlel millet-i isiami-yeye hasim olur ve devletimiz ve miltetimiz fena halde giriftar olur haytr ijleyelim der iken
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 Çerkes Çuayib, n° 25, p. 2 recto, 3 recto; Ati, n° 30, p. 16 verso.
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M M. îpçirli, «Osnianlilarda Cuma Selamhgi», BekirKiitilkoglu'na Arntagait, Istanbul, 1991, p. 462.
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    Par exemple te capitaine ibrahim (n“ 7) et îe lieutenant Tahir A|a (rï* 16).

37 Précisons que certains insurgés, comme Cheikh Ismail, prétendent avoir entendu parler aussi de l'intention d’attaquer te sultan pendant la cérémonie de la fête (bayram alayi): «Çiinkü benïm Hüseyin Pajanm konagina gitdigim i$ bu gece ramazan-i §erif derununda idi güya bayram alayt günii veyahud bayramdan sonra bir Cuma selamhginda

arz-i hal vererek kabul olumnadigi sirada ..... [sic] ve Serasker Pa$a hazretlerini telef

edeceklerini sôylediler» et «Mekan tayin olunmayib ya Kutban Bayrannnda ve yahud bir

Cuma selamhgmda arz-i hal verib kabul etdi ne ata etmedigi suretde.......[sic] tahtdan

indirib ol gtin sakli oldugu mahalden .... [sic] çtkanb tahta oturtdururuz ve §u halde

Serasker Riza Pa§a.......[sic] mn tahtdan indirilmesine isza venneyecek olur ise Hüseyin

Paça askere kumanda.......[sic] ve Serasker Riza Paçayi idam ederek §eriati dcdigimiz

icra etdiririzj) (Cheikh îsmait, n° 23, p. 3 recto et 5 recto).

19

    «Çeyh Ahmed Efendiye gidib nasil olacak deyu suai etdim Tophane ve yahud Valide

Camiine çrkdtgmda bu iki camiden birisinde.....[sic] tutub .... [sic] cülus etdiririzdedi»

(Hasan Bey, n° 9, p. tS verso).
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 «Cuma selamligmda ve yabud Cuma günll Kagithanede...... [æ;c] cüret edecekler

ve gerefc Serasker Paja ve Kapudan Pajayi velhasil rikab-i §ahanede kimler bulunur ise onlara su-i kasd edecekler» (Arif Bey, n° 4, p, 4 verso).

21

    Çerkes §uayib, n° 25, p. 4 verso-5 verso.

22

    «... bunlar pek bahadir ve ath adamlardtr bunlar alti yedi kiçï kadar vardir fakal birazi ta§radadir mekdub yazar isek getürebiHyoruz fakat bu adamtara kuk elli bin kura§ para lazim istiyorlar iyi i§ iyi selam île olacak içdir» {Arif Bey, n° 4, p, 4 verso).

23

    Mufti Bekir dit avoir prêté serment un mois ou un mois et demi avant Ses arrestations. Mais puisqu’il apparaît que Hüseyin Daim Pa§a était présent ce jour-là et qu’il avait dû partir au début du mois d’août, il dut en fait prêter serment au moins un mois et demi avant les arrestations.

24

    Sans doute celui qui est appelé Grand Duc.

25

    «... evveta bizler bir tertib etdik bizler Fransa Ve Rusyayi ve sair yerieri dola§mi§ yedi sekiz kitnesne vardtr ve çerkesdir ve hatta birisi dahi Rusya devletinin oglunun yamnda yaver oldugu haîde bir hata ederek firar etmiç bu kimesneier takarrur (?] etmijler ki iyiee atlardan bizim attimiza birer at vérin sizîn muradimz her ne ise Selamhkda icra ederiz onun Uzerine biz de ona cevab olarak bu bu fitne-i amme olur ot vakit sahih biz de

bu i§dert rücu edib.......[sic] izale ve tebdilini baçka güna karar verdik karan dahi bu idi

ki Tophaneye.......[sic] ikindi vakitleri geldiginde ve yahud KabaSaç dnlcrinde ve yahud

Hocu Hüseyin Bagmda bu Çerkesier ve gerek sair fedailer.......[sic] siiah ile arabayi basib

vc telef ederek...» (Mufti Bekir, n° 6, p. 10 verso).

26

    Çerkes §uayib, n° 25, p. 8 verso.

27

    Arif Bey, n° 4, p. 5 verso.

28

    Çerkes Çuayib, n° 25, p. 5 verso.

29

    Arif Bey, n° 4, p. 5 verso.

30

    D’après Arif Bey pendant une réunion, Hiiseyin Daim Pa$a aurait dit: «bu 151

Avrupa usulünde [yapahni]..... Lie] ’i ve vükelayt devleti kamiien tahvil ve tebdit ede-

lim» (Arif Bey, extrait de ta confrontation avec ie pacha, voir Hüseyin Daim Pa$a, n° 2, p. 4 recto).

31

    Hiiseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 5 recto et Cheikh Feyzullah, n° 22, p. 2 recto,

32

    Hurjid Efendi, n“ 12, p. 4 et Ali Efendi, n° 30. p. 17 recto-verso.
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5S En voici quelques exemples: entre un et dix mille selon Hasan Bey (n° 9, p. 38 verso) et Çerkes Suayib (n° 25, p, 2 verso); entre dix et vingt mille, selon Tahir Aga (n° 16, p. 5 verso) et Ernin (n° 14, p. 3 recto); entre vingt et trente mille selon Ali Bey (n° 8; p. 10 recto) et Hasan Bey (n° 9, p.13 verso); plus de cinquante mille selon Haci ibrahim (n° 17, p 3 recto); et cent mille selon îlaci Ahmed (n® 31, p. 2 recto).
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 On ignore si Cheikh Ahmed le savait, mais les minarets d’Istanbul avaient été déjà utilisés par les révoltés durant le soulèvement de 1622, contre Osman H. La fonction des minarets n’était pourtant pas le même. En 1622, les révoltés avaient voulu voir, par les minarets, si une résistance était en préparation au palais (voir B. Tezcan, «Seatching», op. cit-, p. 234).
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38 «... o iÿ olacagi ahçam kayikladenizde bir mahitab yakaltm ve minarelere dahi birer muahidlerden koyahm o muahidler mahitabt gordiigii anda istanbuldakiler hareket eylesin ve Üsküdar Kuleli taraflanndan dahi bulunaniar onlar da hareket etsinler iyi olmaz ntt dedi ben de pek ala dedim» (Arif Bey, n° 4, p. 5 recto).

36

    Ce cabinet était loin de pouvoir signifier un changement radical dans la politique de l’État. Tous les noms cités étaient très intégrés au système bureaucratique et ils étaient également impliqués dans les réformes. En outre, tous avaient déjà occupé des postes parmi les plus importants de la bureaucratie ottomane. Kibnslt Mehmed Paja avait déjà été grand-vizir en 1854. 11 allait occuper ce poste encore deux fois sous le règne d’Abdülmecid. Son deuxième mandat allait d’ailleurs commencer quelques semaines après les arrestations, mais n’allait pas durer longtemps (18 octobre-24 décembre 1859). Dans son troisième cabinet (fondé en 27 mai 1860), Namtk Pa§a allait occuper le poste de ministre de la Guerre.

37

    La visite du tombeau du Porte-étendard du Prophète était un rite indispensable d’intronisation depuis la conquête d’Istanbul. Le pèlerinage à Eyüp était une première occasion pour le nouveau sultan de se montrer au peuple. Cette visite pouvait se réaliser plusieurs semaines après l’avènement du nouveau sultan sur le trône (voir G. Veinstein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 305-320).

38

    «... bu Çerkesler ve gerek sair fedailer.......[sic] silah iie arabayt basib ve telef

ederek ve bïzim evvelinden tertibimiz ve gerek yazrlmtj kagidlanmiz vardrr o saat

dagrtacak yerlerimiz vardrr ...... (sic) emriyle yazilmijdir Said Paja ve yahud baçkasr

serasker ve Namik Paja maliye ve Kibnslt Mehmed Pa§a ya Sadrazam ve yahud Kapudan

Pa$a otacak .... (sic] emriyle bunlar derhal makamlarma oturacak .......(sic] mabeyn-

lerinde olan muhabereye gbre ol dakika Tophanede deniz üzerinde bir mahitab yakib

mahitabin içaretiyle ...... 1 rie] iÿi anlayarak Tophaneye gelib orada meveud bulunub

bey ’at edib.......[sic] oradan Topkapi sarayina te$rif edib ferdast gün Eyüb Sultana tejrif

edib bade mabeynlerinde olan muhabereye gôrc nizatn t aleme bakrtmak orada sôz bu kadarda kesiiib herkes yatdr» (Mufti Bekir, n° 6, p. 10 verso).

39

    «neden korkuiur bu için en ba§i içeridendir» (Mufti Bekir, n° 6, p. 12 recto); «bu

i§i ..... [src] yapan ve yapdiran .....[sic] odur» (Çerkes Çuayib, n° 25, p. 3 recto); «....

[ji'c] yaveri binbaji yanmuza gelib gitmekde ve haber gütürüb getïrmekdedir» (Cheikh

îsmail, n° 23, p. 4 verso); «..... [sic] o dahi bizimle olub Hüseyin Pajanin konagma

tarafina birisi getecek deyu soyledi» (Rasim Bey, n° 5, p. 2 verso).

40

    Voir notamment Hüseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 4 recto-verso.

44 F. Riedler discute aussi de la possible complicité d’Abdülaziz et de l’effet de la lutte pour la succession au trône sur ces rumeurs (voir F. Riedler, «Opposition», op. cit., p. 64-67). Pour les manœuvres d’AbdUimecid afin de changer les règles de succession à l’avantage de son fils, prince Murad, voir également H. Karateke, «Who is the Next Ottoman Sultan? Attempts to Change the Rute of Sucession during the Nineteenth Century», I. Weismann & F. Zachs (dir.), Ottoman Reform and Muslim Régénération, New York, 2005, p. 39-40.
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63 Osman Bey (alias Vladimir Andrejevich, Frederick Millingen), Les imams et Les Derviches, Paris, 1881, p. 202. C’est nous qui soulignons notre prince et souverain.

4. LES INCULPES

(Tableau n° 1)


	
Les peines
	
Nom
	
Lieu de naissance / origine
	
Profession
	
Âge1


	
Les coupables de la première catégorie: condamnés à la peine capitale, peine réduite à l’exil à

perpétuité avec le fîmian impérial
	
1- Cheikh Ahmed

(fils d’un certain Cheikh

Mevlana)
	
Suteymaniye2
	
Cheikh Nak^ibendi-Halidi (habite dans la madrasa de Bayezid)
	
35-36 ou 463 4


	
2- Hüseyin Daim Pa§a
	
Ciitassien (ayant grandi à Istanbul)
	
Général de division dans l’armée de Roumélie
	
max.

40-50*


	
3- Cafer Dem Pa§a
	
Épire

(Albanais)
	
Général de brigade
	



	
4- Arif Bey

(fils d’un certain Sadik)
	

	
Scribe au bureau de la comptabilité (Ruznamçé) de Tophane-i André
	
29


	
5- Rasim Bey

(fris d’un certain Kagif

Osman Bey)
	

	
Commandant et membre du conseil du matériel de guerre (Baba Seraskeri Imalal Meclisi)
	
35




la



	
Les peines
	
Nom
	
Lieu de naissance / origine
	
Profession
	
Âge*


	
Les coupables de la deuxième
	
6- Bekir Efeudi (fils d’un certain Orner)
	
Varna’
	
Mufti de Taphime-i Amire
	



	
catégorie: condamnés aux travaux forcés (ou à l’exil) à perpétuité
	
7- Ibrahim
	
Osmanpazar (province de Sitistre)
	
Capitaine au régiment des fortifications et au poste de Police (Karakolhane) à Kabatag
	



	
8- Ali Bey

(fils de Süfeyman Paja de Suleymaniye et frère des inculpés n“ 9 et 24)
	
Suleymaniye

(Baban-Kurde)
	
Capitaine de génie (Mïthen-dishane)
	



	

	
9- Hasan Bey (fils de Süleyman Paja de Suleymaniye et frère des inculpés n“ 8 et 24)
	
Suleymaniye (Baban Kurde)
	
Sans occupation professionnelle
	
32


	

	
10-Bekir

(Fils d’un certain Bekir)
	
Harput

(d’origine

Kurde”)
	
Étudiant h la Sinekli rnadrasa
	
21/22


	

	
11- Mehmed (fils d’un certain Mehmed)
	
Origine Kurde”
	
Etudiant h ta Sinekli rnadrasa
	
35/40


	

	
12- Hur$id Efendi (fils d’un certain Abdullah)
	
Origine Kurde"
	
Troisième secrétaire du conseil du ministère de l’artillerie
	
plus de 30


	

	
13- Mehmed Efendi (fils d’un certain Ibrahim)
	
Van
	
Major {Alay emini) du deuxième régiment de réserve de cavalerie de l’armée impériale et intendant militaire employé dans les services des prisons (Tomntk hhmelï)
	
50


	

	
14- Emin

(fils d’un certain Ilidayei)
	
Tckirdag
	
Capitaine maréchal-ferrant {nalbcmt yüzba§ist) du troisième régiment de cavalerie
	
28


	

	
15- Ibrahim

(ou Hafrz ibrahim —

fils d’un certain Mehmed)
	
Beypazan

(province

d’Ankara)
	
Troisième sergent de ta quatrième compagnie du bataillon de dépôt d’artillerie
	
20


	

	
16- Tahir Aga

(fils d’un certain Hact

Süleyman)
	
Daghestan

(Circassien)
	
Second lieutenant du troisième escadron du troisième régiment de cavalerie de la garde impériale
	
28





t. 'à'

Site


il»


-si*

' m-



	
Les peines
	
Nom
	
Lieu de naissance / origine
	
Profession
	
Âge1


	

	
17- Haci Ibrahim (fils d’un certain Hasan)
	
Abana (province de Bolu, près de Stnob)
	
Caporal d’artillerie (ayant déjà demandé sa retraite, temporairement au bataillon de dépôt d’artillerie)
	
38


	
18- Veli Ahmed (fils d’un certain Haci Muhiddin)
	
Circassien
	
Courtier d'esclaves à Tophane
	
65


	
Les coupables de la troisième catégorie: condamnés aux travaux forcés (ou à l’exil) de cinq à huit ans
	
19- Hasan Bey (fils de Hüseyin Daim Pa$a — n° 2)
	
Asitane

(Istanbul)
	
Premier capitaine des carabiniers de la garde impériale
	
17


	
20- Haci Mehmed {fils d’un certain Cafer)
	
Daghestan / Karaçay
	
Sans occupation professionnelle
	
31


	
21- (Hoca) Nasuh Efendi (fils d'un certain Ebubekir)
	
Danijmend (province de Hüdavendigar)
	
Enseignant dans une rnadrasa et dans la mosquée de Hafiz Paja
	



	
22- Feyzuliah Efendi (fris d’un certain Ali)
	
Hezargrad (province de Siiistre)
	
Cheikh Nakçibendi-Halidi (il tient un tekke dans la municipalité -§ehremiweti)
	
53


	
23- îsmaii Efendi (ou Evliyazade Çeyh Ismaii Hakki — fils d’un certain Haci Mehmed)
	
Kütahya
	
Cheikh Nalqibendi. Enseigne dans les mosquées de Suitan Bayezid, Yeni Cami et Ste Sophie
	



	
24- Abdütkadir Bey (fils de Süleyman Pa$a de Suleymaniye et frère des inculpés n° 8 et 9.)
	
Suleymaniye

(Baban-Kurde)
	
Sans occupation professionnelle
	
42/43


	
25- Çerkes ?uayib (fils de Suitan Efendi, te mufti de la tribu de Kabartay — et cousin de l’inculpé n° 41)
	
Kabartay

(Circassien)
	
Sans occupation profession-nette
	
25


	
26- Mlistafa

(fils d’un certain Ahmed)
	
Aydtn
	
Fourrier (Bôlük Emini) de la fanfare/musique de Topham-i Amire
	
20






	
Les peines
	
Nom
	
Lieu de naissance / origine
	
Profession
	
Âge1


	
Les coupables de la quatrième catégorie.

N° 27, 28, 29: condamnés à être renvoyés de l’armée et emprisonnés pendant deux ans

N° 30 et 33 condamnés à être renvoyés de l’armée

N" 31

condamné à être reconduit à Tripoli

N5 32

condamné à être reconduit Erzurum
	
27- Hidayet Efendt (fils d’un certain Yunus)
	
Sérès (Serez)
	
Capitaine et aide-de-camp de Hüseyin Daim Pa$a
	
32


	
28- Ahmed

(fils d’un certain Mustafa)
	
Beypazan

(province

d’Ankara)
	
Porteur d’eau (saka) dans la deuxième compagnie du quatrième régiment de réserve de l’artillerie
	
26


	
29-Receb

(fils d’un certain Hüseyin)
	
Safranbolu (province de Bolu)
	
Soldat de l’artillerie (cuisinier)
	
30


	
30- Ali Efendi (converti à l’islam, donc fils d’Abdullah6)
	
L’îte de Chio (Sakiz)
	
Commandant7 (Binba§t) de réserve du régiment d’artillerie
	
47


	
31- Haci Ahmed (fils d’un certain Mehmed)
	
Maroc
	
Écrit des amulettes (muska) aux gens du quartier de Tonitom (à Tophane) contre de petits échanges ou prix.
	
43-44


	
32- [Mustafa8 9 (fils d’un certain Mehmed)
	
Erairam

(d’origine

Kurde’)
	
MuhaHebici (vendeur de desserts au lait)
	
50


	
33- îsmail
	
Tokat*
	
Commandant6 (Binbap) du quatrième bataillon du régiment de réserve d’artillerie
	



	
Les inculpés jugés innocents5
	
34- Hasan

(fils d’un certain Hasan)
	
Kneli

(province de Kenya)
	
Étudiant de la Dbkmeci madrasa à SUleymaniye (ancien étudiant de la madrasa d’Act Mnsluk)
	
32-33


	
35- Hafiz Ahmed (fils d'un certain ibrahim)
	
§ehnkôy (province de Ni?)
	
Etudiant de la madrasa d’Act Musluk
	
26





	
Les peines
	
Nom
	
Lieu de naissance / origine
	
Profession
	
Âge1


	

	
36- Ali

(fils d’un certain Osman Efendi)
	
Beypazan

(province

d’Ankara)
	
Ouvrier dans la fabrique de l’artillerie
	
25-26


	

	
37- Siilcyman Efendi (fils d’un certain Süleyntan)
	
Nigde
	
Sans profession précisée
	
35-38


	

	
38- Hasan Efendi
	
Niksar (province de Sivas) (Il habite depuis 30 ans à Istanbul)
	
Commerçant — ancien serviteur (u$ak) (récemment divorcé, habite temporairement dans la tekke de Cheikh Feyzullah)
	
45


	

	
39- Mehmed Efendi (fils d’un certain Osman)
	
Malatya

(d’origine

kurde")
	
Cafelier (Kahveci) de Cheikh Feyzullah
	
26


	

	
40- Mehmed

(fils d’un certain Abduifah)
	
Erzurum
	
Premier sergent de musique à Tophane-i André
	



	

	
41 -Çerkes Ahmed (fils d'un certain Mehmed et cousin de l’inculpé n” 25)
	
Kabartay

(Circassien)
	
Ex-militaire, nouveau marchand d’annes anciennes
	
27




Source: ce tableau a été dressé à partir d’informations collectées dans l’acte judiciaire (original et traduction officielle en français), dans le résumé des interrogatoires (fezleke), dans les protocoles des interrogatoires (BOA. Î.DH 445-1/29437,29/Ra/1276 et t.DH, 443/29258, 28/S/1276) et dans les registres de Sicill-i Osmani. Les informations qui se trouvent dans le Journal de Constantinople n.1054, et dans les rapports des ambassades (notamment AMAE. CP., La Turquie, vol 341,20/09/1859, n° 1 annexe de la dépêche n° 65 à la Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France, p. 186 recto-188 recto; idem n° 68, 28/09/1859, M, Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères, p. 212 recto -221 recto et PRO FO., 78 1435, n° 179, 27/09/1859, Sir Bulwer, l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Constantinople à Lord Russell, le secrétaire d’État aux Affaires étrangères) ont également servi pour compléter le tableau. En cas de contradiction, j’ai préféré y mettre les informations qui se trouvent dans les documents ottomans et notanunent celles recueillies lors des interrogatoires. Les cahiers des interrogatoires contiennent également deux très courts interrogatoires de deux suspects portant le même nom. Un certain ibrahim d'origine chypriote et étudiant à tamadrasa d’Act Musiuk et un autre Ibrahim, fils d'un certain Ahmed ouvrier dans l’armée. Vraisemblablement, la police recherche quel ibraliim a cacheté le serment. Nous trouvons également un très court interrogatoire d’un autre suspect libéré: Süleyman Efendi, originaire de Kiitahya, 25-26 ans, étudiant à la madrasa d’Act Musiuk. La dernière personne que nous pouvons ajouter dans la liste ne figure pas dans les interrogatoires, mais dans les rapports de l’ambassade britannique (voir PRO FO. 78-1435, n° 179, 27/09/1859, Sir Bulwer, l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Constantinople à Lord Russell, le secrétaire d’État des Affaires étrangères) et dans le Journal de Constantinople (voir le 5 octobre, n° 1054): Ereklioglu Ahmed bin Nureddin d’origine circassienne (d’Anapa), résidant de Tophane.

* D’après te rapport de l’ambassade britannique.

** D’après le Journal de Constantinople.

Les portraits des inculpés

Cette liste d’inculpés représente l’unique échantillon de personnages ayant eu une quelconque relation avec la conjuration de Kuleli comme conjuré, fedai, ou bien considérés comme membres potentiels par les conjurés ou/et par les autorités. Dans les pages suivantes, nous allons essayer d’apporter des informations susceptibles de nous renseigner sur leurs trajets personnels, leur profil social et familial, leurs conditions de vie et leur perception du monde, tout en essayant de replacer ces informations dans le contexte politique et social de l’époque. Ceci nous conduira à mieux connaître et à mieux comprendre les univers sociaux des personnages cachés derrière le nom de Kuleli.

Les fils de grandes familles

Comme l’indique le tableau, à l’exception de Hasan Bey (n° 19, fils de Hüseyin Daim Pa$a), aucun10 inculpé n’est natif d’Istanbul. Bien qu’il y ait des inculpés qui résident à Istanbul depuis leur enfance (Hüseyin Daim Pa§a, n° 2 et le sergent Ibrahim, n° 15), depuis plus de trente ans (Hasan Efendi, n° 38), ou depuis plus de dix ans (Cheikh Feyzullah, n° 22 et l’ouvrier Ali, n° 36), la plupart sont arrivés relativement récemment, c’est-à-dire au maximum cinq ans et au minimum quelques mois avant les arrestations. Presque tous les inculpés ont des origines provinciales et presque tous proviennent de familles humbles, à l’exception de cinq inculpés issus de familles de notables: Cafer Dem Pa§a, Cheikh Ahmed Efendi et les trois fils de Süleyman Pa§a de Suleymaniye (inculpés n° 8, 9, 24).

Les trois frères Baban

Dans l’acte judiciaire, Ali Bey (n° 8), Hasan Bey (n° 9) et Abdülkadir Bey (n° 24) sont décrits comme les fils de Süleyman Pa§a de Suleymaniye. Leur père, décédé en 1838, était le gouverneur (mutasarrif) de Suleymaniye — tout comme leur grand-père Abdurrahman Pa§a, leur oncle Mahmud Pa§a et leurs frères Ahmed Pa§a et Abdullah Pa§au. Autrement dit, portant depuis plusieurs générations le titre de gouver-

neur, leur famille exerçait un pouvoir dynastique à Suleymaniye. Depuis le XVIe siècle, une grande partie du Kurdistan d’Irak et d’Iran d’aujourd’hui — y inclus Suleymaniye fondée (officiellement en 1784) comme la capitale des Baban ■—, était sous la domination de la famille Baban. Depuis le début du XVIIe siècle les dirigeants (mîr) de la principauté Baban portaient le titre officiel de pacha12. Ce titre n’avait pas empêché certains mîr de montrer une tendance indépendantiste, en frappant monnaie et en faisant dire le hutbe à leurs noms13. Les Baban avaient besoin de s’allier avec les Ottomans, mais voulaient également renforcer leur autonomie. La principauté dominait la région à la frontière perso-ottomane, qui était un sujet de discussions régulières entre les deux empires rivaux. Cette localisation avait certes de multiples désavantages à cause des guerres ou des conflits récurrents, mais elle comportait aussi des avantages, comme celui d’être exempté d’impôts et des taxes gouvernementales ottomanes, contre un soutien pendant les guerres perso-ottomanes. Elle fournissait également l’occasion de jouer un double jeu avec les Perses quand Istanbul maintenait une pression trop importante14. Vers la fin du XVIIIe siècle, la principauté connut un considérable développement économique. La fondation de Suleymaniye en 1784 comme capitale de la dynastie en est une preuve. Contrairement à l’ancienne capitale (Qalachmvalan) qui se trouvait au milieu des montagnes au nord de Suleymaniye, la nouvelle capitale était implantée sur le passage de routes commerciales. Elle devint rapidement un centre de commerce et de manufacture (d’armes notamment). Certains armuriers russes furent invités à installer des manufactures dans la ville. L’armée Baban était désormais bien équipée en armes à feuls. La richesse et la force de la dynastie allaient croissantes.

L’enrichissement de la principauté se poursuivit au début du XIXe siècle. Cependant, deux facteurs extérieurs avaient déjà commencé à menacer sa souveraineté et son avenir. Les deux États voisins avaient adopté la voie de la centralisation et visaient la destruction des puissances locales. L’impérialisme européen, de plus en plus actif dans la région, soutenait ce mouvement. Après 1850, les Baban ne purent résister aux

r> M. V. Bruincssen, Agha, Shaikh and State, The Social and Political Structures of Kurdistan, Londres, 1992, p. 171.

13    H. Hakim, «Confrérie des naqshbandis au Kurdistan au XIX' siècle», thèse de doctorat non publiée. Université de Paris-Sorbonne, Paris IV, 1983, p. 88.

14    ibid, p. 88-89.

15    ibid, p. 99-105.

politiques centralisatrices de la Porte. En 1845, Necib Paça16, le gouverneur de Bagdad, à la tête d’une grande armée, destitua Ahmed Pa§a (fils de Süleyman Pa§a de Suleymaniye) et le remplaça par son frère Abdullah Pa§a17. Et en 1850, le premier gouverneur «non-Baban» de Suleymaniye (ïsmail Pas a) fut nommé par la Porte. Abdullah Paça fut exilé à Istanbul et une armée régulière s’installa à Suleymaniye18. La souveraineté de la principauté sur la région arrivait ainsi à sa fin, bien que la famille y fût restée toujours influente.

Les trois frères Baban que nous trouvons parmi les inculpés avaient vécu leur enfance (et même leur jeunesse)19 dans les derniers temps de gloire de leur famille et ils avaient assisté à sa chute, ce qui dut sans doute leur laisser un souvenir amer. Leur famille ne régnait plus sur leur pays natal, mais elle avait su intégrer ses fils à la haute bureaucratie ottomane. Après la chute de la principauté, leur frère Ahmed Pa§a devint gouverneur du Yémen en 1855, d’Erzurum en 1867, d’Alep en 1869 et d’Adana en 187520. Mehmed Pa§a, un autre frère, avait aussi été le gouverneur de plusieurs villes21, Issus de la deuxième génération qui a suivi la chute de la dynastie, nous trouvons également des Baban dans la haute bureaucratie ottomane — comme Halid Bey, ambassadeur ottoman à Téhéran, qui était le fils d’Ahmed Pa§a22. Les Baban avaient vraisemblablement réussi à convertir leur statut de dynastie régionale en devenant ainsi une famille de bureaucrates ottomans.

1,5 II s’agit de Necib Mehmed Pa;a, plutôt connu sous le nom de Gürcü Necib Paça. 11 est d’ailleurs le grand-père de Mehmed Bey, le leader de l’organisation Meslek que nous allons étudier dans la troisième partie.

17    S. Ate$, «Empires at lhe Margin: Towards a History of lhe Ottoman-Iranian Bor-derland and the Borderland Peoples», thèse de doctorat non publiée, New York University, 2006, p. 78.

18    Ibid, p. 100.

19    Comme il est noté dans le tableau, en 1859 Hasan Bey (n" 9) avait 32 ans, Abdül-kadir Bey (n° 24), en avait 42/43. Nous ignorons par contre l’âge d’Ali Bey.

70 SO, vol. 1, p. 204.

21    SO, vol. 1, p. 204 et vol. 5, p. 1546 47.

22    Bien évidemment pour Halid Bey, être le fils d’Ahmed Paja comptait probablement autant qu’être un descendant de la principauté Baban. Envoyer un descendant Baban à Téhéran semble être une nomination réfléchie par la Porte, Les fils Baban restent, d’ailleurs, sur la scène politique jusqu’à la fin de l’Empire. Après la Révolution jeune-turque, le ministre de l’Instruction publique, par exemple, était un Baban (Baban-zade ismail Ilakki). Nous trouvons aussi cinq descendants Baban (Hïkmet, Ali, Fuad, Hüseyin Çïikrü et Mahmud) dans la liste des fondateurs de Kurdistan Teali Cemiyyeti (voir W. Jwaideh, Kurdish National Movement, Ils Origins and Development, Syracuse, 2006, p. 105).

D’après l'interrogatoire d’Abdtilkadir Bey (n° 24), ils étaient neuf frères dont trois étaient à Istanbul, quatre à Bagdad, un à Edime, et un dernier au Yémen où il se trouvait en qualité de gouverneur (i.e. Ahmed Pa§a)11. Les trois frères Baban de Kuieii n’étaient certainement pas ceux qui avaient le mieux réussi. Bien que le cadet soit un capitaine du génie, deux des trois frères étaient sans occupation professionnelle. Tous les trois avaient quitté Suleymaniye après la chute de la principauté12, probablement sur l’injonction de la Porte. Ils habitaient dans le konak de leur frère Ahmed Pa$a à Istanbul avec le harem du pacha13. Ils se rendaient parfois au Yémen (où Ahmed Pa§a se trouvait en qualité de gouverneur), ou à Edime (où Ahmed Paga avait visiblement un autre konak). Ils y restaient des mois et parfois des années14. Comment vivaient ces trois frères, dont deux étaient sans profession? D’où recevaient-ils de l’argent? Il y a deux réponses possibles qui correspondent aux deux sources du pouvoir de leur famille: les revenus des tcires et l’aide économique de leur frère gouverneur.

Après l’incident Kuleli (ou plutôt après son retour d’exil en 1861), Hasan Bey (n° 9), qui se déclare sans profession au moment des interrogatoires, commence assez tardivement — en 1281 (1864/65), à l’âge de 37 ans — à faire une carrière dans la bureaucratie ottomane. Quatre ans plus tard, il accède au poste de sous-préfet (kaza kaymakami). Il demeure à ce rang jusqu’à la fin de sa vie (1887/1888)15. Dans le registre de fonctionnaire de son fils Mehmed Asim Bey, qui était aussi sous-préfet, son appartenance à la dynastie Baban est toujours précisée16.

Abdülkadir Bey (n° 24), également sans profession, est resté dans cette situation jusqu’à sa mort, cinq ans après l’incident de Kuieii, en novembre 1864, à Edime17. Il avait alors trois fils (de cinq, huit et onze ans) et sa femme demandait une aide financière de l’État par une supplique rédigée

trois jours après son décès pour pouvoir élever ses enfants. Il est possible qu’elle ait inventé ou exagéré la situation économique de la famille afin de continuer à percevoir les trois cents kuru§ d’indemnité de son mari défunt. Les correspondances bureaucratiques confirment les difficultés économiques que connaissait la famille, pour laquelle Abdülkadir. Bey avait le droit de recevoir cette indemnité18. Obligé de s’installer à Edime, Abdülkadir avait peut-être été «oublié» par sa famille, ou peut-être avait-il refusé de travailler comme ses frères dans la bureaucratie ottomane. Mais visiblement, même pour recevoir une aide financière de l’État au titre de personne nécessiteuse, être descendant d’une famille de pachas était utile. La femme d’Abdülkadir Bey, Hadice, le savait. Elle voulait que l’indemnité de leur père soit payée à ses fils (cent kuru§ pour chacun), «mûe par un sentiment de pitié face à leur état malheureux, et par égard pour leurs ancêtres pachas»19. La famille obtint finalement 200 kuru§ (50 kurti$ pour chacun des garçons et 50 kuniç pour la veuve). Le langage bureaucratique n’oublie pas de souligner l’origine dynastique de la famille pour justifier l’octroi de cette somme: «Pour que les descendants de la dynastie (hanedan evîadi) ne tombent pas dans le besoin et dans la pauvreté».

Nous ignorons le destin d’Ali Bey (n° 8) après son exil. Il est possible qu’il ait réintégré l’armée tout comme Hüseyin Daim Pa§a. L’éducation qu’il avait reçue dut contribuer à sa réintégration. Il était capitaine de génie, c’est-à-dire diplômé de la première école militaire moderne de l’Empire (Mühendishâne-i Bahrî-i Hiimâyûn), fondée en 1773 par un expert français d’origine hongroise, à savoir le Baron de Tott. On y enseignait l’anglais, le français et les sciences positives et appliquées20. Intégré dans le coips d’élite de l’armée ottomane, Ali Bey semble avoir suivi un autre chemin que ses frères conjurés.

En 1859, ces trois frères vivaient dans la même maison et étaient très proches de leur famille. Les Baban disposaient toujours d’une certaine puissance dans la région et ils étaient en voie de devenir une famille de bureaucrates. Personne dans la famille n’avait probablement connu de pauvreté comparable à celle qu’Abdülkadir Bey allait rencontrer avant son décès en 1864. Mais déjà à la fin des années 1850, la dynastie ne

pouvait plus représenter qu’une saitd.ade33 pour ces trois frères. Ils étaient encore aisés — très riches peut-être —, mais la possibilité d ’un avenir glorieux et régnant pour leur famille était en train de se diluer dans le passé. La famille ne pouvait plus offrir un avenir préétabli à ses enfants. Chacun des frères avait eu (et allait avoir) des trajets différents. Nous ignorons comment la chute de leur maison dynastique les avait influencés, notamment concernant leur participation à Kuieli. Mais nous ne trouvons, dans leurs interrogatoires, ni signes de colère, ni critiques pouvant être reliés à la chute de leur principauté.

Cheikh Ahmed: le benjamin d'une famille notable de Suleymaniye

Les rapports des ambassades et l’acte judiciaire n’évoquent pas la famille de Cheikh Ahmed. Cependant, durant son interrogatoire, on lui pose des questions sur sa famille et il y répond de manière relativement détaillée. Tout ce qu’il dit laisse penser que sa famille possédait non seulement une autorité religieuse, mais aussi un certain pouvoir économique et politique sur sa région natale:

«Nous sommes de l’ancienne dynastie (hanedan-i kadim) de notre village et deux villages sont sous l’autorité (taht-i tasarruf) de nos ancêtres; nous possédons également des tekke et des konak. Notre réputation est connue de tous les Halidi»î+.

Tout comme Ahmed, son père était un cheikh et il était également membre de la confrérie Nak§ibendi-Halidi. En tant que fils aîné, son frère Cheikh Hüseyin était l’héritier de son père et chargé de la responsabilité de la famille; Cheikh Ahmed, le fils puîné, allait, en quelque sorte, construire son propre destin21 22 23. Ce destin n’était pourtant pas sans rapport avec celui de la famille.

D’après l'interrogatoire de Cheikh Ahmed, l’État perse avait donné à son frère un tekke et quelques villages dans la province de Zohab (qui se

trouve tout près à Suteymaniye), et Hiiseyin avait préféré immigrer à l’autre côté de la frontière. Nous ignorons quand la famille de Cheikh Ahmed émigra à Zohab. Suleymaniye et Zohab étaient le lieu d’un désaccord séculaire entre les deux empires24 25. Comme nous l’avons évoqué en parlant des frères Baban, la première moitié du XIXe siècle, avec la tendance centralisatrice des deux empires et la pénétration de l’impérialisme européen, avait marqué l’histoire de la région et de la frontière perso-ottomane. Les familles de notables devaient surveiller leurs intérêts des deux côtés de la frontière afin de conserver leur pouvoir. La famille de Cheikh Ahmed essayait probablement d’agir en ce sens. Bien que son frère soit parti, d’après son interrogatoire, sa sœur aînée était toujours dans leur village natal, et la famille disposait toujours de deux villages du côté ottoman. Elle avait donc toujours des intérêts à conserver sur le territoire ottoman et il fallait garder de bonnes relations avec les autorités supérieures. Cheikh Ahmed semble également avoir tenu cette responsabilité familiale.

Nous savons déjà que Cheikh Ahmed avait combattu dans l’armée ottomane durant la guerre de Crimée. Cette information est mentionnée à plusieurs reprises dans la plupart des documents relatifs à l’incident de Kttleli. Ces documents parlent de lui comme d’un simple volontaire dans l’armée26. C’était effectivement le cas quand Cheikh Ahmed rejoignit l’armée de l'Arabie à Damas à la déclaration de guerre. Cependant, dès qu’il fut transféré dans l’armée d’Anatolie (aux environs du printemps 1854), ü n’y était plus comme simple volontaire. D’après les chiffres officiels, il y amena trois mille hommes de la province du Kurdistan27. Les documents officiels au sujet de sa participation n’évoquent jamais la famille de Cheikh Ahmed. Ils définissent ces trois mille hommes comme ses adeptes ([mürid). Sans l’aide de sa famille, Cheikh Ahmed n’aurait certainement pas pu recruter ce bataillon de bachi-bouzouks. Il ne vivait plus à Suteymaniye depuis 1846-1847. D’après son témoignage, il avait

voyagé presque sans discontinuité. Il s’était d’abord rendu à Istanbul (ou il était resté seulement trois jours), puis à Edime, à Médine, à Bursa, à Izmir et à Kütahya, en Égypte et enfin à Damas. Il voulait aller au Hedjaz afin de faire le pèlerinage. Mais à Damas il intégra l’armée ottomane et connut Hüseyin Daim Pa§a. Par la suite, avec l’armée d’Arabie, ils se rendirent en Anatolie28. Quand Cheikh Ahmed participa à l’armée d’Anatolie en 1854 avec ses trois mille adeptes de la province du Kurdistan, il n’était pas passé par sa région natale depuis près de sept ou huit ans. La probabilité que Cheikh Ahmed ait eu dans la région autant d’adeptes prêts à lui faire confiance après une aussi longue absence est assez faible, surtout si l’on considère sa jeunesse au moment de son départ (22/23 ans)29.

Ces trois mille hommes n’étaient probablement pas ses adeptes personnels. Cette force semble plutôt avoir été réunie par sa famille qui disposait d’une autorité religieuse, d’un pouvoir politique et économique. Comme M. V, Bruinessen l’explique, depuis le début du XIXe siècle, les Ottomans essayaient de détruire les puissances locales au Kurdistan, mais ils n’étaient pas capables de combler le vide d’autorité ainsi créé. Les fonctionnaires de la Porte ne possédaient ni suffisamment d’autorité ni de légitimité pour pouvoir gérer les conflits entre les différentes tribus. Cependant, les cheikhs — particulièrement ceux qui ne s’associaient à aucune tribu en conflit — en étaient capables. En usant de cette capacité, les cheikhs avaient atteint des fonctions de leaders politiques qui leur ont fourni une supériorité par rapport aux chefs de tribus et aux autorités gouvernementales30 31. Nous pouvons supposer que la famille de Cheikh Ahmed, en qualité de famille de cheikhs et comme membre de l’ancienne dynastie (hanedan-i kadimf2, dut davantage propager son influence durant les décennies de crises dans la région.

Les puissances locales perdaient du pouvoir face à la centralisation ottomane, mais les représentants de la Porte n’étaient pas capables de se passer de leur concours. Ainsi, à la veille de la guerre de Crimée, Raçid Pa§a, le gouverneur de Bagdad, avait échoué quand il avait tenté de recruter des bachi-bouzouks contre la menace perse. Il avait alors proposé à la Porte de permettre à Abduflah Paga (le dernier gouverneur Baban à Suleymaniye, destitué en 1849) de restaurer son gouvernement patrimonial32. Vu l’impuissance de la Porte à recruter dans la région, la participation de Cheikh Ahmed à l’armée d’Anatolie avec trois mille hommes a certainement dû être remarquée par les représentants locaux de la Porte. Nous ignorons si ce grand bataillon de bachi-bouzouks de Cheikh Ahmed avait été offert à l’armée d’Anatolie à l’issue d’un marché ou contre une faveur. Mais cette généreuse participation de Cheikh Ahmed pouvait, tout de même, être considérée comme un effort de la part de sa famille pour garder de bonnes relations avec la Porte. En bref, d’une part le frère aîné passait du côté des Perses, et d’autre part, le puîné (Cheikh Ahmed) participait à l’année ottomane avec des milliers d’hommes. C’est ainsi que la famille tentait peut-être de sécuriser son avenir ou du moins son présent.

Cette participation trouvait sans doute des origines religieuses et idéologiques dont Cheikh Ahmed avait également hérité de sa famille. Même si l’Empire s’était allié avec des puissances chrétiennes, pour l’opinion publique musulmane de l’Empire, il s’agissait d’une guerre sainte (dji-had). D'après Cheikh Ahmed, sa participation à l’armée ottomane dans une guerre contre des chrétiens représentait une tâche religieuse pour laquelle il avait d’ailleurs interrompu son pèlerinage33. Le djihad était une des missions les plus sacrées pour un musulman, a fortiori pour un cheikh issu d’une famille de cheikhs Nakfbendi Halidi. Cheikh Halid, le fondateur du sub-ordre, mentionnait toujours dans ses prières les Ottomans comme des alliés à soutenir34. Les conseils de Cheikh Halid ne peuvent expliquer que partiellement le soutien apporté aux Ottomans par Cheikh Ahmed et sa famille durant la guerre. Rappelons que dans ces mêmes prières, Cheikh Halid damnait les Perses et les qualifiait ouver-

tement d’ennemis mais que ces discours du Cheikh fondateur de l’ordre n’avaient pas empêché le chef de la famille de faire alliance avec les Perses et,.d’emmener sa famille en Iran. Autrement dit, la stratégie politique de la famille de Cheikh Ahmed n’était pas sans lien avec la perspective politique Halidi, mais cette perspective était certainement loin d’être l’unique fondement de ses décisions. La vie était visiblement encore une fois moins cohérente que les discours politiques

Il est possible d’évoquer également une contribution des Baban au recrutement de bataillon de Bachi-bouzouks de Cheikh Ahmed. Le cheikh avait déjà une relation dense, suivie et confidentielle, avec les Baban quand il était à Suleymaniye. Au tout début de son interrogatoire, la commission lui pose la question suivante: «Pourquoi es-tu parti de ta ville? » ; sa réponse est courte, en deux mots: «Pour voyager» dit Cheikh Ahmed. Néanmoins, l’itinéraire de ses voyages suit le trajet d’Ahmed Paga pendant presque un an et demi. A la suite des conflits avec Necib Paga, le gouverneur de Bagdad, Ahmed Paga, le gouverneur Baban de Suleymaniye fut destitué (en 1845} et obligé de quitter Suleymaniye35. Ahmed Paga s’installa à Edirne. Quand Cheikh Ahmed avait quitté Suleymaniye en 1846/7 pour la première fois, il s’était rendu au kotiak d’Ahmed Paga à Edime. Libéré vers la fin des années 1840, Ahmed Paga quitta Edime pour aller à Médine. Là encore, le Cheikh le suivit. D’après Ali Bey (n° 8), durant ce temps-là, Cheikh Ahmed était l’imam de leur frère Ahmed Paga36 37. Cheikh Ahmed quitta Médine (et Ahmed Paga) quelques mois après, et il alla à Bursa, Toujours d’après Ali Bey, le Cheikh était parti parce qu’il ne s’entendait plus avec les frères Baban (bizimle imtizaç edemediginden). Nous ignorons pourquoi Cheikh Ahmed avait quitté la maison Baban, mais nous savons qu’ils étaient toujours proches en 1859, Les alliances (surtout matrimoniales) entre les familles de cheikhs et les puissantes familles notables étaient fréquentes dans la région45. Les frères Baban et Cheikh Ahmed avaient probablement aussi hérité de cette relation de famille. Mais cela n’induit pas que leur amitié au moment de l’incident de Kuleli — après avoir passé plusieurs aimées ensemble au loin de Suleymaniye — se fondât sur les intérêts de leurs familles.

À la fin de la guerre de Crimée, Cheikh Ahmed ne rentra pas dans son pays natal. Il vint à Istanbul et s’installa dans une chambre de madrasa. Il était loin de sa famille, mais il devait la plupart de ses relations et sa réputation, directement ou indirectement, à sa famille. Son titre religieux, son profil familial et les trois mille hommes qui l’avaient suivi avaient permis à Cheikh Ahmed de développer des relations avec les militaires de haut rang et les chefs des tribus circassiennes durant la guerre de Crimée, Sa connaissance de l’armée allait constituer, plus tard, la base de la conjuration et ses expériences et titres étaient peut-être les sources d’une audace qui lui permit de monter une conjuration contre le sultan.

Cafer Dem: pacha ottoman, fils des Demo d'Epire38

« Cafer Dem que ta maison soit fermée

Que ce soit par des broussailles, par des ronces»

(Extrait d’une chanson populaire albanaise)39.

Comme le protocole d’interrogatoire de Cafer Dem Pa§a (n° 3) n’est que de deux pages, nous y trouvons très peu de données sur ce troisième plus important condamné de l’incident de Kuleli40 : un général de brigade, d’origine albanaise. Mais quand la Porte avait communiqué aux ambassades les noms des inculpés, l’ambassade de France avait tout de suite noté dans ses rapports que Cafer Dem était «le chef d’une famille considérable d’Épire» «qui avait rendu dans le passé de nombreux services à la Porte»41. Quelle était l’importance de cette famille? De quels services

s’agissait-il? D’où venait Cafer Dem Pa§a en Épire? La commission chargée des interrogatoires avait sans doute les réponses à ces questions. Mais les documents juridiques de l’incident de Kuleli ne contiennent aucune précision. Il n’y avait probablement nul besoin d’ajouter ces précisions, puisque toutes les réponses aux questions au sujet de la famille de Cafer Dem Pa§a étaient incluses dans son nom: «Dem». Ce nom désignait sa famille, connue sous le nom de Demi ou Demo de Filât/ Filâtes.

Filât sc trouvait dans la région de Çamltk51 tout près de la frontière avec la Grèce. Contrairement à certaines autres régions de l’Albanie où la confrérie Bektcqi était très répandue, la région de Çamlik, d’après Ibrahim Manzour Efendi (commandant du génie ottoman), était connue pour ses «musulmans très zélés»; c’est-à-dire, pratiquants «un islam sunnite assez strict».42 43 Nous ignorons à quel point ils étaient «zélés» ou si la famille Demo faisait partie de ces «zélés» ou non. Nous pouvons seulement supposer que Cafer Dem dut grandir dans une culture musulmane sunnite orthodoxe. Mais il est impossible de trouver les reflets politiques d’une perspective sunnite orthodoxe dans son très court interrogatoire. L’objectif de la conjuration, d’après Cafer Dem, était d’apporter une plainte à propos des sujets suivants: gaspillage du bien public, soldes non-payées des militaires et corruption44. Il n’évoque pas les clichés politico-religieux que la plupart des conjurés répètent, comme «la parfaite application de la charia» ou «la cause de l’islam».

Depuis au moins le début du XIXe siècle, les Demo étaient l’une des plus importantes familles de Filât. Plusieurs dizaines de villages étaient sous sa domination45 46. Dans cette région frontalière, la préservation d’une telle puissance nécessitait la prise en compte de plusieurs enjeux, Au niveau local et régional, il fallait prendre en compte les réseaux d’influence (parti ou bien taraf) composés par plusieurs Bey51. Ces réseaux

d’influence locaux et régionaux jouaient également un rôle dans les relations internationales en intervenant dans les luttes frontalières entre les Ottomans et les Grecs, ou en s’alliant avec les grandes puissances présentes dans la région, notamment la France, la Grande-Bretagne et la Russie. Ni la position de ces réseaux, ni celle des Bey n’étaient immuables. Les conflits entre eux n’étaient pas rares58 et leur position sur la scène internationale pouvait évoluer. Il est donc difficile de parler d’un positionnement catégoriquement pro-ottoman de la famille Demo comme l’ambassade de France le sous-entend, en rappelant les services rendus par la famille à la Porte. La famille avait conclu des alliances avec la Porte comme elle en avait conclu avec les Suliot contre Ali Pa§a de loannina (17407-1822) qui fut finalement exécuté sur l’ordre de Mahmud II, ou comme avec les Grecs et les puissances européennes. Elle avait aussi parfois pris des positions contre la Porte et avait même été suspectée d’avoir participé aux résistances et révoltes locales contre les Tanzi mat, notamment après 184659.

D’après Wanda (un orientaliste contemporain), la famille Demo était «une des familles les plus aristocratiques de l’Albanie méridionale» et la mère de Cafer Dem, «Dem hanoum (...) correspondait avec la reine de l’Angleterre et recevait d’elle de riches présents». Nous ne disposons d’aucun moyen pour vérifier cette information qui semble exagérée. Il faut bien évidemment se méfier des informations que les auteurs des récits orientalistes fournissent. Cependant, il faut également accepter que ces informations communiquent, jusqu’à un certain degré, des faits réels. Toujours d’après Wanda, Cafer Dem «était un homme policé», qui avait visité plusieurs villes en Europe et avait même cherché à plaire à une fille d’un général anglais. 11 aurait été «prêt à devenir chrétien et anglais si on avait lui accordé la main de la jeune personne». Quand nous arrivons à la fin des passages consacrés à Cafer Dem, l’auteur coupe court pour en venir à l’incident de Kuieîi: «(l)e mariage n’aboutit pas. Dem Djaffer demanda sa démission, obtint la protection britannique et conspira avec Hussein pacha»60. Cafer Dem avait joui de la protection britannique, mais c’était bien avant la guerre de Crimée et il ne démissionna jamais de l’aimée. En enrichissant son récit de petites histoires attractives (comme la correspondance de Mme Dem avec la reine d'Angleterre, ou 47

l’histoire de la fille de général anglais), l’auteur voulait principalement accentuer deux messages: Cafer Dem était une personne «occidentalisée» et il avait — tout comme sa famille — des relations très fortes avec les Anglais.

Vu la présence marquée de Cafer Dem dans les correspondances consulaires françaises de loannina, notamment juste avant et durant les années de la guerre de Crimée (1850-1855), nous pouvons avancer qu’il était un des personnages les plus importants de la famille Demo. Cafer Dem était bien connu des diplomates français et britanniques à loannina. Le consul de France note à plusieurs reprises dans ses correspondances que Cafer Dem n’était pas seulement «le célèbre protégé de Lord Sex-ton», mais également le chef du parti et de la propagande anglaise à loannina48. L’ambassadeur de France, au moment des arrestations de Kitleli, n’évoque pas cette relation et le présente comme un personnage proche de la Porte. Cela n’était probablement pas la conséquence d’une discrétion. Au moment des arrestations, le consul français à loannina avait également trouvé inutile de noter qu’il avait été, durant un temps, «le chef du parti anglais». Il écrivit seulement qu’il était autrefois «chef d’un parti influent et nombreux»49. Comme les équilibres dans la région changeaient fréquemment, «le parti de Cafer Dem» n’avait probablement plus de relations suivies avec le consul britannique et le «parti» n’existait vraisemblablement plus. D’après le consul français à loannina, dès la fin de l’année 1854, il était «sur le point de se dissoudre». Cafer Dem avait d’abord été envoyé dans l’année du Danube en 1853 puis avait été appelé à Istanbul. Etant les principaux auteurs d’actes de brigandage et de la dévastation d’Aydonat/Paramithia, les alliés composant le parti anglais (Tchapari et Promis) avaient été emprisonnés à loannina. Le chef de la

famille Vassiori, un autre membre du parti, était décédé sans avoir' légué son influence à personne50.

Durant les années où il avait des relations vraisemblablement très fortes avec les Anglais, Cafer Dem était également un pacha ottoman au service de l’armée du sultan. Comme nous l’avons introduit dans l’épigraphe plus haut, la famille Demo n’a pas bonne réputation dans l’histoire populaire albanaise. Pour l’historiographie nationaliste, Cafer Dem est un cruel collaborateur ottoman qui avait tenté d’empêcher l’émergence de la nation albanaise51 52. Pour la Porte, Cafer Dem était probablement d’abord un fils de grande famille dynastique qu’il fallait éloigner de sa région. D’après les diplomates français, jusqu’à la dissolution de .son parti (dit anglais), Cafer Dem était un pro-anglais qui défendait la domination anglaise dans la région. Au moment de son arrestation, il était considéré comme pro-ottoman. Les points de vue varient donc selon les sources, mais ce n’est certainement pas l’unique raison de ces portraits contradictoires. En effet, tout comme sa famille et tout comme les autres familles notables, Cafer Dem Paça n’avait probablement pas suivi une seule politique par rapport à ces États. Quand Cafer Dem Pa§a était politiquement actif dans la région, sa motivation prioritaire n’était sans doute pas d’avoir un positionnement politique cohérent dans la longue durée, mais simplement défendre les intérêts de sa famille.

Nous possédons très peu d’information sur la vie de Cafer Dem Pa§a après son départ d’Épire. D’après le consul français à Ioannina, il fut appelé à Istanbul, vers l’année 1854, «pour y rendre compte d’actes de grave insubordination»50. Comme nous l’avons constaté dans le cas des Baban, la pratique d’éloignement de dirigeants et des fils des dynasties de leur région, parfois avec line promotion, était fréquente dans le contexte du projet de centralisation ottomane. Même si Cafer Dem Pa§a avait été appelé à Istanbul à cause de ces actes d’insubordination, il était toujours général de brigade dans l’année ottomane. Aucun document de Kuleli n’évoque qu’il lui ait été interdit de quitter Istanbul. D’après son interrogatoire, depuis un certain temps, tout comme les autres militaires,

il ne recevait plus sa solde et se trouvait dans de graves difficultés financières. Il n’arrivait plus à payer ses dettes aux commerçants du quartier53. Il avait écrit plusieurs suppliques afin de recevoir ses arriérés de soldes. N’avait il pas essayé d’obtenir l’aide de sa famille qui avait toujours une présence considérable dans la région54? Est-ce que son salaire était sa seule source de revenus? Ne recevait-il pas une partie des dividendes issus des terres familiales? Nous ignorons aussi s’il avait toujours de bonnes relations avec sa famille.

Dans la conjuration de Kuleli, Cafer Dem Pa§a était issu de l’entourage de Hliseyin Daim Pa§a. Les deux militaires s’étaient connus dans l’armée de Roumélie avant la guerre de Crimée, quand Hliseyin Daim — si nous empruntons l’expression de F. Millingen — «servfait] avec distinction dans les expéditions entreprises pour la soumission de l’Albanie»55. Cafer Dem était d’une part un pacha de l’armée, d’autre part un notable qui surveillait les intérêts de sa famille dans la région (et qui disposait de relations fortes avec le consulat britannique à Ioannina). Ces deux particularités les plus déterminantes de son profil social, son vécu et ses expériences en Épire, durent avoir une incidence sur sa participation à la conjuration de Kuleli. Mais dans la conjuration, aucun inculpé n’évoque l’importance de sa famille et la commission ne s’y intéresse visiblement pas. Cafer Dem était le seul Albanais parmi les inculpés56. Celui qui le recruta pour la cause était un

pacha comme lui et Cafer Dem était un des dix-neuf inculpés militaires par profession. À Istanbul, loin de la zone d’influence de sa famille, il semble qu’il était avant tout un général de brigade.

Hiiseyin Daim Pa§a et le capitaine Hasan Bey: l’ancien page du sultan et son fils

Les informations que nous possédons sur la famille et l’enfance de Hüseyin Daim Pa§a sont, la plupart du temps, difficiles à confirmer70. Notre source principale est le témoignage de F. Millingen. Dans son livre intitulé La Turquie sous le règne d'Abdul-aziz, pendant quatre pages, d’une manière tout à fait romanesque, F. Millingen parle de Hüseyin Daim. Les premières phrases qui présentent le pacha montrent, déjà, son degré d’affection envers lui:

«Parmi une foule si perverse, l’apparition d’un honnête homme est un vrai phénomène. Il m’est donc impossible de laisser passer cette occasion d’esquisser une de ces natures que l’on rencontre rarement en Orient, c’est-à-dire, celle d’un homme de cœur et d’un véritable officier»71.

Après ces phrases introductives élogieuscs (non pour l’Orient, mais pour le pacha), F. Millingen nous fait savoir que Hüseyin Daim Paga était issu de la «noble tribu de Berzéks», L’interrogatoire du pacha confirme cette information72. D’après F. Millingen, quand Hüseyin Daim fut amené à Istanbul par ses parents, il avait dix ou onze ans et il «entra au palais impérial comme page du Sultan Mahmoud»73. Les pages (içoglan) du sultan recevaient, traditionnellement, une bonne éducation à la cour du palais et la plupart devenaient «la fine fleur de l’élite ottomane» en devenant vizirs, grands vizirs, grands amiraux de la flotte, hauts fonctionnaires, historiens, compositeurs ou poètes74. Au début du XIXe siècle,

ne parle d’Akif Pa§a. La crédibilité de la promesse de Cafer Dem Pa§a au sujet des fedai albanais était peut-être liée au statut de sa famille. S’il n’était pas le fils des Demo, nous pouvons supposer qu’en tant que pacha albanais, il était censé avoir de l’influence sur certains Albanais à Istanbul.

70    La plupart des informations venant des publications contemporaines que nous allons utiliser ici ont été déjà réunies par F, Riedler («Opposition», op. cit., p. 52-61).

71    F. Millingen, La Turquie, op. cit., p. 157.

71 «..., ben ceddimce beyzadeyim ve berzek familyasmdamm aba ve eedadimda boy le hayinlik ve nemrudluk zuhura gelmemigdir ve ben de kabul etmem» (Hüseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 5 verso).

73    F. Millingen, La Turquie, op. cil., p. 157. A. Vambéry le répète/le confirme (His Life, op. cit., p. 23).

74    A. Berthier & S. Yérasimos «Les mémoires d’un page», Albertus Bobovius, Top-kapi relation du sérail du Grand Seigneur, Paris, 1999, p. 15-16.

avec la dégradation du système de dev§irme57 et la modernisation de la bureaucratie ottomane, l’éducation des pages avait graduellement perdu son importance et le système des pages fut aboli en 183358. D’après les informations que nous trouvons dans le livre de F. Millingen, Hüseyin Daim était donc issu d’une institution prestigieuse du palais en voie de disparition.

F. Millingen note que Hüseyin Daim était destiné à la musique de palais «avec l’idée d’en faire un Donizetti ou un danseur». Mais comme le «jeune Hüseyin» voulait devenir soldat et non musicien, il cassa son clairon et fut envoyé dans un peloton comme simple soldat59 60. Par la suite, F. Millingen résume la carrière de Hüseyin Daim dans l’armée, notam ment ses combats en Syrie contre l’armée égyptienne et à Kars contre l’armée russe. Il n’évoque pas les relations parentales du pacha. Cepen dant, d’après Ebüzziya Tevfik, Hüseyin Daim avait un frère qui s’appelait Çerkes Hafiz (Mehmed) Pa§a57. F. Riedler interroge méticuleusement cette information, suit la trace de Hafiz Mehmed Pa§a et découvre ainsi Ali Bey, un troisième frère61 62. Tout comme Hüseyin Daim Pa§a, Ali Bey et Hafiz Pa§a sont des militaires. Hafiz Pa§a — apparemment le grand frère de la famille — avait occupé également plusieurs postes dans la haute bureaucratie ottomane. Déjà en 1836, il était gouverneur de Sivas et du Kurdistan, par la suite il devint gouverneur de plusieurs autres provinces, (Erzurum, Ioannina, Üskiip, Bosnie, Edime, Konya etc.). Il fut d’ailleurs le premier président de la commission des réfugiés (muftacirtn komisyomt) inauguré en janvier 1860so. Précisons tout de même qu’aucune autre source n’évoque un tel lien parental entre Hüseyin Daim et

Hafiz Mehmed Paga. Nous ne trouvons d’ailleurs pas son nom dans l’inteiTogatoire de Hüseyin Daim Paga, et la condamnation de «son frère» ne semble pas nuire à la carrière de Hafiz Mehmed Paga. Il devint, quelques mois après les arrestations, président d’une commission qui prit prioritairement en charge des immigrés circassiens — population immigrée que les conjurés de Kuleli voulaient mobiliser le jour de la révolte et recruter comme mercenaires pour faire assassiner le sultan.

D’après un rapport du drogman de l’ambassade de France, Hüseyin Daim Paga était «parent par les femmes de Fuad Pacha»63. Nous ne pouvons pas non plus le confirmer. Même si le pacha entretenait des relations parentales avec de hauts bureaucrates (civils et militaires), cela ne change que peu de choses à son profil social. En effet, il faisait déjà personnellement partie du même milieu d’élite. Ayant le grade de ferik, Hüseyin Daim Paga recevait un salaire mensuel de 15 000 kuntg ; autrement dit, plus de dix-sept fois celui de Httrgid Efendi (n° 12), troisième secrétaire du conseil du ministère de l’Artillerie64. Il habitait à Tophane, quartier situé entre Galata (ancien faubourg génois où se trouvent le port et le quartier de la finance), Péra (le quartier européen) et le nouveau Palais impérial (inauguré en 1856).

Tophane avait la réputation d’un quartier de musulmans, entouré par des quartiers dominés par les chrétiens étrangers comme Péra ou Galata. C’était en quelque sorte «une zone frontalière» entre la ville musulmane-ottomane et la ville européenne65, et donc une zone de passage de la vie alla turca à la vie alla franca. Romancier ottoman, Ahmed Midhat Efendi — qui aime livrer des messages en soulignant des oppositions — parle, de l’apparition après la guerre de Crimée d’un nouveau type d'Ottoman adorant la vie à l’Européenne, dans son roman intitulé Felatun Bey ve Rakim Efendi (rédigé en 1875). Ce type de personnage est incarné dans son roman par Merâkî Efendi et son fils Felatun Bey (le prototype du «dandy alla franca» des romans ottomans). Au tout début du roman,

Merâkî Efendi déménage d’Üsküdar à Tophane afin de mener une vie à l’européenne66. Notons que «le jumeau opposé» de Felatun Bey, Rakim Efendi (le personnage modeste, le parfait Ottoman, le conservateur éclairé) habitait également à Tophane. Le quartier, au moins dans le roman d’Ahmed Midhat Efendi, était vu comme un espace d’émergence du «nouvel Ottoman» faisant face à deux avenirs possibles: soit, il allait tomber dans la vie décadente et néfaste de l’occident (à Péra); soit, il allait savoir garder ses valeurs ottomanes tout en apprenant et suivant les développements en Occident67. Durant la seconde moitié du XIXe siècle, le quartier de Tophane, tout comme d’autres quartiers situés du côté nord de la Corne d’or et du côté européen du Bosphore, se peupla de plus en plus. Comme Zeynep Çelik l’estime et comme l’exemple de Merâkî Efendi le confirme, les nouveaux habitants du quartier étaient des musulmans occidentalisés issus de la classe aisée et des hauts fonctionnaires du palais68.

Tous les habitants du quartier n’étaient certes pas des musulmans aisés, mais la description des nouveaux habitants du quartier correspond parfaitement au profil de Hüseyin Daim Paga. La maison du pacha à Tophane était un konak dans lequel l’espace avait été organisé selon un mode de vie traditionnel. La maison était composée de deux parties: un haremltk où se trouvaient les femmes et la chambre à coucher du pacha et un seîamhk où le pacha accueillait ses invités et organisait la plupart des réunions de la conjuration. Les nuits de réunion, la plupart des participants donnaient chez lut. Dans ce grand konak, le pacha vivait avec son fils, son aide de camp et ses deux concubines69. Le pacha recevait également des invités comme Cheikh Ahmed ou le professeur de langues étrangères de son fils qui y furent logés plusieurs mois.

Son fils Hasan Bey (n° 19) était aussi dans l’armée et, ayant dix-sept ans au moment de son arrestation, il avait déjà obtenu le grade de capitaine. Outre son éducation militaire, il suivait des cours de langues étrangères d’un professeur privé: Arminius Vambéry, futur

célèbre orientaliste hongrois88. Donner un enseignement privé de langues étrangères à ses enfants était, dans les années 1850, un signe évident du mode de vie de l’élite ottomane. Le statut des autres étudiants de ce professeur en est une illustration: Kamil Bey (fils d’Afif Bey, chef chancelier de Divan impérial), Midhat Efendi (futur grand-vizir Midhat Pa§a), RaÛf Bey (fils de Rifat Pa§a, ministre des Affaires étrangères), le beau-fils de Mahmud Nedim Pa§a (futur grand-vizir, issue d’une famille des hautes bureaucrates), la Princesse Fatma (fille du Sultan Abdülmecid)89.

Hasan Bey était le premier client de A. Vambéry et HUseyin Daim Pa§a était probablement son premier hôte. Il lui avait même trouvé un nom ottoman: Resid Efendi90. Il y aura une deuxième rencontre entre le pacha et l’orientaliste hongrois. En 1862, c’est-à-dire trois ans après l’incident de Kuleii, Vambéry allait faire un voyage jusqu’en Asie centrale et passer par Erzurum où il allait loger chez Hiiseyin Daim Pa§a. Le pacha avait été gracié en 1861 par le Sultan Abdülaziz et nommé à nouveau ferik en 1861/2 (1278), et chef d’état-major de la IV® armée (i.e. l’aimée d’Anatolie) en 1862/3 (1279)9Î. À propos de son court séjour à Erzurum, Vambéry décrit entre les lignes la vie du pacha comme analogue à celle qu’il menait à Istanbul. Il vivait toujours dans un konak avec des serviteurs; son aide de camp Hidayet Efendi (n° 27) était toujours à ses côtés et il s’était vraisemblablement attaché à un autre cheikh Nak§ibendi d’Erzurum. Enfin, la présence de Vambéry, comme invité européen du pacha, complétait la scène.

!e Le professeur avait été recommandé à Hüseyin Daim Paja par un ami, Gyorgy Kmety, également d’origine hongroise. Gyôrgy Kmety était un ancien général de l’armée de Lajos Kossuth — le leader de la guerre d’indépendance de la Hongrie contre l’Autriche. Il s’était réfugié dans S’Empire en 1849 comme certains de ses camarades. Il avait accepté de se convertir à l’islam, de devenir sujet ottoman et de travailler dans l’armée ottomane (pour plus de détail, voir le sous-titre «Les quarante-huîtards, la révolution hongroise et Kuleii»). Gyorgy Kmety {ou îsmail Pa$a de son nom ottoman) et Hiiseyin Daim Pa§a se connaissaient depuis la guerTe de Crimée, plus précisément depuis la défense de Kars (1855) où Hüseyin Daim était général de brigade de la division sous le commandement GySrgy Kmety.

89    A. Vambéry enseignait le turc dans les ambassades prussienne, italienne et britannique et Stratford Canning se trouvait également parmi ses étudiants (voir L. Aider & R, Dalby, The Dervish of Windsor Castie: The Life ofArminius Vambéry, Londres, 1979, p. 46-51).

90    A. Vambéry, The Slory of My Slruggles, vol. I, Londres, 1904, p. 123.

91    A. Lûtfi, Tarih-i, vol. 10, op. cit., p. 26, 66, 94; voir également BOA, i.DH, 507/34508 1279/7/01.

Arlf Bey: un scribe dandy alla Franca?

Grâce à un soies- chapitre consacré à son nom dans le plus important et le plus connu des ouvrages sur l’évolution de la pensée et du mouvement de Jeunes Ottomans (i.e. The Genesis ofYoung Ottoman Thought de Çerif Mardin), on se souvient d’Arif Bey avec un sourire sarcastique. Le titre de ce sous-chapitre renvoie notre imaginaire aux personnages caricaturaux des romans ottomans, comme ceux d’Ahmed Midhat Efendi (du genre Felatun Bey), ou de Recaizade Mahmud Ekrem (comme Bihruz Bey). «Didon Arif», ou dans l’orthographe française d’origine «Dis donc Arif»: à l’origine de ce surnom se trouve une rumeur apparue dans un journal, soixante ans après l’incident de Kuleli: ses amis l’auraient surnommé Didon parce qu’il répétait cette expression fréquemment. D’après l’article, Arif Bey «s’habillait en homme chic par rapport à son temps. Ses attitudes étaient occidentalisées (firengâne): il se laissait pousser les ongles; il se montrait comme quelqu’un qui avait des idées éclairées; il passait pour un révolutionnaire (ihtilalci). Et il disait toujours “j’aimerais qu’il y ait une révolution92, je prendrais le drapeau et je passerais devant tout le monde”»93. Nous ignorons où et comment les auteurs de l’article ont recueilli ou entendu ces détails caricaturaux et plutôt drôles sur Arif Bey94. Cette image d’un dandy alla franca et d’un révolutionnaire prétendu, qui ne sait que dire, pouvait être considérée, au moins partiellement, comme la conséquence de l’évolution de l’attitude d’Arif Bey, avant et après les arrestations. Arif Bey, l’un des membres les plus motivés de la conjuration, avait tenté, durant son interrogatoire, de se présenter comme un espion. Il avait sans doute ainsi perdu toute chance de donner une base à un portrait qui aurait pu plaire aux opposants.

Arif Bey était probablement stambouliote de naissance, même peut-être par ses ancêtres. Le commission chargée des interrogatoires ne lui demande ni son origine, ni depuis combien de temps il se trouve à Istanbul et Arif Bey ne porte aucun surnom qui indique un lieu de provenance ou une origine ethnique (comme Beypazarli, Hezargradh, ou Arnavud, Çerkes etc.). Son père s’appelait Sadik... tout court, sans aucun

9î En fronçais dans le texte (oj)

93    Cité dans Ui, p. 24, cf. Mehmed Galib et Ali Riza, «On Üçüncü Asr-i Hicride Osmanli Ricaü», Peyam-i Sabah, 15 Teçrin-i Sani !920, n° 699, p. 3.

94    D’après U. igdemir, l’un des auteurs de la série était Mehmed Gaüp qui était fils de Sait Efendi (le ministre des Affaires intérieur — Dtthiliye Nazirt) et l'autre était Baltkhane Nazin Ali Riza Bey (1824-1928). U. Igdemir suppose que les deux auteurs ont dû entendre de leurs proches des rumeurs sur les personnages de Kuleli (t//, p. 24-25).

surnom qui puisse indiquer son origine et sans titre pouvant renvoyer à un métier ou à un grade. Nous pouvons donc estimer qu’il était stambou-liote et qu’il n’avait pas travaillé dans la bureaucratie (administrative, religieuse ou militaire).

Nous ne ^disposons d’aucune donnée biographique sur Arif Bey, sur son éducation ou sur sa carrière professionnelle avant qu’il ne devienne scribe à Tophane. Nous avons seulement quelques bribes d'information sur sa situation au moment des faits. Comme la plupart des principaux protagonistes, il habitait à Tophane et travaillait dans Tophane-i Amire. Il était scribe au bureau de comptabilité (ruznamçe). Il avait le grade de hacegan-i divan-i hiimayttn70. Il vivait dans une grande maison possédant un selamhk, avec (dans l’ordre qu’il donne lui-même) ses mères (dont une belle-mère), sa femme, ses quatre enfants, ses deux concubines et son serviteur71. La maison était grande, mais il ne s’agissait pas non plus d’un konak, comme celle de Hüseyin Daim Pag a72.

Arif Bey avait suffisamment de moyens pour s’habiller d’une manière «chic», comme l’article dans Peyam-i Sabah le prétend. S’habiller «chic» n’était pas seulement une question de moyens financiers, mais aussi (plutôt) une question de milieu social. Arif Bey fréquentait les Ottomans qui travaillaient au service de l’État et qui avaient vécu en Europe (Avriipa gônniq ahbâ). Ils se retrouvaient une fois par semaine, parlaient de l’Europe, de la politique, et de ce qu’il fallait faire pour sauver l’Empire73 74. Du moins, ces sujets étaient-ils ceux qui retenaient le plus l’attention d’Arif Bey. Il précise seulement les noms de trois participants à ces réunions: un certain Hayri Efendi, un certain Necib Efendi (qui est, d’après Arif Bey, un professeur du génie et un ingénieur de la mairie du VIe arrondissement") et §inasi Efendi (futur écrivain, journaliste et romancier, 1826-1871). Arif Bey avait probablement connu Çinasi Efendi en 1854, quand ce dernier travaillait, lui aussi, à Tophane-i Amire, juste après son retour de France.

L’article dans le journal Peyam-i Sabah présente Aiif Bey comme un personnage différent des autres conjurés. Mais comme nous l’avons constaté, Kuleli n’était pas une organisation monolithique et Arif n’y était pas isolé. Arif Bey n’était pas le seul membre ayant des tendances alla franco. Ali Bey (n° 8) lisait le français et fréquentait des Européens. En fait, Ali Bey insiste sur cet aspect de son personnage durant son interrogatoire afin de souligner sa différence par rapport à Cheikh Ahmed et de prouver qu’il ne pouvait logiquement pas faire partie de la conjuration montée par ce Cheikh500. Il espérait probablement que la commission réagisse selon la même logique que celle des auteurs du journal Peyam-i Sabah ou d’U. îgdcmir. Mais il ne put obtenir l’effet escompté, même si Cheikh Ahmed avait certains préjugés à l’égard de personnes vivant alla franco.

Dans la conjuration, Arif Bey entretenait une relation particulièrement suivie avec son voisin Rasim Bey (n° 5), qui l’avait recruté à la cause, et avec Mufti Bekir Efendi (n° 6) qui avait été recruté par Arif Bey. Mufti Bekir avait aussi des relations avec «les Ottomans ayant vécu en Europe» et il était, d’ailleurs, un des meilleurs amis de §inasi Efendi75 76. Quand la commission demanda à Cheikh Ahmed s’il connaissait un certain §inasi Efendi qui aurait corrigé les écrits d’Arif Bey, le Cheikh affirma l’avoir vu une fois quand ils marchaient avec Arif Bey. «C’est le célèbre Çinasi Efendi. Il est allé en Europe et s’est laissé pousser une demi-barbe (yartm sakal) en imitant les Européens, il se trouve actuellement dans un des conseils (d’État)» dit-il77. Même si Cheikh Ahmed montrait un certain mépris à l’égard des personnages alla franco, cela n’était pas un critère discriminant pour la formation de la conjuration. Ces deux milieux décrits et définis de manière caricaturale par les auteurs de Peyam-i Sabah (et par U. îgdemir) n’étaient pas dans des camps opposés, Arif Bey était fort probablement la personne la plus proche de Cheikh Ahmed, surtout après le départ de Hüseyin Daim Pa§a. Cheikh Ahmed lui avait même confié la conservation des serments tamponnés par les fedai et par les conjurés.

11 notait dans un cahier ses projets de réformes inspirés des conversations avec des «Ottomans ayant vécu en Europe»103, il respectait Cheikh Ahmed et lui donnait des baisemains à chacune de ses visites.

En résumé, il s’agissait d’un scribe ottoman marié, père de quatre enfants, habitant dans une grande maison traditionnelle à Tophane, avec sa mère, sa belle-mère, ses serviteurs et ses esclaves, exempt de soucis financiers, s’intéressant à la politique, à l’actualité en Europe et dans l’Empire. Cette esquisse n’est sans doute pas suffisante pour comprendre le comportement d’Arif Bey, mais elle est plus juste qu’une caricature «dandy alla franca» qui ne correspond qu’à un schéma préétabli.

Le courtier d’esclaves, le fils du mufti des Kabartay et les autres Circassiens

La guerre de Crimée avait provoqué la plus grande vague d’immigration de musulmans du Caucase jamais connue. La Porte n’arrivait pas vraiment à surmonter les problèmes que cette immigration massive posait. L’installation des immigrés et le financement de tout ce grand mouvement de population constituaient une préoccupation majeure104. La plupart des immigrés circassiens à Istanbul s’y trouvaient en principe temporairement, jusqu’à ce qu’ils soient installés en province. Us vivaient dans des conditions difficiles105. La plupart avaient une expérience de la guerre et possédaient leurs propres armes106. Cette population immigrée (grâce à ou bien à cause de ces particularités) avait été ciblée par les principaux protagonistes de Kuleli comme une force mobilisable.

Les inculpés circassiens de Kuleli étaient, eux aussi, majoritairement issus de l’immigration de la guerre de Crimée, à l’exception de Hüseyin Daim Pa§a et de Veli Ahmed (n° 18). Agé de 65 ans — l’inculpé le plus

,0J Nous allons revenir sur les écrits d’Arif Bey: voir le sous-titre «Une conjuration inspirée par les Tanzimat? (Qu’avait écrit Arif Bey?)».

104    Nous ignorons les chiffres exacts pour l’année 1859, mais au mois de mars 1860 il y avait 14 000 réfugiés rien qu’à Istanbul (voir A. Saydam «Kinm ve Kafkasya’dan Yaptlan Goçler ve Osmanh îskan Siyaseti 1856-1876», Os, vol. 4,1999, Ankara, p. 680). Au total, le chiffre des immigrés se situe entre 700 000 et 1 000 000 (H. Btce, Kafkasya’dan Anadolu'ya Gôçler, Ankara, 1991, p. 51.

105    Voir Ahmed Lûtfi Efendi, Tarih-i LütfT, ûp. cit., vol. 9, p. 156.

106    Çerkes Çuayib (n® 25) souligne ces particularités des immigrés circassiens durant son interrogatoire: «[g] Sizin silahlanniz var midir f/f] Evet hepimizin mükemmei silahlanmtz vardtr kama ve tabanca ve ttlfeng ve kthnc bu silahtan buraya gelir iken getirdik cümtesi duruyor aneak bana iktizasi olmadiguidan evde duruyor ve hepimizin silahlan vardtr» (Çerkes §uayib, n® 25, p.8 recto).

âgé —■ Veli Ahmed se trouvait depuis 35 ans à Istanbul et habitait à Tophane. Il était venu dans l’Empire probablement avec l’une des deux vagues d’immigration des années 1820 (en 1822 ou en 1827). Après avoir passé 35 ans à Istanbul, c’était avant tout un Stambouliote. Mais son métier (courtier d'esclaves) nécessitait d’entretenir des liens avec la communauté circassienne à Istanbul et surtout avec les nouveaux venus. Grâce à son métier, Veli Ahmed avait sans doute également des relations suivies avec les élites ottomanes et circassiennes, les premiers comme clients et les deuxièmes comme fournisseurs d’esclaves. Il était donc censé avoir une certaine influence sur la communauté circassienne d’Istanbul et c’était probablement la raison pour laquelle on lui avait demandé de recruter des fedai et des mercenaires circassiens pour la conjuration. Nous ignorons quels étaient son niveau de vie et le profil de sa famille. Il précise seulement qu’il était marié, avait un fils et un neveu dans l’armée d’Anatolie, le premier commandant des carabiniers et le deuxième adjudant-major78.

Nous en savons encore moins sur Tahir Aga (n° 16, 28 ans) et Haci Mehmed (n° 20, 27 ans), deux immigrés circassiens qui avaient migré avec la guerre de Crimée. Tahir Aga était arrivé à Istanbul au début de la guerre en 1853. Ancien guerrier de l’Imam §amil, il avait été recruté tout de suite par l’armée ottomane et avait été décoré du grade de lieutenant, Il avait ensuite activement combattu dans la guerre et avait ainsi connu Cheikh Ahmed à Kars79. Quant à Haci Mehmed (n° 20, 27 ans), il avait également servi dans l’armée ottomane durant la guerre de Crimée et avait connu le Cheikh dans l’armée à Batoumi en 1272 (1855/1856). Depuis la guerre, il n’était plus dans l’armée. Haci Mehmed était de Karaçayir (d’après lui, une région située entre le Daghestan et la Circassie). Il était arrivé pour la première fois à Istanbul un an avant son arrestation, et depuis il faisait des allers et retours. Quand il fut arrêté, il était à Istanbul seulement depuis dix jours et logeait dans une chambre d’auberge (hari) à Aksaray80.

Un autre conjuré arrivé avec la même vague d’immigration, Ahmed (n° 41) connaissait Haci Mehmed du Caucase81. Quand Ahmed était arrivé à Istanbul avec son frère, il s’était inscrit à l’armée et avait fait

inscrire son frère a l’école militaire (Mekteb-i Harbiyé). Pendant cinq ans, il fut sergent dans le troisième régiment de cavalerie de l’année régulière (mzamiye iiçiincü süvari alayi). Depuis huit mois, il n’était plus dans l’armée. Il s’occupait de commerce d’armes à feu et d’épées d’occa-sion/anciennes (eskï). Il les achetait d’Anatolie et les vendait à Istanbul. Après avoir quitté l’armée, il avait fait venir sa mère et ses trois autres frères à Istanbul et ils habitaient chez son oncle maternel (dayi) qui était le mufti de la tribu de Kabartay et le père de l’inculpé Çerkes §uayib (n°25). Au moment des arrestations, il était en Anatolie et cherchait un endroit pour s’installer avec sa famille511. Il avait rendu visite à certains parents, déjà installés à Mihaliç, près de Balikesir. Durant les derniers temps, comme il avait eu des problèmes avec son oncle, il avait quitté la maison familiale et il logeait dans un bekar odasi82 83 à Tophane.

Le cousin d’Ahmed, Çuayib (n° 25) avait 25 ans au moment des arrestations, Il était marié et avait deux filles. Après son arrivée dans l’Empire en 1853, il avait combattu dans l’armée ottomane durant la guerre de Crimée. Il avait ainsi connu Cheikh Ahmed et Hüseyin Daim Pa§a à Erzurum et avait travaillé auprès du pacha à Kars. §tiayib et sa famille restèrent deux ans en Anatolie. En 1855, ils s’installèrent à Istanbul et depuis lors, §uayib vivait chez son père. D’après Cheikh Ahmed, §uayib était le fils aîné de la famille et avait cinq frères, tous étudiants: deux dans un idadi (école préparatoire), un dans un riiydiye (école secondaire), et les deux derniers dans le primaire. Le nom d’un de ses petits frères peut être considéré comme un signe de l’admiration du père envers le héros de la résistance circassienne au Caucase: Çamil84. Çuayib recevait une solde journalière (yevmiyc) de l’État, et son père, probablement parce qu’il était mufti de la tribu de Kabartay, recevait également un salaire. «C’est ainsi que nous arrivons à vivre» répondit Çuayib dans son

interrogatoire85, L’expression de Çuayib laisse entendre une vie modeste, mais les moyens financiers de son père dépassaient les limites «modestes». Mis à paît sa fonction de Mufti de la tribu, Sultan Efendi prêtait de l’argent à intérêt. Même Cheikh Ahmed lui empruntait de temps en temps de l'argent86. Sultan Efendi envisageait, d’ailleurs, d’acheter un terrain à Ktitahya et des esclaves pour le faire cultiver87.

Quatre conjurés circassiens (les inculpés n° 16, 20, 25, 41) étaient nouvellement arrivés dans l’Empire, mais ils n’y étaient pas tout à fait des étrangers. Leur nouveau pays n’était pas un État-nation mais un empire musulman. La conscience de Viimmet (communauté religieuse) qui inclut bien évidemment les Ottomans était très forte chez les musulmans du Caucase88 et cette région intéressait l’Empire qui la considérerait même comme une terre liée d’une certaine manière à l’Empire. L’Empire gardait un lien fort avec le Caucase tout en faisant attention à ne pas nuire à ses relations avec les Russes durant les temps de paix89. Plus important encore, même avant leur arrivée dans le territoire ottoman, les musulmans du Caucase avaient un attachement au sultan et à l’Empire ottoman. À la veille de la guerre de Crimée, en mars 1853, espérant obtenir le soutien des Ottomans dans sa résistance contre les Russes, l’Imam Çamil s’adressa à Abdülmecid. Il l’appelait dans sa lettre «le Grand Calife» et y définissait son peuple et lui-même comme ses sujets90. Pour les musulmans du Caucase, le sultan ottoman était avant

tout le calife de tous les musulmans sunnites du monde120 et le territoire ottoman était «la terre blanche» du sultan-calife121. Quand ils se réfugiaient dans l’Empire, ils venaient sur la terre sacrée de leur Calife. Conformément à cette perception, Tunique conjuré de Kiifeli qui se rappelle que le sultan qu’ils envisageaient d’assassiner était le Calife est un Circassien (Çuayib)122.

Haci Ahmed: un Marocain dans la conjuration

Célibataire et âgé de 43-44 ans au moment des arrestations, Haci Ahmed se présente comme un Maghrébin qui vient du pays du Padisnh du Maroc. D’après son interrogatoire, il quitta son pays autour de l’année 1850 pour faire le pèlerinage. Il resta trois ans à la Mecque où il passa son temps à prier (mücavirenm). 11 envisageait de rentrer dans son pays, mais à ce moment-là, la guerre de Crimée éclata. Étant un bon croyant, il alla à Bagdad pour participer à la guerre sainte (cihad). Durant la guerre, il se rendit à Erzurum, à Sivas, à Samsun, à Trabzon et enfin à Batumi où il connut Cheikh Ahmed, Quand la guerre fut terminée, il s’installa à Tire (près d’Izmir) ou il resta un an et demi. Quand il fut arrêté avec les autres conjurés de Kuleli, il se trouvait depuis presque un an et demi à Istanbul. II était pauvre et n’avait pas de domicile fixe. A son arrivée, il dormait dans les mosquées de la capitale. Il rencontra par la suite des amis qu’il avait connus durant la guerre de Crimée et il passa l’hiver chez eux. Un an avant son arrestation, il trouva enfin un endroit

calife de la religion musulmane. Malgré ta forte image du califat parmi tes musulmans du Caucase et l’utilisation tout à fait politique de ce titre par l’imam §amil, Abdiilmecid ne revendiquait pas une identité de calife. L’usage politiquement unificateur du califat pour les musulmans non ottomans allait être découvert plus tard, sous le règne d’AbdUIhamid II, notamment par le biais du panislamisme (voir F. Georgeon, Abdiilhamid II, le sultan calife, Paris, 2003, p. 192-202).

120    Voir B. G. Williams, «Hijra», toc. cit., p. 104.

121    B. G. Williams, «Hijra», toc. cit., p. 79-80. B. G. Williams précise également que pour les Circassiens, l’immigration entre 1853-1856 était un hijra. B. Williams tTaduit ce mot par «religious migration». Le mot hijra a certes une connotation religieuse, mais il faut noter que, du moins dans le contexte ottoman du XIXe siècle, le mot ne portait pas obligatoirement cette connotation à chaque utilisation. Nous l’observons même dans l’interrogatoire de Kuleli. Par exemple, Cheikh Ahmed emploie le même mot pour décrire l’émigration de son frère en Iran (Cheikh Ahmed, n° 1, p. 2 verso).

122    Çerkes Çuayib, n" 25, p. 3 recto (voir note 40, p. 131).

123    Miicavir: «une personne qui, pour un temps plus ou moins long, s’installe dans un lieu saint pour y mener une existence de contemplation ascétique et religieuse, et s’approprier le baraka qui s’attache à cet endroit. Tels sont la Ka’ba de La Mekke, le haram de Jérusalem et le tombeau du Prophète à Médine» (W. Ende, «Mudjîwir», El, vol. 7, Leyde, 1993, p. 295).

pour s’installer. C’était dans l’école d’une mosquée du quartier Tom Tom (à Tophane). D’après son interrogatoire, les habitats autour de la mosquée avaient été achetés par les chrétiens et il n’y avait plus assez d’écoliers dans le quartier pour l’école de la mosquée. Les habitants avaient accepté de donner l’école à Haci Ahmed pour qu’il y loge. Il était désormais l’hôte de cette «maison» et plusieurs pauvres y venaient pour se loger temporairement. Parmi ceux-ci, se trouvait un certain Hact Ali, ancien commerçant d’origine algérienne. Il logeait avec llaci Ahmed depuis cinq mois. Les deux Hact maglirébins gagnaient leur vie avec des pratiques occultes. Ils écrivaient des amulettes —- bien qu’ils ne sachent pas lire — et officiaient comme guérisseurs pour les habitants du quartier, contre de menus aides et échanges (de la nourriture, du café, etc.).

Ils étaient deux étrangers arabophones, mais leur statut d’étranger n’était pas le même et Hact Ahmed en était conscient. La situation d’un Marocain était très claire. Il était le sujet d’un autre pays musulman jamais conquis (ou occupé) par les Ottomans. En revanche, pour un Algérien les choses étaient assez complexes. Bien que l’Empire ottoman ne régnât plus sur l’Algérie, l’administration ottomane continuait à considérer les Algériens comme des sujets ottomans91, Mais les Algériens étaient, dans la pratique, des sujets français et Hact Ali portait un passeport français. D’après le Marocain, Cheikh Ahmed lui avait demandé de ne jamais parler de la conjuration à son colocataire Haci Ali. «Je crois», expliqua t-il «que Cheikh Alimed n’avait pas confiance en lui, car Hact Ali était algérien et il possédait un passeport français»92. Durant son interrogatoire, Hact Ahmed donna l’image d’un derviche qui passait son temps à prier et qui n’hésitait pas à faire des centaines de kilomètres à pied dans l’unique but de visiter les tombeaux des saints. II ne semblait pas s’intéresser à ce qui concernait le monde. Cependant, les enjeux politiques ne lui échappaient visiblement pas, Il était capable d’associer la méfiance non-expliquée vis-à-vis de son compagnon au contexte politique. Hact Ahmed tentait peut-être de couvrir son compagnon, mais son


argumentation devait, de toute façon, se situer dans le cadre du possible. Autrement dit, il était tout à fait normal que les conjurés de Kuteli se méfient d’un Algérien musulman puisqu’ils le voyaient comme un étranger, bien qu’il ait été considéré comme sujet ottoman par l'administration.

Haci Ahmed connut Cheikh Ahmed à Batumi durant la guerre de Crimée. D’après son interrogatoire, quand Cheikh Ahmed lui parla de la conjuration, il répondit: «Il faut prier pour la longévité du sultan, car le temps de son successeur sera difficile»126. L’intention du Cheikh l’effraya. C’était «un petit homme (arbre) qui n’aurait jamais osé faire face au sultan (à une grande montagne)»127. Il pratiqua la prière de consultation (istihare12*) plusieurs fois après avoir entendu ce projet mais il ne vit rien dans ses rêves. S’il avait vu quelque chose indiquant qu’il s’agissait d’une affaire juste/divine {hak §ey), il y aurait participé129. Durant son interrogatoire, il nia donc avoir fait partie de la conjuration de Cheikh Ahmed, mais il semble que Cheikh Ahmed ne s’était pas trompé sur ce Marocain avec qui il avait fait la guerre. Comme il finit par le reconnaître, Haci Ahmed fut de ceux qui se rendirent à la mosquée de Kiltç Ali Paga le jour du dernier rassemblement.

Muhaliebici Mustafa: le protégé du commandant Rasim Bey

Comme nous l’observons dans les profils décrits plus haut, la conjuration n’était pas composée et soutenue par une couche sociale unique de la société ottomane. Dans la liste des inculpés, nous trouvons des per-sones issues de milieux sociaux variés: des pachas, des fils des grandes familles dynastiques, des fonctionnaires ayant un modeste salaire et des individus pauvres, comme Haci Ahmed ou l’ouvrier Ali (n° 36, qui travaillait dans Tophane-i Amire contre un salaire quotidien et qui donnait sur place). Plusieurs types de relations entre ces persomiages issus de

136 Ibid, p. 2 recto.

121 Ibid, p. 2 verso.

i3S Le mot istihare exprime à l’origine «l’idée d’option, d’un choix, et désigne le fait de confier à Dieu le choix entre deux ou plusieurs options possibles» (voir T. Fahd, «Istikhara», El, vol. 4., Leyde, 1978, p. 271). L'expression istihareye yatmak (se coucher pour t’istihare) renvoie à un rite bien particulier. Les composantes de ce rite peuvent varier d’une secte à l’autre et d’une région à l'autre, mais le principe du rite reste le même: se coucher avec une question ou un sujet précis en tête afin de trouver la réponse ou des conseils dans le rêve.

Haci Alimed, n° 31, p. 2 verso.

niveaux sociaux variés se dégagent des protocoles des interrogatoires: amitié, voisinage, confrérie, etc. Quant au commandant Rasim et Muhal-lebici Mustafa, leur lien ressemble plutôt à une relation de patronage.

Toutes les données concernant la relation entre le miihallebici (vendeur de desserts au lait) et le commandant viennent du protocole d'interrogatoire du muhailebici, car le commandant, lui, n’évoqua pas le muhailebici; et la commission ne posa aucune question au colonel à ce propos, ce qui est déjà significatif de la nature de leur relation. Ils se connurent à Erzurum, fort probablement durant la guerre de Crimée. Mustafa tenait alors une épicerie où Rasim se rendait. Nous ignorons pourquoi et comment il décida cet épicier d’Erzurum (âgé de cinquante ans) à immigrer dans une ville où il n’était jamais venu, en laissant derrière lui femme et enfants, pour devenir muhailebici. «Je suis venu à Istanbul il y a six mois», affirma Mustafa. Il était venu avec son frère. Ils tenaient ensemble un petit magasin de desserts au lait (südlü a§) tout près de la maison de Rasim Bey. Les nuits, ils dormaient dans le magasin, Le soir Mustafa mangeait souvent chez Rasim Bey qui habitait dans le même quartier (Kabata§). Ces dîners lui étaient offerts par le commandant plus comme un acte de bienfaisance que comme un geste d’amitié. Mustafa ne montait pas à l’étage où Rasim Bey accueillait ses invités. II dînait dans la cuisine (kahve ocagindd). Un soir où il était chez Rasim Bey, Cheikh Ahmed lui aurait proposé de participer à la conjuration pour appliquer la charia. Selon ses dires, il ne voulait pas participer mais se sentit obligé par respect (hatir) pour Rasim Bey. Rasim Bey —■ qui avait quinze ans de moins que Mustafa— méritait ce respect, non seulement pour les dîners qu’il lui offrait, mais également pour son grade de commandant, son poste de membre du conseil du matériel de la guerre et sa richesse. Rasim Bey vivait dans un konak avec sa femme et ses enfants, et sans doute avec ses serviteurs et ses esclaves. Il avait récemment acheté la maison de Hüseyin Daim Pa§a à Damas. Comme indicateur de son statut social, nous pouvons également évoquer ses relations avec les hauts bureaucrates ottomans, notamment avec Riza Efendi, ex-secrétaire général de l’armée d’Anatolie (Anadolu ordu-i hümayunu müsteyan) et directeur en charge du département des dépenses du palais impérial (Saray-i Hümayun mcsarif nazm)nn. 93

Hoca Nasuh et Cheikh Feyzullah: les cheikhs toujours rebelles

Dans la conjuration, cinq personnes portaient des titres religieux. Cheikh Ahmed (n° 1), Mufti Bekir (n° 6), Cheikh îsmail (n° 23), Cheikh Feyzullah (n° 22) et Hoca Nasuh (n° 21). Malheureusement, nous ne disposons pas d’informations suffisamment riches et équilibrées permettant de reconstruire un profit social relativement détaillé pour chacun —- comme nous avons pu le faire pour Cheikh Ahmed. En ce qui concerne la biographie ou les relations de Mufti Bekir, nos sources nous apprennent seulement qu’il était un très proche ami de l’écrivain Çinasi Efendi et d’après le rapport de l’ambassadeur français, qu’il était l’ancien professeur {hoca) du fils de Fethi Ahmed Pa§a, le beau-frère du sultan'31. L’unique donnée qui peut enrichir notre imaginaire sur Cheikh Ismail est la suivante: il avait de nombreux adeptes parmi lesquels nous pouvons compter des pachas et des aga du palais impérial, notamment ceux de la Princesse Fatma (la fille d’Abdülmecid)94 95. Quant à Hoca Nasuh et Cheikh Feyzullah, les sources nous permettent de détailler un peu plus leur biographie et d’y apercevoir d’autres activités d’opposants que Kuleli.

Kuleli n’était pas le premier «incident» de Hoca Nasuh. Le Hoca était une figure presque emblématique de l’opposition politique ottomane dans les années 1850-1870. En 1853, il avait déjà été mêlé aux incidents connus sous le nom de Softaîar Vakasi. Il s’agissait d’une série «d’incidents», comme l’accrochage d’annonces publiques, l’organisation de manifestations et la présentation de suppliques invitant le sultan à déclarer la guerre contre la Russie. D’après Ahmed Cevdet Pa§a, ces incidents n’étaient pas dignes d’une conspiration politique contre le grand-vizir Re§id Pa§a. Certaines rumeurs attribuaient aux manifestants l’intention de renverser le sultan et d’introniser son frère. Plusieurs étudiants et oulémas avaient été exilés durant la première phase des incidents au mois de septembre. Une deuxième phase éclata au mois de décembre. Les oulémas, avec le soutien des étudiants des madrasas, organisèrent de nouvelles manifestations. Cent soixante personnes furent arrêtées durant ces incidents. On leur proposa de participer à l’année, mais la plupart reje-

tèrent cette proposition et furent exilés en Crète96, Hoca Nasuh se trouvait parmi ces oulémas exilés. D’après le rapport de l’ambassade de France à Istanbul, quand Hoca Nasuh fut arrêté à cause de l’incident de Kuleli, il «venait de terminer il y a trois mois à peine le temps d’exil qu’on lui avait infligé»134. Les deux incidents et ses deux exils durent contribuer à forger sa réputation. Quand les condamnés de Kuleli furent graciés de leurs peines d’exil en 1861, Ahmed Cevdet Pa§a décrivit Hoca Nasuh comme le célèbre Nasuh Efendi, un des enseignants de la mosquée de Fatih135. Nous retrouvons Hoca Nasuh une troisième fois dans le récit d’Ebüzziya Tevfik, consacré à l’histoire des Jeunes Ottomans. L’auteur présente Hoca Nasuh comme un ancien combattant de la liberté et un ouléma très influent sur les croyants. D’après son récit, quand Mehmed Bey — le leader de l’organisation Meslek qui avait émigré en France à la suite d’une tentative de révolte en 1867 —: rentra discrètement à Istanbul, il demanda à Hoca Nasuh d’annoncer à sa communauté que la monarchie constitutionnelle était conforme à l’ordre de l’islam. Selon Ebüzziyya Tevfik, Hoca Nasuh avait accepté d’apporter son aide, mais nous ignorons ce qu’il fit par la suite136. Même si l’auteur inventa cette scène, cette invention montre l’étendue de la réputation d’ouléma opposant de Hoca Nasuh.

En ce qui concerne Cheikh Feyzullah, il arriva à Istanbul pour la première fois en 1847/1848 (1264). Il s’y attacha à un haut bureaucrate ottoman: Sami Pa§a. Quand le pacha fut nommé gouverneur de Vidin durant la guerre de Crimée, il partit avec lui en Bulgarie. Il y resta deux ans, jusqu’au licenciement du pacha. Après son retour à Istanbul en compagnie du pacha, Cheikh Feyzullah ne quitta plus la capitale, jusqu’à sa condamnation à l’exil pour sa participation à Kuleli13,1. Contrairement à la biographie de Hoca Nasuh, nous ne constatons aucune trace de désobéissance avant Kuleli dans la vie de Cheikh Feyzullah. En revanche, durant son exil à Mytilène (consécutif à Kuleli), il ne resta pas inactif.

!33 Voir Ahmed Cevdet, Teiakir, op. cit., vol. 1-12, p. 23-24, vol. 40, p. 65-66; 1. M. K. inat, Osmanti Devrinde Son Sadrazamlar, vol. 1, Ankara, 1940, p. 63-68; et particulièrement F. Riedler, «Opposition», op. cit., p. 39-40 qui utilise également le Journal de Constantinople et les archives britanniques.

134    AMAE CP, La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p.186 verso-187 recto, n° t annexe de ta dépêche n" 65 à ta Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France.

135    A. Lûtfi, Tarih-i, op. cit., vol. 10, p. 26-27.

136    ET, p. 249-252.

1

    À quelques exceptions près (comme Arif Bey, n° 4 ou Hasan Bey, n° 9), les inculpés donnent toujours leur âge avec des expressions qui évoquent une approximation (comme oîmahyim ou kadar varim, etc.). Il faut également rappeler que les inculpés déclaraient leur âge — normalement — par rapport au calendrier lunaire. Par exemple, le registre de fonctionnaire de Hasan Bey dans les registres de Siciil-i ahval indique la date de naissance de 1244 qui équivaut à 1828/9 (voir BOA, DH. Said. 0001/286). Hasan Bey déclare avec une certitude, qui se trouve rarement chez les inculpés à propos de leur âge, en avoir 32 ans durant son interrogatoire qui a eu lieu en 1276 (i.e. 1859).

2

    Le nom du village de Cheikh Ahmed est précisé dans le document, mais je n’ai pas pu le localiser ni sur les cartes de la région ni dans les dictionnaires des noms de lieux ottomans. Autant que j’ai pu déchiffrer le manuscrit, le village est indiqué dans le document comme il suit:

3

2 Respectivement d’après le cahier d’interrogatoire, d’après le résumé et d’après l’acte judiciaire. Bien que les deux derniers documents doivent se fonder, en principe, sur l’interrogatoire, ils évoquent des chiffres différents.

4

 C’est une estimation faite à partir des données sur l’enfance du pacha que nous trouvons dans le livre de F. Miilingen (La Turquie, op. cit., p. 157). Pour le raisonnement, voir note 77, p. 163.

5

    Bien que Pacte judiciaire les déclare innocents, il condamne tout de même les inculpés n° 34, 35 et 36 à être reconduits dans leurs villes natales. C'était, en effet, une sorte d’exil, car il leur était interdit de retourner dans la capitale. Pour les faire surveiller par la communauté locale, deux personnes de leurs villes natales avaient été chargées d’être leurs garants. Pour le déroulement de la procédure, voir tes documents d’exil de l’ouvrier Ali, n° 36, BOA, A. MKT.UM. 389/93, 17/C/1276 (11/01/1860).

6

    Les noms des pères des personnes s’étant converties à l’islam étaient toujours «Abdullah» (littérairement le sujet de dieu). Précisons qu'Abdultah était un prénom répandu et que tous les «fils d’Abdullah» n’étaient évidemment pas des convertis.

7

    Major dans la traduction en français de Pacte judiciaire.

8

    D’après l’inculpé, Mustafa est son deuxième prénom et c’est avec ce nom que Cheikh Ahmed Pavait inscrit. Son véritable prénom est Hüseyin.

9

    Major dans la traduction en français de Pacte judiciaire.

10

 Ici, l’expression «aucun» exclut toujours tes inculpés n° 4 et 5 c’est-à-dire ceux dont nous ignorons l'origine et le lieu de naissance.

!l Pour l’arbre généalogique de la famille Baban, voir t’annexe IV et également SO, vol, t, p. 96-97, 204-205 et vol. 5, p. 1546-1547.

11

    Abdülkadir Bey, n° 24, p. 15 verso.

12

    C’est-à-dire après la destitution d’Ahmed Pa§a en 1845, qui signifiait le début de la fin de l’autorité de J a dynastie à Suleymaniye.

13

    Le harem signifie ici la(les) femme(s) et probablement les enfants du pacha (voir Ali Bey, n5 8, p. 8 verso), Abdülkadir Bey s’était marié quarante jours avant les arrestations et il n'habitait plus avec ses frères (Abdülkadir Bey, n° 24, p. 15 verso),

14

    Voir les interrogatoires des trois frères Baban n° 8, 9, et 24, p, 8 verso, 12 verso et 15 verso.

15

    BOA, DH. Said 0001/286.

16

    «Baban hanedamndan müteveffi Kaymakam Hasan Rtza Bey» (voir BOA, DH. Said. 0113/481).

17

25 Le 5 Tefrinisani 1280/17 novembre 1864 (voir BOA, Î.MVL, 533/23903 1282/M/18, p. 3).

18

    «def-i zaruret ve ihtiyaci himmetinde merhameten» (ibid,, p- 4).

19

    «biçaretikîerine merhameten ve ecdadlan olan Pa5alara httrmeten» (ibid., p. 1).

20

M S. A, Somel, The Modernization, op. cil., p. 21. Dans son interrogatoire Ali Bey affirme d’ailleurs qu’il connaît le français et qu'il a des amis européens (Ali Bey, n° 8, p. 9 recto).

21

    Mot portugais réputé comme intraduisible. JTe l'emploie ici dans le sens d’une tristesse marquée par le spleen ou la nostalgie ressentis pour ia possibilité d’un avenir glorieux perdu dans le passé.

22

    «Mezbur kariyenin hanedan-t kadiminden olub iki kariye bizim ecdadimizm taht-i tasamiflannda olub tekke ve konaklanmtz vardtr soliretimiz taife-i mevianaya vanr» (Cheikh Ahmed, n“ 1, p. 2 verso)

23

    Nous manquons d’exemples datant de la même période et situés dans ia même région, pour mieux contextualiser la situation de Cheikh Ahmed. Malgré le risque d’anachronisme, je veux préciser que ce constat (le puîné qui cherche à construire son destin) s’inspire de l'analyse de Georges Duby sur les familles notables en France du XIIe siècle (voir G. Duby, Le Chevalier, la femme et le prêtre, in Féodalité, 1996, p. 1366).

24

 Pour une histoire de la frontière perso-ottomane, voir S. Ate$, «Empires», op. cil..

25

Pour la place cruciale de Zohab dans ta question de ia frontière, voir particulièrement ibid., p. 128-137.

26

 Sauf, d’après un rapport du drogman de l’ambassade française à Istanbul, il s’y trouvait en qualité d’imam (AMAE CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p. 186 verso, n" 1 annexe de la dépêche n° 65 à la Direction politique, lapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France).

27

3S Pour les copies des correspondances adressées au gouverneur du Kurdistan, au Müçir de l’armée de l’Anatolie et au ministère de la Finance concernant l’officialisation de participation de Cheikh Ahmed avec ses adeptes, voir BOA, A. MKT. MHM., 58/60 1270/Ç/10 et I. DH., 296/18697 1270/B/28.

28

    Cheikh Ahmed, n“ 1, p. 2 verso.

29

    Comme je l’ai déjà souligné, trois documents judiciaires notent trots âges différents pour Cheikh Ahmed. Le calcul de i'âge est ici établi à partir de l’âge écrit dans l’interrogatoire qui semble le plus fiable et qui devait, en principe, constituer une base de données pour les deux autres documents, à savoir l’acte judiciaire et le résumé des interrogatoires. Le protocole d’interrogatoire est également l’unique document lu et signé par Cheikh Ahmed.

30

    Voir M. V. Bruinessen, Agha, op. cit., p. 229. Nous allons revenir sur le développement du pouvoir des cheikhs dans la région: voir le sous-titre «Une confrérie politique?».

31

    D’après W. Jwaideh, la plupart des familles des cheikhs dans la région étaient, en effet, étrangères [outsider), c’est-à-dire qu’elles n’étaient pas membres d’une tribu et qu’elles n’étaient pas non plus originaires de ta région où elles finirent par gagner une certaine notoriété et un certain pouvoir (voir W. Jwaideh, Kurdish, op. cit., p. 48). L’expression que Cheikh Ahmed emploie pour décrire sa famille indique que la sienne ne faisait pas partie de ta catégorie des familles de cheikhs «étrangères».

32

    S. Ateç, «Empires», op, cil,, p. I00-IG1 (avec la référence de PRO FO., 78/957, 3/8/1853).

33

    «Hicaz’a gitmek emelinde butundum ise de muharebe zuhur eylcdiginden hac niye-tinden ruefl ederek cihad niyetiyle Arabistan piyade birinci alayiyla îstanbul’a getiib...» (Cheikh Ahmed, n° 1, p. 2 verso et voir également p. 3 recto).

34

43 Voir le sous-titre «Une confrérie politique?».

35

    Pour un résumé de l’histoire de la campagne de Necib Pa§a contre Ahmed Pa§a, voir S. Ate§, «Empires», op. ctV., p. 74-82,

36

    II faisait d’ailleurs apprendre des poèmes en arabe {kasaid-i arabiye) à Ali Bey (voir Ali Bey, p. 8 verso),

37

4! W. Jwaîdeh, Kurdish, op. cil., p. 48.

38

    Ce sous-titre doit beaucoup à Nathalie Clayer qui m’a permis de suivre la trace de Cafer Dem Pa§a; qui m’a rendu accessible l’ouvrage de Hajreddin Isufî en me traduisant le chapitre concernant la famille notable de Cafer Dem; et qui m’a consacré du temps pour m’expliquer tes points essentiels de l’histoire de la région au XIX' siècle. Qu’elle en soit ici vivement remerciée.

39

    «Xhaferr Demi t’u mbylltë dera, / Haj me drizo, haj me ferra» (H. Isufi, Musa Demi Dhe Qendresa Çame 1800-1947, Tirana, 2002, p. 18). Je remercie Nathalie Clayer et Btilent Bilmez pour la traduction de l’extrait.

40

    Rappelons que Cafer Dem Pa§a a disparu dans le Bosphore durant son transfert du ministère de la Guerre à la caserne de Kuleli. D’après les autorités ottomanes, il se serait jeté dans la mer et se serait noyé. Pourtant, les ambassades spéculent sur la possibilité de sa survie et Osman Seyfi Bey (alias F. Millingen, V. Andrejevich) sous-entend qu’il aurait été poussé dans la mer (Osman Bey, Les imams, op. cit., p. 206).

41

32 AùIAE CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p. 186 verso, n° 1 annexe de la dépêche n9 65 à Sa Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France et vol. 341, n° 68, 28/09/1859, p. 215 recto, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Waiewski, ministre des Affaires étrangères. L'ambassade britannique note seulement son origine Epirus (voir PRO FO. 78-1435, n° 179, 27/09/1859, Sir Bulwer, l’ambassadeur de Grande Bretagne à Constantinople à Lord Russell, le secrétaire d’Etat des Affaires étrangères).

42

    Çaraeri en albanais, et Thesprotia ou Tsamouria en Grec.

43

    Voir N. Clayer, Aux origines du nationalisme albanais: La naissance d’une nation majoritairement musulmane en Europe, Paris, 2007, p. 109 et cf. Ibrahim Manzour Efendi, Mémoires sur la Grèce et L’Albanie pendant le gouvernement d’Ali-Pacha, Paris, 1827, p. XXIV-XXV (du chapitre intitulé «Notice sur l'Albanie»): «La tribu des Tchames est composée des Musulmans très-zélés de la secte des Sunnis, et un derviche risquait sa vie dans la Tchamari«Leur tribu fournit beaucoup d’ulémas (prêtres et hommes de loi musulmans)».

44

    Voir la note 364.

45

    H. Istlfi, Musa Demi, op. cil., p. 10-12.

46

    Pour plus d'informations sur le fonctionnement et la structure de ces taraf Cl leur particularité dans différentes régions en Albanie, voir N. Clayer, Aux origines, op, cit,, p. 59-150 et pour la région de Ioannina voir plus précisément ibid., p. 104-119.

47

 N. Clayer, Aux origines, op. cit., p, 61-62.

59    H. Isufi, Musa Demi, op, cit,, p. 17-18.

60    Wanda, Souvenirs anecdotiques sur la Turquie (1820-1870), Paris, 1884, p. 69-70.

48

 Voir par exemple, AMAE CPC. Turquie-Janina, vol. 4, n® 30, 10/11/1854, p. 295 verso, M. Bertrand, agent consulaire de France à Janina à M. de Lhuys, ministre secrétaire d’Etat au département des Affaires étrangères; vol. 5, 07/1855, p. 108 verso, rapport non signé. D’après le rapport du consulat français h loannina, c’était en effet Cafer Dem qui était «l’âme et le pivot de la révolte» dans la région et c’est grâce à la protection de Lord Sexton que, «malgré les charges nombreuses qui l’avaient fait inscrire en tête de la liste des beys destinés à l’exil, [ii] a pu (...) demeurer tranquille dans son pays, bravant les accusations, les accusateurs et les justes ressentiments de la Porte» (AJVlAE CPC. Turquie-Janina, vol. 3, n° 5, 26/03/1851, p. 118 verso-119 recto, M. Bertrand, agent consulaire de France à Janina à M. Brenier, ministre secrétaire d’Etat au département des Affaires étrangères).

49

6Î AMAE CPC. Turquie-Janina, vol. 6, n° 17, p. 268 recto, arrivé au cabinet le 08/11/1859, M. Bertrand, agent consulaire de France h Janina à M. le comte Walewsfci, ministre des Affaires étrangères.

50

    AMAE CFC. Turquie-Janina, vol. 4, n° 30, lO/it/1854, p. 297, M. Bertrand, agent consulaire de France il Janina à M. de Lhuys, ministre secrétaire d’État au département des Affaires étrangères.

51

    H. Isufi, Musa Demi, op. cil., p. 17-18.

52

    AM A K CPC. Turquie-Janina, vol. 4, n° 30, 10/11/1854, p. 297 verso, M. Bertrand, agent consulaire de France à ïanina à M. de Lhuys, ministre secrétaire d’Etat au département des Affaires étrangères.

53

 «Çiinkü bila maa§ olub bakkal ve esnafi dolandimu? ve namusum yere dü§mü$ ve çok müzekkireler verdim fayda otmadi ba$im dar idi» (Cafer Dem Paja, n° 3, p. 1 verso).

54

61 D’après H. Isufi, les Demo possédaient, jusqu’au XX' siècle, seize villages dans Filât (H. Isuft, Musa Demi, op. ci/., p. 10). La famille semble avoir également réussi — comme les Baban — à intégrer ses membres à la bureaucratie ottomane. Au début du XX' siècle, nous trouvons certains membres de la famille aux postes de gouverneur de plusieurs provinces ottomanes. Pour une note biographique concernant Hiiseyin Kaztm Demi {gouverneur de plusieurs villes, 1906-1969) et son père, gouverneur de Metzova, Demizade Mehmed Efendi, voir N. Clayer, «Albanian Students of Mckteb-i Miilkiye : Social Networks and Trends of Thought», E. Ôzdalga (dir.), Laie Ottoman Society, Londres, 2005, p. 338.

55

6S F. Millingen, La Turquie, op. cil., p. 158. Nous ne savons pas quand Hiiseyin Daim y était exactement. D’après F, Riedler, il est fort possible que l’expression de F. Millingen renvoie aux révoltes contre la conscription en 1844 (F. Riedler, «Opposition», op. cit., p. 56). C’est, sans aucun doute, une possibilité, mais il faut tenir compte du fait que la légion connut d’autres révoltes durant les armées qui suivent 1844.

56

 D’après le rapport du consul français à Ioannina, «les conspirateurs disjaient) qu’Àâkif Pacha, en tant que chef d’une famille de la Haute-Albanie, devait être lui-même affilié au complot» (Voir AMAE CPC. Turquie-Janina, vol. 6, n° 17, p. 269 recto, arrivé au cabinet le 08/11/1859, M. Bertrand, agent consulaire de France à Janina à M. le comte Waîewski, ministre des Affaires étrangères). Plusieurs inculpés prétendent que Cafer Dem avait promis d’emmener les fedai albanais pour le jour de ['insurrection, mais personne

57

 «L’une des procédures de recrutement des koul. Le principe était de recruter d’autorité, à intervalles plus ou moins réguliers, un quota d’adolescents (principalement chez les chrétiens des Balkans) destinés à être islamisés et formés pour servir le sultan» (G. Veins-tein & N. Vatin, Le Sérail, op. cil., p. 469).

58

16 A. Çimjirgil, «iç oglam», DÎA, Istanbul, 2000, p. 450.

59

    Ceci constitue l’unique indice qui nous permet de calculer approximativement l’âge du pacha. Si la référence de Millingen sur le premier chef du nouvel orchestre militaire (Guiseppe Donizetti) n’est pas un anachronisme, Httseyin Daim n’a pas dd commencer sa carrière dans l’armée avant les années 1828-1833; et si nous pouvons estimer l’âge approximatif de la sortie de l’école de pages entre 15-20 ans, nous pouvons en déduire que Hüseyin Daim devait avoir au maximum 40 à 50 ans au moment des arrestations.

60

    Cité dans Ui, p. 19.

61

    Voir F. Riedler, «Opposition», op. cil., p.55-57.

62

    SO, vol. 2, p. 557-558. Voir également, A. Toumarkine, «Entre Empire ottoman et État-nation turc: les immigrés musulmans du Caucase et des Balkans du milieu du XIX' siècle à nos jours», thèse de doctorat non publiée, Paris IV, 2000, p. 206 et F. Riedler, «Opposition», op. cit., p. 56.

63

 AiV/AE CP. La Turquie, voi. 341, 20/09/1859, p. 186 verso, n° 1 annexe de !a dépêche n° 65 à la Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France.

64

62 Voir le deuxième interrogatoire de Huifid Efendi, n° 12, dans le cahier des inculpés n° 6 et 22, p. 9 recto.

65

 Cette distinction et cette situation de Tophane entre ville européenne et ville musulmane se trouvent dans la plupart des récits de voyages de la période. Par exemple, d’après A. Vambéiy «to retum to Pera, that is, to European life» et Tophane — particulièrement la partie où Hüseyin Daim Paga habitait, était «a strictly Mohammedan part of the town» (A. Vambéry, His Life, op. cil., p. 22).

66

    Ahmed Midhat Efendi, Felatun Bey ile Rakim Efendi, Ankara, 1875/2000, p. 4; voir également B. Onaran, «A Traditional District, A Conservative Image: A History of Üskudar between 1S3S-1914», mémoire de master non publié, Bogaziçi University, 2002, p. 75-79.

67

    C’est ce que j’appelle le «conservatisme éclairé».

68

14 Z. Çelik, The Remaking of Istanbul, Seattle-Londres, 1986, p. 38-39.

69

 Jusqu’à ce qu’il se remarie quelques mois avant les arrestations. Avant de se remarier, le pacha avait vendu ses deux concubines qu’il avait achetées à Veli Ahmed. Le prix d’une concubine était 17 500 kuru§ (Hüseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 6 recto).

70

    C'était un grade qui n’était pas particulièrement distinctif ni difficile à obtenir au XIXe siècle (voir M. Z. Pakalm, Osnianh Tarih Deyimleri ve Terimleri Sozliigii, cilt I, Istanbul, 1975, p. 693-695).

71

    «Validelerim zeveem ve çocuklanm ve iki cariyem île bir de uça|im benimle beraber on bir kijiyiz» (Arif Bey, n° 4, p. 3 verso).

72

    Les inculpés emploient le terme konak en parlant de la maison du pacha, alors qu’ils emploient le terme de liane pour définir la maison d’Arif Bey.

73

93 Arif Bey, n° 4, p. 7 verso.

74

 Altmci daire-i Belediyye. Le VF arrondissement était un modèle pour les autres arrondissements et «ne institution pionnière de l'urbanisme à l’occidentale à Istanbul.

75

 «benim efkartm ona uymadilindan béni pek sevmez idi ve çok yerde dahi benim için Fransizca okuyor ve Avrupalilar ile çok goriijüyor deyu sdyler idi» (Ali Bey, n° 8, p. 9 recto).

76

10! Voir Z, Ebiizziya, Sinasi, H. Çelik (éd.), Istanbul, 1997, p. 162.

77

m «Avrupaya gitmiç ve bir vakit Avrupayi takliden yanm sakal birakmij ve sonra ref-i rütbe olunarak §imdi meclislerin birisinde bulunan mejhur §inasi Efendidir» Cheikh Ahmed, n° 1, re-interrogation du Cheikh, dans le cahier des inculpés n° 6 et 22, p. 9 verso). Nous ignorons, bien entendu, si Cheikh Ahmed avait voulu ainsi couvrir Çinasi Efendi ou pas.

78

    Veli Ahmed, n° 18, p. 1 verso, 2 verso.

79

    Mülaztm Tahir Aga, n° 16, p. 4 recto-verso.

80

    L’interrogatoire de Haci Mehmed se trouve dans un autre dossier que ceux des autres inculpés voir BOA, i.DH. 443/29258.

81

sl° Çerkes Ahmed, n° 41, p. 2 recto.

82

 Une conversation éclaircit tes détails de la procédure de l’installation des immigrés circassiens dans le territoire ottoman. Elle s’écarte en partie de notre sujet, mais elle illustre bien la différence entre la procédure écrite et son application pratiquée dans l’État bureaucratique ottoman au XIX' siècle. D’après la commission chargée de l’interrogatoire, les immigrés doivent s’installer dans un lieu indiqué par l’État. Cependant, l’immigré circassien interrogé explique que celte procédure n’est valable qu’en apparence. D’après lui, ce sont les immigrés qui choisissent le lieu de leur installation et qui en informent, par la suite, les autorités. Les ordres donnés par l’État concernant l’installation des immigrés, du moins à la fin des années 1850, semblent donc être devenus en pratique des documents de justification ou d’autorisation (Ahmed, n° 41, p. 2 recto).

83

111 Les bekar odasi (littéralement «chambres pour célibataires») étaient des logements bon marché destinés aux hommes dans les villes ottomanes.

84

 Cheikh Ahmed, n° 1, p. 6 et 7 recto.

85

    «onia otunib ïdare buluiuz» (Çerkes Çuayib, n“ 25, p. Iverso).

86

    Emprunter ou prêter de l’argent à intérêt — en principe interdit par l'islam — n’était donc visiblement pas une activité mal vue, ni par le mufti, ni par le Cheikh (voir Rasim Bey, n° 5, p. 4 recto et dans le même cahier, interrogatoire de Cheikh Ahmed, n° 1, p. 6 recto).

87

    Çerkes Çuayib, n° 25, p.8 recto.

88

 B. G. Williams «Hijra and Forced Migration from Nineteenth-Century Rus sia to the Ottoman Empire: A Critïca] Analysis of the Great Crimean Tatar Emigration of 1860 1861», Cahiers du Monde Russe et Soviétique, vol. 41/1, 2000, p. 82.

89

115 Pour un compte-rendu de l’histoire de la politique ottomane au Caucase jusqu’à la guerre de 1829, voir C. Gokçe, Kafkasya ve Osmanh Imparatoriugunun Kafkasya Siyaseti, Istanbul, 1979, et M. S. Bilge, Osmanh Devleti ve Kafkasya, Istanbul, 2005. Pour la période de t’Imam Çamil (1834-1859), voir M. Gammer, Muslim Résistance to the Tsar: Shamil and the Conquest of Checlmia and Daghestan, Londres, 1994, particulièrement p. 257-263; M. Gammer, «Shamil and the Ottomans», V. Milletlerarasi Türkiye Sosyal ve Iktisat Tarihi Kongresi, Ankara, 1990, p. 387-394; M, Budak, «1853 1856 Kinm Savaçi’nda Osmanli ile §eyh §amit Arasindaki ilijkiler», Tarîh Boyunca Balkanlardan Kqfkaslara Tiirk Dûnyasi Semineri 29 31 Mayis 1995, Istanbul, 1996, p. 79-92.

90

 La lettre est citée dans M. Gammer, Muslim, op. cil., p. 267. Le traité de Küçuk Kaynarca, signé avec la Russie en 1774, définissait le sultan ottoman comme le souverain

91

    Voir S. Deringil, «19. Yllzyilda Osmanlt împaratorlugu’nda Goç Oigusu Üzerine Bazt DUjiinceler», Prof. Dr. Bekîr Kiitükoghma Armagcm, Istanbul, 1991, p. 435-443 et P. Bardin, Algériens et Tunisiens dans l'Empire otioman, de 1848 à 1914, Paris, 1979, p. 40-54; M. Haddad, «Les maîtres de l'Heure. Moments escliatologiques en islam méditerranéen (1847-1908)», thèse de doctorat non publiée, EHESS, 2008, p. 185-291.

92

    «Bana bu Hact Alîye soyteme deyu kendisî tenbih etdi ben de soylemedim bu Haci Atînin haberi yokdur çlinkii bu Hact Ali Cezayirli oldugu için dinde Franstz pasaportu oldugundan ona zatl ederim emniyet edib sôytemedi ve bana dahi sôyleme deyu tenbih ctdigindcn onun bu içdcn haberi yokdur» (flact Ahmed, n° 33, p. 3 verso).

93

 Rasim Bey, n° 5, p. 1 verso, 3 verso, et voir également îe résumé d’uue séance de confrontation entre Rasim Bey et Hiiseyin Daim Pa§a dans l'interrogatoire de Hitseyin Daim Paja, n° 2, p. 4 verso.

94

 AMAE CP. La Turquie, vol. 341, 20/09/1859, p.I86 verso, n° 1 annexe de ta dépêche n° 65 il la Direction politique, rapport de M. Outrey, premier drogman de l’ambassade de France.

95

131 «Bab-i Seraskeride liva Ahmed Ptqanm ojjlu mii§irin ve hazinedan Mustafa Bey ile Fatma Sultamn ba§ ve ikinci ve üçiincü ve acemi agalar ile sair daire halkt...» (Cheikh ismail, n° 23, p. 2 recto).

96

 «halki badina toplamakda ve oteye beriye adamlar gtindermekde oldugu,.,» (BOA, À.MKT.MHM., 214/6, 23/N/1277, 04/04/ 1861).


137    Cheikh Feyzullah, n® 22, p. 2 recto.


En avril 1861, quelques mois avant la mort d’Abdüimecid et l’intronisation d’AbdüIaziz qui allait bientôt gracier les condamnés de Kuleli, l’administration centrale — en signalant l’affaire également au ministère de la Guerre — demanda au gouverneur de l’île de bien surveiller les faits et gestes du Cheikh. Il est difficile de comprendre la nature du problème que Cheikh Feyzullah créa à Mytilène à partir des correspondances bureaucratiques. Cheikh Feyzullah n’avait, peut-être, aucune intention de se révolter à nouveau, mais il ne semble pas non plus avoir écouté les avertissements des autorités. L’administration avait déjà reçu des plaintes contre lui et on lui avait déjà demandé de ne plus rassembler le peuple, et de ne plus envoyer personne «dans les environs ici et là-bas»138. Nous ignorons la suite de l’histoire de Cheikh Feyzullah et nous ne savons pas s’il changea ce comportement qui dérangeait les autorités, même depuis son exil.
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5. LES RELATIONS DANS LA CONJURATION ET LA FORME D'ORGANISATION

Bien que très confus au premier regard, le schéma ci-dessous, dressé à partir des informations recueillies dans les protocoles des interrogatoires, nous aide à visualiser la structure de la conjuration. Dans les pages suivantes, nous allons essayer de mettre en évidence les raisons qui expliquent la forme extrêmement centralisée des relations que nous observons sur ce schéma et de questionner rîtinéraire de propagation de la conjuration.

La place centrale de Cheikh Ahmed

Une conjuration entre les amis du Cheikh?

Comme nous le constatons déjà dans le schéma, les relations dans l’organisation se focalisent sur une seule personne. Cheikh Ahmed se distingue comme le conjuré qui recruta le plus de membres. Parmi les personnes qu’il gagna à la cause, ses anciennes connaissances de la guerre de Crimée sont les plus nombreuses. Il avait connu ces militaires et immigrés circassiens dans différentes villes durant la guerre: Çerkes §uayib à Erzurum, Haci Mehmed et Hac.i Ahmed à Batoumi, Tahir Aga et le commandant Rasim à Kars, et Hüseyin Daim Pa§a à Damas. Cheikh Ahmed avait également recruté ses compatriotes de Suleymaniye, trois fils de Süleyman Pa$a et le fils de Hüseyin Daim Pa§a, et son aide de camp. Il connaissait déjà tous ces personnages avant de fonder la conjuration. Ce n’est, en revanche, pas le cas des oulémas qu’il invita à participer à la cause. Cheikh Ahmed aurait rendu visite à Cheikh tsmail trois mois avant les arrestations pour lui dire qu’il avait apprécié le cours de religion que Cheikh îsmail avait donné le jour précédent. îsmail enseignait dans les mosquées et, d’après lui, 2000 personnes suivaient ses cours de religion ouverts au public {cemaat dersi). De la même manière, Cheikh Ahmed aurait rendu visite à Hoca Nasuh durant la fête du sacrifice (entre 10-14 juillet). Hoca Nasuh avait déjà la réputation d’être un ouléma opposant. Il venait de rentrer de Crète où il se trouvait en exil à

cause de Softalar Vakasi en 1853. Quant à Cheikh Feyzullah, Cheikh Ahmed ne le connaissait pas non plus avant. Cheikh Feyzullah connaissait toutefois trois conjurés: Hurjid Efendi et Ali Efendi qui étaient ses disciples et Mufti Bekir qui avait travaillé avec lui au service de l’armée à ïsparta. Cheikh Ahmed avait déjà entendu dire que Feyzullah avait des disciples de haut rang dans la bureaucratie ottomane. Un mois avant les arrestations, accompagné de Hurçid Efendi et Mufti Bekir, Cheikh Ahmed lui avait rendu visite et ce jour-là, il avait parlé de la conjuration et demandé à Cheikh Feyzullah son soutien. Cheikh Ahmed, tout naturellement, avait propagé la cause d’abord parmi ses anciennes connaissances, autrement dit dans un cadre sécurisé par la confiance réciproque d’une longue amitié. Puis, il tenta de recruter certains autres personnages avec lesquels il n’avait aucune relation personnelle. Apparemment Cheikh Ahmed connaissait déjà la réputation de ces oulémas connus et influents et il pensait fort probablement pouvoir renforcer la conjuration en les recrutant.

La présence de ces oulémas recrutés pour la cause sans être des connaissances ou des relations personnelles est significative de la forme d’organisation de la conjuration. En effet, tous les autres conjurés1 connaissaient personnellement soit Cheikh Ahmed, soit un autre conjuré proche du Cheikh. Autrement dit, sans la présence de ces oulémas, Kuleli pourrait être défini comme une conjuration d’amis et d’amis d’amis de Cheikh Ahmed. Le cheikh ne faisait pas et ne pouvait pas faire ouvertement la propagande de la conjuration. Cela aurait été très risqué car la conjuration aurait ainsi pu être facilement dévoilée. La conjuration était, donc en quelque sorte, obligée de rester limitée au cadre des relations personnelles des conjurés. Cependant, la présence de ces deux oulémas signifie que Cheikh Ahmed, quand cela s’avérait nécessaire, cherchait des conjurés au-delà de son entourage personnel. Mais comment le Cheikh pouvait-il distinguer un «potentiel conjuré» d’un «fidèle du sultan»? L’enjeu déterminant du choix était probablement la réputation de la personne concernée. Un inconnu (un individu avec qui aucun des inculpés n’avait de relations personnelles) pouvait être recruté seulement s’il apparaissait publiquement comme un opposant ou au moins comme quelqu’un susceptible de soutenir une possible opposition. Ce n’est donc pas un hasard si

les uniques conjurés recrutés en dehors du cadre de relations personnelles sont des oulémas plus ou moins connus. Ces oulémas parlaient devant des fidèles, parfois plusieurs milliers. En écoutant leurs cours, on pouvait sans doute saisir leur tendance politique. S’ils avaient, en outre, une réputation d’opposant — comme c’est le cas pour Hoca Nasuh —, c’était évidemment encore plus rassurant.

En 1859, personne ne s’était permis de concevoir ouvertement un mouvement d’opposition ou de réunir des opposants. Cependant, bien qu’il soit très limité, il y avait visiblement un espace public politique dans lequel les figures et les discours des opposants pouvaient circuler. Une conjuration qui visait à assassiner le sultan ne pouvait évidemment pas faire sa propagande dans cet espace étroit. Mais, comme l’exemple des oulémas l’indique, la conjuration pouvait s’en servir pour détecter ses futurs conjurés — bien que l’organisation soit toujours destinée à rester essentiellement entre les amis et les amis des amis.

La conjuration ou la confrérie de Cheikh Ahmed

Cheikh Ahmed était l’unique conjuré présent dans presque toutes les réunions importantes de la conjuration2. Non seulement les personnes recrutées par lui, mais tous les conjurés, avaient appris du Cheikh ou, du moins, en sa présence tout ce qu’ils étaient censés savoir à propos de la conjuration. Bien que les autres conjurés aient amené des membres potentiels, ils leur disaient peu de choses et ne dévoilaient (en principe) surtout pas l’objectif de la conjuration avant que le candidat ne fût présenté à Cheikh Ahmed. Si ces nouveaux venus avaient prêté serment, ils l’avaient fait sans aucune exception après l’accord du Cheikh et presque toujours devant lui. Ainsi, sans la permission du Cheikh, personne ne pouvait faire partie de la conjuration. Rien d’étonnant. Comme il était indiqué dans la phrase qui se trouvait sur un papier que les conjurés tamponnaient (J’ai contracté tm engagement avec Cheikh Ahmed de Suleymaniye), c’était, du moins en principe et en apparence, la «conjuration de Cheikh Ahmed»3.

La conjuration, avec ia place centrale d’un cheikh et la forte présence des discours et des références religieuses, ressemblait à une confrérie. Au cours des interrogatoires, cette ressemblance avait permis à certains fedai —- comme le sergent îbrahim (n° 15) ou le fourrier Mustafa (n° 26) — de tenter de cacher la nature de leur engagement avec le Cheikh. Ces deux hommes prétendaient avoir contracté cet engagement pour devenu' disciples du Cheikh, et non pas pour faire partie de la conjuration. Mais ils ne purent convaincre la commission chargée des interrogatoires. En effet, on n’avait nullement besoin de contracter un engagement signé pour devenir le disciple d’un cheikh.

Malgré certaines différences évidentes entre une confrérie et une conjuration, nous constatons que Cheikh Ahmed faisait parfois allusion à une confrérie notamment lorsqu’il recruta des fedai. Il le fît peut-être volontairement pour valoriser et sacraliser encore plus la cause et la conjuration. On peut aussi faire l’hypothèse que la confrérie représentait simplement la forme d’organisation que Cheikh Ahmed connaissait le mieux et qu’il l’imitait sans réfléchir. Au début de leurs contacts avec l’organisation, la plupart des fedai se rendirent dans la chambre du Cheikh dans la madrasa de Bayezid pour le voir pour la première fois. Cela soulignait sans doute le titre de cheikh d’Ahmed. Non seulement les fedai, mais également les conjurés les plus influents, comme Arif Bcy, donnaient respectueusement des baisemains au Cheikh quand ils arrivaient et quand ils prenaient congé. En outre, le vocabulaire que le Cheikh utilisait en parlant de la conjuration était plutôt emprunté à celui d’une confrérie. D’après leurs interrogatoires, l’inculpé Mehmed (n° 11) et Bekir (n° 10), deux étudiants de madrasa, étaient à la recherche d’une chambre pour se loger. Un certain Mehmed Efendi (également étudiant dans une madrasa4) leur avait conseillé d’aller voir Cheikh Ahmed, en leur disant: «C’est quelqu’un d’influent (nüfuzlu), il peut, peut-être, vous aider»5. Quand ces deux étudiants s’entretinrent avec Cheikh Ahmed (dans sa chambre de la madrasa), le Cheikh leur demanda d’abord de devenir ses disciples (inabe ve inkiyad), puis il leur fît contracter un engagement dans la conjuration. Précisons que ni Bekir, ni Mehmed ne nièrent leur participation à la conjuration et n’essayèrent de cacher les plans

4    Cet étudiant n’a pas pu être arrêté, Bien que son nom soit mentionné dans les protocoles des interrogatoires comme celui d’un inculpé en fuite, il n’est finalement même pas condamné par contumace.

5    Mehmed, n® 1î, p. 3 verso (dans le cahier de rinterrogatoire des inculpés n“ 10, 11,

21).

violents. Ils ne racontèrent donc pas cette petite histoire pour convaincre la commission qu’ils ignoraient les projets de conjuration et qu’ils ne savaient pas sur quoi ils avaient apposé leur cachet. Cette anecdote montre plutôt que devenir le disciple de Cheikh Ahmed et devenir le membre de la conjuration pouvaient se confondre, non seulement pour le Cheikh mais également pour les conjurés et surtout pour les fedai.

Les relations entre les conjurés: les frères Nakgibendi, les compatriotes et les collègues

Nous ignorons si tous les inculpés étaient membres d’une confrérie (ou précisément de la même confrérie) ou non. Ceci n’est pas un sujet qui attire particulièrement l’attention de la commission chargée des interroga toires. Elle demande certes clairement à certains inculpés (presque uniquement aux cheikhs) s’ils appartiennent à une confrérie4. Mais alors que la conjuration avait été fondée par un cheikh Nakgibendi, ces questions sont finalement extrêmement rares. Malgré cette inattention, certains indices — comme être attaché à un cheikh Nakgibendi, citer le nom de Cheikh Halid (le fondateur de la branche Halidi de la confrérie Nakgibendi) durant l'interrogatoire ou être d’une famille Nakgibendi — nous permettent de saisir une forte présence des disciples de cette confrérie dans la conjuration. Parmi les 41 inculpés, nous pouvons détecter 15 personnes de la confrérie Nakgibendi: Cheikh Ahmed (n° 1), Htiseyin Daim Pa§a (n° 2), Binbagi Rasim (n° 5), Ali Bey, (n° 8), Hasan Bey (n° 9), Hurçid Efendi (n° 12), Mehmed Efendi (n° 13), Hasan Bey (n° 19), Cheikh Feyzullah (n° 22), Cheikh îsmail (n° 23), Abdiilkadir Bey (n° 24), Hidayet Efendi (n° 27)5 6, Binbagi Ali (n° 30), Hasan Efendi (n° 38), Mehmed Efendi (n° 39). Il est possible que le chiffre réel soit bien au dessus de quinze. Car les inculpés qui déclarent avoir juré de devenir disciple de Cheikh Ahmed avant de devenir des fedai de la conjuration (comme c’est le cas pour les inculpés n° 10, 11, 17, 15, 26 et 36) peuvent être ajoutés à cette liste®.

Cependant, sans nier l’importance de la confrérie Nak§ibendi pour la propagation de la conjuration, il faut souligner deux points décisifs: la conjuration ne regroupait pas exclusivement des Nak$ibendi et être de la même confrérie n’était pas l’unique lien entre les inculpés.

Un certain Bekîa§i Mustafa, qui semble être très actif au niveau du recrutement des membres, se trouve parmi les individus recherchés. Comme il n’a pas pu être arrêté, mis à part son nom, sa confrérie, soit origine et la madrasa où il étudie, les interrogatoires ne contiennent aucune information personnelle sur ce Mustafa. Tout ce que nous savons sur lui est qu’il est originaire de Beypazan et étudiant dans la madrasa d’Aci Musluk. Quand nous regardons les conjurés recrutés par ce Bektaçi Mustafa, nous apercevons tout de suite un lien d’origine. Mustafa, accompagné par un certain Mehmed Efendi, étudiant dans une autre madrasa et originaire lui-aussi de Beypazan, incite ses compatriotes (hem§eri), le sergent Ibrahim (n° 15), l’ouvrier Ali (n° 36), ainsi que leur collègue le caporal Ibrahim (n° 17), à participer à la conjuration. Par la suite, le sergent ibrahim amène un autre compatriote, Saka Ahmed, à la chambre du Cheikh. En bref, reliés l’un à l’autre, comme une chaîne, cinq Beypazarli sc trouvent sur le schéma. Certains étaient probablement des Nak§ibendi. Mais apparemment celui qui les avait incités à devenir des fedai de la conjuration ne l’était pas. L’enjeu principal était plutôt leur origine: Beypazan. Et cela ne signifiait rien de plus qu’avoir par hasard des compatriotes déjà recrutés.

Rappelons d’ailleurs que douze inculpés travaillaient à Tophane-i Amire. Parmi ces douze personnes (n° 4, 6, 12, 15, 17,26, 28,29, 30, 33, 36, 40), nous pouvons affirmer avec certitude que deux inculpés (n° 12, 30) appartenaient à la confrérie Nakçibendi. Pour les autres, rien ne confirme ou n’infirme leur affiliation aux Nakçibendi. Cependant, rien ne prouve non plus que le lien le plus important entre ces collègues était la confrérie. Nous ne pouvons pas en être certains même pour les inculpés n° 12 et 30, qui étaient des disciples du même cheikh Nak§ibendi (à savoir Cheikh Feyzullah), mais qui étaient également des ex-beaux-frères (bacanak).

Indéniablement, une grande partie des conjurés était de la confrérie Nak§ibendi. Cependant, comme le dernier exemple le démontre, dès que nous regardons leurs liens de plus près, nous constatons que plusieurs types à la madrasa lui aurait conseillé d’adhérer à l’ordre du cheikh: «Kendisi gelib serti bir tarik-i hakka süluk etdiieyim Bayezidde bir Çeyh var haydi seni oraya gotüreyim» (Hasan, n° 34, p. 14 verso).

de relations se superposent. Ils étaient des collègues, des compatriotes, des confrères, des voisins (comme Rasim Bey et Arif Bey) ou des parents (comme les trois frères Baban ou Hüseyin Daim Pa§a et son fils, ou encore comme Çuayib et son cousin Ahmed etc.). Ce sont les différentes combinaisons de ces relations qui formèrent les liens entre les conjurés. Chacun de ces types de relations fournissait, sans doute, une base pour une confiance réciproque. Mais, aucune ne semble être suffisante à elle seule. Les conjurés n’invitèrent pas tons les Nak§ibendi à participer à la conjuration (et ils ne refusèrent pas ceux qui n’y était pas affiliés), comme ils n’y invitèrent pas tous leurs parents, tous leurs compatriotes ou tous leurs collègues. Toutes les relations et connaissances des conjurés (des confrères, collègues, voisins, compatriotes, anciens amis de l’armée, etc.) leur offrirent un vivier dans lequel ils choisirent des candidats susceptibles de participer à la conjuration. Les deux fondateurs (Cheikh Ahmed et Hüseyin Daim Paça) étaient des Nakgibendi, et comme nous allons l’étudier en détail7, ceci eut un effet considérable sur leur perspective politique. Mais le fait que la conjuration était majoritairement composée de membres Nakçibendi ne signifiait pas obligatoirement que Kuleli fut un projet conçu et soutenu exclusivement par les Nak§ibendi. Les deux fondateurs Nakÿibendi n’avaient visiblement pas manqué d’inviter certains de leurs confrères, comme ils n’avaient pas oublié leurs compatriotes et leurs collègues. Les inculpés étaient certes majoritairement des Nakgibendî, mais rappelons que 38 inculpés sur 41 étaient issus du milieu religieux ou militaire et que la conjuration fut fondée par un cheikh et par un général!

La conjuration politique de Kuleli fut formée presque entièrement sur des liens forts. Comme elle visait à assassiner le sultan, la conjuration disposait de peu d’alternatives pour se propager. Les liens forts et confidentiels servaient à mieux garder le secret dans un espace politique très étroit qui ne permettait pas une opposition ouverte. Tous les liens entre les conjurés (c’est-à-dire les liens d’amitié — y compris les collègues et les compatriotes —, de parenté ou de confrérie) se plaçaient dans une zone semi-publique et semi-privée. Cette zone ambiguë permit d’élargir l’espace politique en jouant sur la zone privée, qui est plus difficile à contrôler pour l’autorité gouvernementale. Sans négliger l’importance de la discrétion que l’objectif principal de la conjuration nécessitait, la forme d’organisation de Kuleli peut être vue comme un indice de la structure de l’espace politique d’une opposition vers la fin des années 1850.
6. L ’HINTERLAND POLITIQUE DE KULELÎ

Le terme que nous empruntons ici au vocabulaire de la géographie (hinterland) désigne à' la fois les mouvements et les développements politiques avec lesquels les membres de Kuleli avaient eu un certain contact. Dans les pages suivantes, nous allons explorer cinq sources principales qui nourrirent la pensée politique des membres de Kuleli et contribuèrent aux conditions de formation de la conjuration. Nous commencerons par la centralisation ottomane, notamment dans le domaine militaire, pour discuter de l’influence de cette politique sur les membres militaires de la conjuration. Ensuite, nous évoquerons la confrérie Nakçibendi et son aspect politique pour évaluer ses effets probables sur la mentalité politique des inembres Nak§ibendi de la conjuration. En troisième lieu, nous étudierons la signification du mouvement de l’Imam §amil pour la conjuration de Kuleli, où nous trouvons un ancien combattant de l’Imam et plusieurs immigrés circassiens. En quatrième lieu, nous examinerons l’influence des quarante-huitards hongrois qui, pour certains, émigrèrent dans l’Empire ottoman en 1849 et eurent des relations suivies avec certains des principaux conjurés de Kuleli. Enfin, nous discuterons l’influence multiple des Tamitnaî sur la conjuration et tenterons de démontrer la signification des Tamimat pour les protagonistes de Kuleli.

La centralisation et les réformes militaires

Comme nous l’avons précisé dans les toutes premières pages de cette partie consacrée à l’incident de Kuleli!, dans les semaines qui suivirent les arrestations, la Porte tenta de présenter la conjuration comme une organisation dominée par les Kurdes et les Circassiens. Avec la première information à propos de Kuleli parue le 21 septembre dans le Journal de Constantinople, la Porte avait fait entendre que «la plupart [des conjurés] sont Circassiens ou Kurdes»2. Deux semaines plus tard, elle le réaffirma «preuves» à l’appui:

1 Voir le chapitre «De l’historiographie à l’histoire». 1 Journal de Constantinople, n° 1046, 21/09/1859.

«On a dit que c’était à tort que le Gouvernement Impérial avait fait connaître au public que les principaux inculpés dans la conspiration du 17 septembre étaient Kurdes et Circassiens. Dans la liste officielle publiée par le Journal de Constantinople, nous sommes invités à relever les noms suivants KURDES: Cheïk Ahmet effendi, Hurchid ben Abdullah, Ali bey, Kadri bcy,8 Hamzabadé Méhémed ben Méhémed, Mustafa ben Méhémed, Hassan oglou Békir ben Békir, Méhémed ben Abdullah, Méhémed bcy Osman.

CIRCASSIENS: Férik Ceherkess Husséin Daim pacha, Ahmed bey Nou-reddin, Erekli oglou9, Tahir ben Suleyman, Méhémed ben Djaffer, Husséin bey10»11.

En apparence, ce n’était pas une information erronée. Cependant, elle accentuait intentionnellement la présence des conjurés kurdes et circassiens. Bien qu’au premier regard, la Porte semble, ainsi, avoir voulu suspecter certaines ethnies, lui attribuer une telle intention en 1859 ne serait évidemment qu’un anachronisme. Une perspective politique d’Etat nation ou, au moins, une approche de l’identité ethnique (et non pas religieuse) sont des conditions préliminaires d’une telle politique. Ni l’une ni l’autre n’apparaissaient dans la politique de l’Etat durant ces années-là, et ces sujets ne faisaient même pas partie des débats politiques de la période. L’intention de la Porte ne pouvait guère être de stigmatiser ces ethnies musulmanes comme «les ennemies intérieures» de l’Etat ou de l’Empire. Que voulait alors dire la Porte? Présenter la conjuration comme organisée par certaines ethnies qui se trouvent aux frontières de l’Empire, ou même à l’extérieur de ses frontières, permettait à la Porte de répondre à certaines interprétations que nous trouvons notamment dans les rapports de l’ambassadeur de France12. D’après ces interprétations, la conjuration était issue d’un mécontentement partagé par le public ottoman et les causes qu’elle défendait étaient celles du peuple. En accentuant la présence des membres venus des marges de l’Empire, 3a Porte tentait d’attribuer un caractère marginal à la conjuration afin de prouver le contraire.

Cependant, même si les conjurés kurdes et circassiens furent mis en avant par la Porte à des fins politiques, il est vrai que presque tous les conjurés avaient une origine provinciale ou immigrée. Quelle est la signification de cette particularité? Pourquoi n’étaient-ce pas des stambou-liotes, mais des hommes originaires de différentes provinces qui avaient monté une telle conjuration à Istanbul? Afin de pouvoir répondre à ces questions, précisons d’abord les raisons évidentes de cette suireprésenta-tion des provinciaux dans la conjuration. Les casernes et les madrasas — comme nous l’avons montré — étaient les deux principaux viviers de la conjuration et il s’agissait de lieux où les non-stambouliotes étaient majoritaires. En outre, même si la conjuration avait été fondée à Istanbul, la plupart des conjurés (y compris certains oulémas) s’étaient connus durant la guerre de Crimée dans l’armée et en dehors d’Istanbul. La sociabilité déterminante de la composition de la conjuration avait eu lieu dans les conditions de la guerre, qui fournissaient, sans doute, de nombreuses occasions de faire des connaissances et de construire des amitiés avec des Ottomans venant de différentes villes et des immigrés non-ottomans (comme les Circassiens et le Marocain qui se trouvent parmi les inculpés). Nous pouvons donc relever deux caractéristiques partagées par la plupart des membres de la conjuration de Kuleli: l’origine provinciale (ou immigrée) et la relation à l'armée.

Le catTefour où ces deux caractéristiques se croisent avait été aménagé par les réformes militaires mises en application au cours de la première moitié du XIXe siècle. Une des premières réformes du XIXe siècle concernait l’armée ottomane13. D’abord avec l’armée de Nizam-t Cedid (nouvel ordre, fondé en 1792), et par la suite avec celle de Muallem Asakir-i Mansure-i Muhammediye (les soldats victorieux de Muhammed, fondée juste après l’abolition du corps des janissaires en 1826), l’Empire avait clairement montré sa volonté de réorganiser son système militaire. L’armée régulière et permanente remplaçait au fur et à mesure l’ancienne Structure. En 1834, VAsakir-i redife-i mansttre (armée des «soldats de réserve victorieux») fut créée à partir du modèle prussien (Landwehr).

8 Les réformes militaires dans l’Empire avaient déjà commencé au XVHF siècle: voir A. Levy «Military refrain and the Probtem of Centralization in the OUoman Empire in the Eighteenth Century», Middle Eastern Studies, vol. 18, n° 3, 1982, p. 227-249.

Tous les musulmans physiquement aptes étaient, a priori, membres de cette armée de réserve. Cette armée n’avait pas seulement la fonction d’une réserve de soldats pour servir en cas de guerre, mais était également un outil pour l’imposition de l’autorité centrale, notamment dans l’Anatolie de l’Est et contre les tribus kurdes14. Avec la fondation de Dâr-i Sura-yi Àskerî (Conseil militaire) en 1837, la proclamation des Tamimat en 1839 et enfin la régulation de 1846, les règles du service militaire furent clarifiées: la durée du service était, en principe, cinq ans; l’âge de conscription était de vingt à vingt-cinq ans et le recrutement devait se faire par tirage au sort15.

D’une part, l’installation de l’armée régulière et permanente dans les provinces jusqu’aux frontières, et d’autre part, la mise en application du service militaire durent influencer la vie de la plupart des conjurés de Kuleli, comme soldats et comme provinciaux. Dans les pages suivantes, nous allons discuter la double contribution de ces réformes à la centralisation ottomane et leurs effets sur l’univers politique des conjurés de Kuleli, en lien avec la surreprésentation des provinciaux dans la conjuration. D’abord, dans une première partie nous allons tenter de démontrer les effets de l’installation de l'armée régulière sur les familles de notables en province, notamment dans deux régions frontalières de l’Empire d’où viennent cinq membres de la conjuration de Kuleli (fils des grandes familles). Dans une deuxième partie, nous allons discuter de la contribution probable de la mise en pratique du service militaire à la naissance d’une conscience patriotique, voire civique — comme un indicateur mental de la centralisation — chez les conjurés de Kuleli et dans l’Empire.

Quand «la main du sultan16» touche aux provinces

La réorganisation radicale de l’armée ottomane, débutée avec l’abolition des janissaires en 1826, se poursuivit, durant les premières années

des Tanzimat, par une division militaire du territoire ottoman et l’installation de l’armée régulière dans les provinces. En 1843, cinq régions furent créées, et chacune fut mise sous la responsabilité d’une armée. Il s’agissait des armées de Hassa, Dersaadet, Anatolie, Roumélie et Arabie. En 1848, une sixième région (et donc armée) fut créée: l’armée de l’Iraq et du Hcdjaz12. L’installation de ces aimées dans les provinces ottomanes ne se réalisa pas sans difficulté. La présence d’une année attachée directement au centre signifiait, bien évidemment, une menace pour les puissances locales. Les confrontations entre l’armée centrale et les puissances locales n’étaient pas rares, et les révoltes populaires contre le nouveau régime d’impôt s’ajoutaient à la liste des problèmes en province et s’articulaient, notamment dans les Balkans, aux réclamations ethniques53. Pour la période qui précède l’incident de Kuleîi, il est difficile de parler d’une centralisation ottomane achevée. Cependant, même pour les régions comme les Balkans, où les conflits et les révoltes ne cessaient pas, l’autorité d’Istanbul se manifestait plus concrètement par l’intermédiaire de l’aimée permanente, comme s’il s'agissait d’un «ennemi» à combattre.

La chaîne des incidents qui avait fait monter Mahmud II sur le trône indiquait déjà la faiblesse d’Istanbul contre les puissances locales14. Dans les régions frontalières, et aussi en Anatolie, les puissantes familles étaient devenues «des souverains virtuellement indépendants»13. Dans deux régions, l’Épire et Suleymaniye (d’où viennent cinq membres de la conjuration de Kuteli — les fils de grandes familles'), la situation était particulièrement délicate. Durant les années 1820 et 1830, d’abord avec les révoltes grecques et, par la suite, avec l’indépendance de la Grèce,

J. J. Reid, Crisis oflhe Ottoman Empire: Préludé to Collapse 1839-1878, Stutgart, 2000, p. 75.

12    M. Çadirct, Tanzimat Dôneminde Anadotu Kentleri'nin Sosyal ve Ekonomik Yapilan, Ankara, 1991, p. 3i4.

13    Pour les révoltes ou soulèvements populaires contre le nouveau règlement de l’impôt dans les provinces de l’Empire et l’articulation de ce mécontentement avec les demandes ethniques dans les Balkans, voir H. inalctk, «Tanizmat’m Uygulanmast ve Sosyal Tepki-leri», Belleten, vol. 112, octobre 1964, p. 623-690 (cf. avec sa version révisée en anglais «Application of the Tanzimat and its Social Effects», Archivant Ottomanicum, vol. 5, 1973, p. 99-127); A. Uzun, Tanzimat ve Sosyal Direniçler: Niy îsyant Uzerine Ayrmtih Bir Inceleme, Istanbul, 2002; A. Y. Kaya, «Politique de l’enregistrement de la richesse économique: Les enquêtes fiscales et agricoles de l’Empire ottoman et de la France au milieu du XIXe siècle», thèse de doctorat non publiée, EHESS, 2005, p. 336-345.

14    Voir le sous-titre «Mustafa IV (1808): Le trône envahi par ses provinces».

15    M. V. Bruinessen, Agha, op. cit., p. 176.

l’Épire était devenue une région frontalière. Durant la même période, la région kurde avait été temporairement coupée de l’Empire par l’occupation de Trabzon et d’Erzurum par la Russie (1828-29). L’occupation de la Syrie par le gouverneur quasi indépendant de l’Égypte (en 1831) avait aggravé la situation pour la Porte dans la région17. Avec l’installation de l’année régulière et permanente et la nouvelle réglementation du gouvernement des provinces (vilayet nizamnamesi) publiée en 1845, la Porte prenait position contre les puissances locales et tentait de rattacher (ou d’attacher davantage) les provinces au centre.

Même avant les Tamimat, les effets de la politique centralisatrice furent ressentis dans la région de Ioannina. Les autonomies locales et les grands pachaliks, comme celui d’Ali Paga de Ioannina avaient été démantelées durant les années 1820 et 183018 19. Mais, pour d’autres familles de notables, comme celle de Cafer Dem Paga, ce fut une période d’ascension. Grâce aux alliances que la famille avait faites contre Ali Paga, elle avait élargi l’étendue de son influence et avait fait connaître son nom dans la région58. C’est durant les mêmes années que la Grèce obtint son indépendance, Cette nouvelle donne offrait aux puissances locales — surtout à celles proches de la frontière — plus de marge de manœuvre, grâce à l’extension de leurs opportunités d’alliance avec les deux États concurrents, ou avec les puissances étrangères intervenant dans la région. À ce phénomène s’ajoutait, d’autre part, la question de l’identité comme nouvel élément déterminant dans le jeu du pouvoir. Quand la Grèce et l’Empire ottoman acceptèrent le tracé de la frontière en 1835, l’Épire devint officiellement une région frontalière. C’était une nouveauté administrative pour la Porte et une nouveauté quotidienne pour les habitants de la région. La frontière avait divisé la région dans les textes, sur les cartes administratives et officielles, et dans le langage commun. Il s’agissait désormais du «côté turc» et du «côté grec»20. À partir de 1844, de l’autre côté de la frontière ottomane, la «Grande Idée21» se développait au sein du gouvernement22. Les régions ottomanes qui se trouvaient tout

près de la frontière grecque, comme l’Épire, étaient les premières touchées par la politique et la propagande nationalistes de la Grèce. Avant la guerre de Crimée, les volontaires grecs commencèrent à arriver sur les territoires frontaliers ottomans. Les brigands grecs soutenaient la cause nationale, la Grèce envoyait des officiers pour diriger le mouvement et des révoltes locales éclataient dans les différentes parties de la région frontalière. En 1854, les insurgés grecs de l’Épire furent sévèrement battus et vers juillet, la région fut complètement pacifiée. Cependant, d’après Anne Couderc, ces incidents marquèrent un tournant important en créant une polarisation «dans les représentations identitaires locales et nationales», ainsi que dans «les relations entre Grecs et Ottomans, entre chrétiens et musulmans, entre guerriers locaux et responsables régionaux, voire entre Grecs et Albanais23 [qui] changèrent de nature, et avec elles la signification même de la frontière»24. La Grèce contribuait à ce changement et à cette progressive polarisation identitaire en introduisant un élément idéologique, le nationalisme. L’Empire ottoman, en réponse, accentuait — avec «la main du sultan», l’armée — sa présence dans la région afin de mener à bien son projet de centralisation militaire et administrative, Cette réponse était, au premier regard plutôt bureaucratique face à un changement politique, mais elle allait avoir des conséquences idéologiques et mentales.

Quant à Suleymaniye, la région kurde, comme la date de la création relativement tardive de la sixième année (en 1848) l’indique, elle représentait une difficulté particulière pour Istanbul, Avant l’installation de l’armée d’Irak et du Iledjaz (basée à Bagdad), la Porte avait déjà lancé une campagne pour la reconquête de la région en 1842, campagne qui allait durer jusqu'en 185224. L’installation de l’armée régulière signifiait, en effet, la fin de l’autonomie des puissances locales dans la région, y compris Suleymaniye. En 1850, à la suite de l’exil du dernier gouverneur Baban de Suleymaniye (à savoir Abdullah Pag a) à Istanbul, le mii§ir (maréchal) de l’armée d’Irak et du Hedjaz proposa à la Porte d’installer une année régulière à Suleymaniye25. A partir de cette date, Istanbul

exerça — en principe — une domination directe sur Suleymaniye. Les autres puissances locales de la région perdirent leur statut prioritaire et leur autonomie face à la politique centralisatrice de la Porte. La stratégie principale de la Porte était d’intégrer les chefs des familles de notables dans les hauts rangs de la bureaucratie ottomane et d’enrôler leurs hommes dans l’armée régulière pour les éloigner de la région25. Cette tactique fonctionna dans une certaine mesure, et la centralisation eut un succès indéniable. Cependant, comme M. V. Bruinessen le souligne, la domination de la Porte sur la région était, dans les faits, loin d’être effective, et les gouverneurs ottomans ne possédaient qu’une autorité relative, qui ne s’exerçait qu’à proximité des villes26 27.

Il n’est pas inutile de rappeler que depuis toujours la région était frontalière. Mais la centralisation changeait le sens et la définition de la frontière. La définition traditionnelle et islamique désignait deux types de frontières pour un Etat musulman: une frontière interne (avec les autres Etats musulmans, i.e. Dar-ul islam) et une frontière externe (avec les États non-musulmans, i.e Dar-ul harb)2i. Comme Sabri Ate§ le soutient — tout en employant cette classification —, jusqu’à la fin de la guerre de 1821-1822, la frontière Perso-ottomane — bien qu’entre deux empires, l’un sunnite et l’autre chiite — était une frontière interne qui distinguait les espaces de souveraineté de deux souverains musulmans concurrents28. Le changement dans la perception de cette frontière se concrétisa avec les deux traités d’Erzurum signés en 1823 et en 1848, et avec la destruction des puissances locales. On était toujours loin de pouvoir définir la frontière avec précision, mais on était en train de donner une nouvelle forme à la frontière et à la population frontalière, en fonction des besoins d’un État moderne et centralisateur.

Les changements dans les frontières perso-ottomane et gréco-ottomane démontrent que l’État central ne considérait plus (ou ne pouvait plus considérer) ses frontières comme une zone de transition de souveraineté incertaine avec les États voisins29. Il affirmait sa souveraineté sur sa population et sur son territoire jusqu’aux derniers mètres. Ce changement de la perception de la frontière fut soutenu (ou suivi) par des réformes administratives, militaires et fiscales. Ces réformes étaient les réponses de la Porte à la décentralisation provoquée par l’intégration à l’économie mondiale30* et par des révoltes à caractère ethnique (autrement dit par le nationalisme). La Porte tentait, comme A. Salzmann le décrit, de refonder l’autorité du pouvoir central et sa souveraineté sur le territoire, sur les ressources et sur les personnes, en utilisant les techniques et les moyens de gestion gouvernementale du monde du XIXe siècle: construire des institutions militaires et civiles et renforcer le statut «proto-citoyen» des sujets de l’Empire avec des droits fondamentaux31.

L’installation de l’armée régulière dans les provinces fut l’une des actions les plus visibles du pouvoir central en vue de remplacer le gouvernement indirect par un gouvernement direct. En détruisant les puissances locales et en sécurisant davantage les frontières, la politique centralisatrice de la Porte accentuait encore le rattachement de ses sujets à l’État ottoman. Au milieu du XIXe siècle, bien que la Porte fût toujours loin de pouvoir complètement sécuriser les frontières de l’Empire, la question de l’appartenance s’imposa davantage pour les populations frontalières, et particulièrement pour les notables. Les notables épirotes ou de Suleymaniye durent être de plus en plus concernés par la question de l’appartenance. Les alliances des familles de notables avec des États concurrents ou avec des puissances étrangères présentes dans leur région n’avaient pas disparu de la scène. Cependant, soutenir les Ottomans ne signifiait probablement plus seulement être pro-ottoman, mais de plus en plus être ottoman. La transformation de l’organisation du pouvoir politique en un ordre légal-rationnel, centralisé et uniformisé donnait à ce lien une nouvelle nature, propre au XIXe siècle de l’Empire. En essayant de réaffirmer pleinement la souveraineté de l’État, la Porte contribuait

ainsi, bon gré mal gré, à la naissance d’une conscience politique et de valeurs d’allégeance nécessaires à la légitimation d’une intervention probable des sujets du sultan (en tant que «proto-citoyens») dans la sphère politique de l’État.

La conjuration de Kuleli était-elle porteuse des demandes des provinces? Etait-elle une réaction aux politiques centralisatrices de l'État ottoman? D’abord, précisons que les membres issus des familles de notables de la conjuration ne montrent aucun signe de mécontentement à propos de l’affaiblissement ou de la destruction de leur maison dynastique, qu’aucun conjuré ne défend la décentralisation de l’Empire et que personne ne se plaint des politiques centralisatrices. Deuxièmement, la Porte souligna dès le début, intentionnellement, les origines des conjurés dans toutes ses communications avec la presse et les ambassades. Elle fit ainsi passer un message: il ne s’agit pas d’une conjuration de Stambou-liotes, mais d’individus venus de l’extérieur, des provinces, des marges. Or, bien que la plupart des conjurés aient eu des origines provinciales, la conjuration avait été formée à Istanbul, par des habitants d’Istanbul. L’insistance de la Porte sur les origines provinciales des inculpés servait à attribuer à la conjuration une certaine extériorité. Cette extériorité était inscrite dans l’étymologie même du mot «province» et dans la perception de l’administration de la capitale. Ils étaient ta§rah. C’est-à-dire provinciaux ou, avec une traduction littérale, «ce qui vient de l’extérieur/ du dehors»32. Quand il s’agissait d’une question de désordre dans la capitale, l’administration ottomane avait de toute façon l’habitude de suspecter d’abord les nouveaux venus33. Une des premières questions que la commission chargée des interrogatoires de Kuleli posait aux inculpés était la suivante: «Depuis combien de temps êtes-vous (es-tu) à Istanbul?» Elle voulait peut-être savoir si l’inculpé était venu à Istanbul pour participer à la révolte ou non. Mais en même temps elle voulait probablement apprendre si «le danger» était à Istanbul ou s’il venait de «l’extérieur».

C’était sans doute un signe de persistance d’un préjugé sur les causes de désordres et de crimes à Istanbul. Même si la commission et les inculpés ne trouvaient rien d’étrange dans cette question, du point de vue de la politique centralisatrice de l’Empire, c’était tout de même une question contradictoire. Sous l’effet de l'uniformisation et de la centralisation du pouvoir politique, taçra ne se trouvait plus autant extérieure et Kttleli en était en quelque sorte la preuve. Malgré la présence de cinq fils de trois différentes familles de notables, venant de deux régions frontalières de l’Empire, la conjuration ne comportait ni revendication particulière pour les notables de province, ni projet de décentralisation. Les conjurés voulaient renverser le sultan parce qu’ils pensaient, tout simplement, que l’Empire et la situation du peuple (notamment les musulmans) se dégradaient. Ceci était, en quelque sorte, un signe de la réussite de la politique centralisatrice de l’Empire.

Le service militaire

À la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle, les années européennes, à commencer par celles de la France et de la Pnisse, passèrent à un nouveau système de recrutement: la conscription universelle. Comme un Constituant et officier français l’a formulé devant l'Assemblée en 1789, ce nouveau système nécessitait que «chaque homme, dès que la Patrie est en danger, soit prêt a marcher» et il signifiait que «tout citoyen doit être soldat et tout soldat citoyen»34 35 36. Cette nouvelle perception qui voyait le jour en France impressionna vite son voisin-ennemi. Durant la période 1806-1819, avec une série de réformes, la Prusse élabora sa réponse politique à la Révolution française37. Une des nouveautés les plus importantes issues des réformes était la mise en application du service militaire universel en 1813. Les réformes effectuées dans l’armée ottomane sous le règne de Mahmud II avaient été inspirées principalement par les réformes en Prusse et largement influencées par un lieutenant prussien (Helmut Von Moltke) qui travailla auprès de Mahmud II vers la fin de son règne comme conseiller. Une autre source d’inspiration des réformes

militaires ottomanes était sans aucun doute l’armée de l’Égypte. Influencée fortement par le modèle français (et également par les tentatives des réformes de Selim III), l’armée égyptienne appliquait les techniques «européennes» de l’entraînement et se servait d’un système de conscription presque universelle17. L’efficacité des réformes effectuées dans l’armée égyptienne avait fortement attiré l’attention de l’administration ottomane3®. Quelle que soit l’année modèle des réformes militaires ottomanes, la conscription universelle en était toujours la plus importante et cruciale composante, Tout comme, ou même peut-être encore plus qu’en France ou en Prusse, l’armée de Mehmed Ali Pa§a et notamment la mise en application d’un système de conscription presque universelle contribuèrent au processus de transformation de la population en «citoyens fidèles de l’Égypte»38 39 40.

Dans le cas de l’Empire ottoman, le nouveau système de recrutement était sans doute aussi l’un des aspects les plus marquants des réformes militaires sur le plan social. La naissance du service militaire signifiait la transformation des sujets du sultan en exécutants de la violence légitime, à commencer par la violence que la centralisation nécessitait, Si l’année, de même que la police, représentait (et représente toujours) la monopolisation absolue de la violence légitime par l’État, le service militaire signifiait (et signifie toujours) la participation de sujets (citoyens) à la souveraineté par le biais de l’application de cette violence41. Au début, seuls les sujets musulmans avaient été soumis à l’obligation du service

militaire dans l’Empire ottomane; seuls les musulmans avaient donc le droit de participer à l’exécution de la violence légitime monopolisée. La position des musulmans comme peuple souverain de l’Empire avait été ainsi soulignée davantage. Même si la charte impériale de 1856 développait le thème de l’égalité entre les communautés religieuses et annonçait pour les sujets non-musulmans de l’Empire le droit de s’inscrire dans les écoles militaires et de faire leur service militaire42, ce n’était en fait qu’une «égalité théorique», car la discrimination dans la pratique persistait. Dans la charte impériale, la Porte reconnaissait le devoir des non-musulmans envers l’État et envers la patrie, mais dans la pratique, elle se méfiait d’eux et les empêchait de participer à l’exécution de la violence légitime. Les non-musulmans, quant à eux, ne montraient aucune volonté pour y participer43. En conséquence, rien ne changea pour les non-musulmans concernant leur obligation militaire. Ils continuèrent à payer leur cizye sous le nom de bedel-i askeri au lieu de faire leur service militaire44.

La bureaucratie ottomane n’employait toujours pas le mot «citoyen», mais le service militaire et les autres réformes de la période, comme la scolarité obligatoire (1824-1825)45 ou le Code pénal (1840), étaient un pas de plus vers la formation de la citoyenneté dans l’Empire46. Le processus

de formation de la citoyenneté n’incluait pas complètement les sujets non-musulmans du sultan. La structure hiérarchique de l’organisation traditionnelle de la société ottomane avait été ainsi transmise au processus de construction de la base d’une conscience civique. La légitimité de la hiérarchie entre les communautés religieuses n’était donc plus seulement liée à la religion ou à l’organisation traditionnelle de la société ottomane, elle était également reconnue et reproduite par la nouvelle organisation. Cela justifiait la réaction de Cheikh Ahmed — en tant que soldat ayant combattu dans l’armée ottomane durant la guerre de Crimée — contre l’égalité entre les musulmans et les non-musulmans annoncée par le Hatt-t Hilmayun de 185 646. Cette pratique effective du rôle de soldat «proto-citoyen» lui permettait peut-être encore moins de comprendre cette «égalité fictive» en droit avec des individus qui, eux, ne pouvaient pas pratiquer les obligations principales d’un «citoyen».

Les réformes militaires concernaient de près le développement d’un autre concept: la patrie, Comme l'étymologie du mot «citoyen» en ottoman le démontre, le concept de «patrie» était la condition préliminaire de la citoyenneté. Le mot citoyen en ottoman ne vient pas de la racine du mot «cité» (comme c’est le cas en français et en anglais), mais de la racine «patrie». Ce mot inventé à partir de la racine vatan (en arabe) avec le suffixe da§ (en turc), et qui veut dire littéralement ceux qui partagent ta même patrie, correspond au développement du concept de citoyen chez les Ottomans, où la citoyenneté dans les villes n’a pas été éprouvée par l’expérience, où la bourgeoisie n’eut presque aucun impact sur le développement des droits civiques et où la société civique n’exista pas avant la création de l’État moderne47.

certains passages, l’aspect militaire de la création de citoyenneté se trouve en dehors du cadre d’analyse du livre de F. Üstel et le livre n’évoque pas les réformes dans le système militaire. Malgré l’absence d’études sur le sujet, je pense que l’aspect militaire du processus de la création de la citoyenneté était (et est visiblement toujours) déterminant dans la culture politique en Turquie.

46    Voir note 3, p. 91.

47    Je dois cette analyse majoritairement à l’article d’Eiko Ikegami, sur la naissance du concept du citoyen au Japon où le mot citoyen est inventé à partir de la racine «country» (kokit), voir E. Ikegami, «Citizenship and National Identity in Early Mciji Japan, 1868-1889: A Comparative Assessment», Citizenship, Identity, and Social History — International Review of Social History Suppléments, C. Tilly (dir.), suppl. 3, vol. 40, 1995, p. 185-190. L-e Dictionnaire Français-Turc de Bianchi (éd. Paris, 1843-1846) démontre que certaines traductions qui précèdent l’apparition du mot vatandag avaient été faites à partir des mots gehir, medine (cité). Mais ce groupe de mots n’a visiblement pas survécu long-

Nous ignorons depuis quand exactement le mot vatan — qui veut dire, à l’origine, le lieu de naissance ou de provenance —■ porte le sens de «patrie». D’après B. Lewis, ce nouveau sens ne doit pas dater d’avant le début du XIXe siècle'’8, Le nouveau sens du mot commence à apparaître dans les dictionnaires à partir de 183749. Deux ans plus tard, la charte impériale de 1839 employa le mot deux reprises: une fois pour souligner l’importance de la sécurité (des biens et des personnes) pour que les sujets éprouvent «l’amour de la patrie» {vatan muhabbeti); et une deuxième fois pour insister sur l’importance du service militaire comme devoir du peuple pour «la protection de la patrie» (muhâfaza-i vatan)50.

La définition du service militaire n’excluait pas la nécessité de protection (ou de victoire) de l’islam et de l’État. Le service militaire était toujours décrit dans les règlements militaires comme un devoir ifarz) du musulman et la preuve de l’allégeance des sujets au sultan51. Depuis les réformes militaires de Selim III, les nouvelles techniques employées dans l’année afin de développer l’obéissance, la motivation et la discipline se

temps:    L chèhirlu, yierht, t. Jxl ehl, «jjc L' ehli médinè. — Les citoyens, les

habitans,    JU.I ehalii memlèket». Nous allons revenir sur le thème «patrie, citoyen»

à trois reprises, cf, «L’influence de !a confrérie Nakjibendi-flalidi surKuleli», «Les qua-rante-huitards, la révolution hongroise et Kideli» et enfin «Les conséquences de Meslek».

49 D’après Bernard Lewis, jusqu’à 1800 le mol vatan ne signifiait que le lieu de naissance ou de résidence (qui pouvait être un village, une ville, une province ou un pays). Bien qu’il puisse inspirer un sentiment de loyauté, dit B. Lewis, il n’avait pas plus de signification politique que le mot home en anglais (B. Lewis, «French Révolution and Turkey», Cahier d'histoire mondiale, vol. 1, n“ 1, Paris, 1953, p. 106).

49 Par exemple, le dictionnaire de Bianchi et Kieffer publié en 1837 traduit te mot vatan comme «patrie» (comme deuxième sens) (voir Blanchi et Kieffer, Dictionnaire Turc-Français, Paris, Imprimerie royale, 1837 et cf. éd. 1850, et cf. Blanchi Dictionnaire Français-Turc, Paris, 1843-1846). J’aimerais signaler également que le mot vatanday ne se trouve pas dans les éditions de 1837, 1843 et 1850 de ce dictionnaire.

90 II s’agit des passages suivants: «..., can ve nâmûsundan emîn oldugu h aide dahi sidk u istikâmetten ayrrlmayacagi ve i§i gücii hemân devlet ve milietine htisn-i hizmetten ibâret olacagi (...) yani emvâl ve endâktnden enmiyet-i kâmilesi nldugu halde dahi, kendi i§i île tevsi’-i dâire-i ta’ayyiiçle ugrajip ve kendisinde gün-be gün devlet ve millet gayreti ve vatan muhabbeti artib...» et «Asker maddesi dahi ber-minval-i muharrer mevad-i miihimmeden olarak, egerçi muhâfaza-i vatan için asker vemiek ahalinin fariza-ï zimmeti ise,,.».

S! Par exemple, dans le premier article du règlement du recrutement de 1846, le service militaire est défini comme une obligation religieuse ifarz) pour tous les musulmans (pour la transcription du règlement, voir N. F. Tas, Tanzîmât'tan Sonra Yayimlanan Kanûn ve Nizâmnâmeler, Istanbul, 2000, p. 412-413, 446). D’après le neuvième article du règlement de la marine (Bahriye nizamnamesi), publié en 1849, tous les soldats étaient les fils du sultan. La réglementation utilise cet argument également pour montrer le lien fraternel entre les soldats en soulignant qu’ils sont les fils du même père (le sultan), voir Bahriye Nizamnamesi (1849), S, Ôksliz (éd.), Ankara, 1996, p. 4.


servaient pleinement de l’islam, en employant notamment un imam dans chaque bataillon, en faisant prier (namaz) les soldats ensemble et en leur enseignant les obligations de la foi sunnite 47. Toutefois, l’importance de la sécurité et du service militaire se concrétisait, comme la charte impériale en témoigne, également par l’intermédiaire du concept de la patrie.

L’armée ottomane recrutait les jeunes musulmans entre 20-25 ans pour qu’ils remplissent leur obligation religieuse (farz), pour qu’ils protègent l’État, la religion et aussi la patrie. Du moins, c’est ainsi que l’administration ottomane l’expliquait. Insistait-on sur le concept de «patrie» durant la durée du service militaire? Enseignait-on «l’amour de la patrie» dans les casernes, dans les écoles militaires — tout comme on en parlait dans la charte impériale48? À l’exception de la place considérable de l’islam sunnite dans l’éducation des soldats, nous ne connaissons rien du côté idéologique de l’enseignement dans l’année durant cette période, et ' nos questions sont pour l’instant destinées à rester sans réponse49. Cependant, la nature de la pratique du service militaire nous permet d’émettre

certaines hypothèses sur ses effets probables sur les sujets musulmans de l’Empire.

Il n’est pas difficile d’imaginer que, pour la plupart des recrutés, le service militaire était une première sortie en dehors de leur village/ville natal et une première occasion de connaître les autres villes et les autres sujets ottomans issus des autres vjllages/villes. Ces soldats n’y étaient d’ailleurs plus pour remplir le nombre des soldats demandés des puissances locales de leur région. Ils étaient recrutés (du moins en principe) par l’autorité centrale50. Qu’ils en aient été conscients ou pas, et que ce point ait été ou non accentué durant leur éducation dans l’armée, ils constituaient un «ensemble» et un «nous», étant «les fils du sultan» et «les frères de la patrie» ; ils disposaient ainsi de plus d’éléments de compréhension pour saisir' le mot vatan dans son nouveau sens. Majoritairement âgés de 20 à 50 ans en 1859, les conjurés de Kuleli faisaient partie des premières générations qui avaient connu l’obligation du service militaire et 19 inculpés sur 41 étaient des militaires de métier. Tous musulmans, majoritairement militaires ou anciens soldats (ayant combattu durant la guerre de Crimée), ils se trouvaient, en quelque sorte, «parmi les premiers» prêts à être influencés par la (re)naissance du concept de patrie et par l’apparition de la nouvelle valeur d’allégeance qui lui était attachée, à savoir le «patriotisme»51.

Cette nouvelle valeur d’allégeance était censée créer une certaine marge de manceuvre légitime — mais pas légale—, pour une intervention des sujets dans la sphère politique de l’État. La grande majorité des membres de Kuleli avait combattu dans l’année, contre les ennemis de la religion, de l’État et de la patrie (des musulmans). Es n’acceptaient ni la défaite, ni le Hatt-i Hiimayun de 1856. Us voulaient vraisemblablement continuer à défendre les intérêts de la patrie (des musulmans) et ils pensaient avoir le droit légitime de la défendre contre les dirigeants de l’État

et même contre le souverain, Hidayet Efendi (n° 27) expliqua devant la commission — avec une voix timide — qu’ils voulaient que l’État respecte les demandes de la religion et de la patrie et ne gaspille pas le trésor et le bien public des musulmans. Le général Hüseyin Daim Pa§a tenta de se justifier face à la commission en insistant sur son gayret-i vatan52 — une expression indiquée par le dictionnaire Français-Turc de Bianchi (éd. de 1846) comme le premier équivalent de «patriotisme»53.

La commission chargée des interrogatoires tente de comprendre, avec des questions posées de manière accusatrice, pourquoi ces conjurés, des gens ordinaires, ont voulu se mêler des affaires de l’État; pourquoi, par exemple, un scribe à Tophane, comme Arif Bey, avait noté dans lin cahier des projets de réformes qui ne devaient concerner que l’État54. Ces confrontations entre la commission et les inculpés démontrent combien la marge de manœuvre était limitée pour une conscience patriotique politisée. Les réponses des inculpés sont presque toujours évasives, la plupart du temps justifiées par les causes de la religion et de la «nation» musulmane. Malgré la présence de rares passages, tels ceux de Hüseyin Daim Pa§a ou de Hidayet Efendi où le patriotisme est évoqué comme un motif spécifique, ce patriotisme restait «caché» derrière «la cause de l’islam» et autres expressions qui renvoyaient à la protection des valeurs et du statut de la communauté musulmane55. Ce patriotisme dominé par la religion n’était pas seulement né du rôle déterminant de la tradition musulmane dans leur perception de l’ordre social, mais également des valeurs patriotiques et civiques reproduites principalement par le biais de la réorganisation de l’aimée ottomane. Ces valeurs étaient destinées aussi aux membres de la «nation» musulmane de l’Empire, aux «protocitoyens» en priorité de l’État.

L’influence de la confrérie Nak§ibendi-Hatidi sur Kuleli

L’un des axes les plus souvent soulignés de l’incident de Kuleli par les chercheurs est sa caractéristique Nak$ibendi-Halidi56. On a même ten-

dance à considérer la conjuration comme une des premières organisations politiques Nak§ibendi dans l’Empire. Compte tenu du nombre des membres affiliés à la confrérie, son influence sur la conjuration était, certes, indéniable. Mais comme nous l’avons déjà démontré62, la conjuration n’était pas exclusivement Nak§ibendi et sa seule source d’influence n’était pas cette confrérie. Dans ce sous-chapitre, nous présenterons d’abord une courte histoire de la place de la politique dans la pensée Nakçibendi et nous soulignerons ses caractéristiques principales et ses positionnements politiques. Dans un second temps, nous retracerons les similarités entre la conjuration et la confrérie afin de pouvoir discuter son influence probable.

Une confrérie politique?

Cheikh Ahmed, natif de Suleymaniye était, comme la plupart des conjurés, de la confrérie Nak§ibendi, plus précisément de la branche Halidi. Au Kurdistan, jusqu’à la première moitié du XIXe siècle, c’est la confrérie des Kadiri qui était la plus présente. Cependant, entre 1811-1820, la confrérie Nakgibendi connut une expansion extrêmement rapide dans les régions kurdes. Après une dizaine d’années de séjour auprès de son maître en Inde, un cheikh appelé Ziyaeddin Halid Shahrazuri (1776/1780-1827) et connu sous le nom de Cheikh (ou Mevlana) Halid revint en 1811 à Suleymaniye. C’est son retour qui marque le début de cette expansion rapide,

Après son retour, Cheikh Halid ne resta que quelques mois à Suleymaniye. Les attitudes hostiles des cheikhs Kadiri et des princes Baban l’obligèrent à quitter Suleymaniye et à rejoindre à Bagdad où il resta jusqu'à 1823. Et c’est de Bagdad qu’il propagea la confrérie dans les régions kurdes avec une extrême efficacité. Les équilibres politiques de la ville de Bagdad, l’attitude des gouverneurs ottomans, la structure de l’organisation de la confrérie, et la réponse efficace de la confrérie de Nakçibendï à l’impérialisme européen furent les moteurs de cette propagation.

zaman Said Nursi, New York, 1989, p. 59; idem, «The Nak§ibendï Order in Turkish History», R. Tapper (dir.), Islam in Modem Turkey, Londres, 1991,- p. 131 ; H. Algar, «Political Aspects of Naqshbandi History», M. Gaborieau, A. Popovic & T. Zarcone (dir.), Naqshbandis, Istanbul, 1990, p. 140; B. Abu-Manneh, «The Porte and The Sunni-orthodox Trend in the Later Tanzimat», Studies on Islam and the Ottoman Empire in the JÇlli century (1826-1876), Istanbul, 2001, p. 125-127.

i2 Voir le sous-titre «Les relations entre les conjurés : Les frères Nakpbendi, les compatriotes et les collègues».

Quand Cheikh Halid arriva à Bagdad, depuis une décennie la ville assistait à l’expansion du mouvement Salafi. Issue des Wahhabites, ce mouvement était principalement soutenu par les oulémas et familles notables arabes de la ville. Ni la Porte, ni les familles élites kurdes n’étaient satisfaites de l’expansion du Wahhabisme dans la région par la voie des Salafi. C’est sur cette crainte des Salafi que s’appuya Cheikh Halid pour trouver un fort soutien à Bagdad. Avec l’aide financière du gouverneur et d’une des principales familles kurdes de Bagdad (les Hay-dari), il eut son premier zaviye (en 1815) et propagea sa confrérie parmi les Bagdadiens, particulièrement parmi les notables et oulémas63.

Les autorités ottomanes, au moins, au début, étaient favorables à l’expansion de la confrérie, mais il ne s’agissait pas uniquement d’une position prise à l’encontre des Wahhabites. Ils avaient une autre préoccupation, peut-être même plus urgente. Comme nous l’avons déjà précisé dans le chapitre précédent, le processus de centralisation dans l’Empire était en cours et l’affaiblissement des pouvoirs locaux était un des objectifs principaux de celte stratégie. La confrérie Kadirî était la principale organisation religieuse dans le tenitoire Baban et le cheikh de cette confrérie (qui était également le chef de la tribu Barzinci) entretenait d’excellentes relations avec la principauté Baban64. Quand cheikh Halid rentra d’Inde, ses activités qui visaient à propager la confrérie Nakfbendi dans la région, menacèrent cette superposition du pouvoir et de l’ordre religieux. Le cheikh Kadiri et les princes Baban y virent une menace à l’unité de la principauté. Ils prirent une position très hostile envers Cheikh Halid et ils voulurent même le faire lyncher63. D’un point de vue stratégique, c’était donc tout à fait logique que les autorités ottomanes soutiennent Cheikh Halid, qui dérangeait leur rival local. En outre, Cheikh Halid, même dans ses prières, évoquait la nécessité de soutenir les Ottomans et méprisait les Perses chiites, autre rival des Ottomans dans la région. Davud Pa§a, le gouverneur de Bagdad soutint Cheikh Halid et la propagation de la confrérie Nak§ibendt panni les Baban sans aucune hésitation. Cette alliance entre Cheikh Halid et les Ottomans dura jusqu’en 1819. Bien que l’expansion de la confrérie dans la région cor- 57 58 59

responde aux besoins de la stratégie ottomane, la Porte ne voulait pas voir la confrérie s’étendre en dehors des régions kurdes, et surtout pas à Istanbul. Quand Cheikh Halid franchit cette frontière, il perdit le soutien du gouverneur de Bagdad66. Cependant, la publication en 1826 d’un fir-man impérial interdisant les activités des cheikhs Halidi à Istanbul indique qu’à cette date la confrérie s’était déjà propagée à Istanbul et y avait affilié — comme le fîmian le précise — «beaucoup de notables et de savants»67.

L’expansion rapide de la confrérie repose également sur son schéma d’organisation, beaucoup plus efficace et prédisposé à une expansion autonome que l’ordre Kadiri (la confrérie principale des Kurdes). Plusieurs successeurs de Cheikh Halid sont devenus cheikhs eux mêmes et, parmi eux, certains ont même nommé leurs successeurs68. Cette forme d’organisation, beaucoup plus décentralisée que les autres confréries, permettait aux Nakçibendi-Halidi de multiplier le nombre des cheikhs et d’affiliés en peu de temps et de se propager ainsi dans l’espace géographique musulman69.

Le dernier facteur d’expansion de la confrérie est la convergence des changements sociopolitiques au Kurdistan avec les principes et la perspective politique de la confrérie, Depuis le début du XIXê siècle, l’impérialisme européen devenait de plus en plus présent au Kurdistan et l’armée ottomane — parfois encadrée par des officiers allemands — détruisait les principautés kurdes semi-indépendantes en vue de la centralisation. D’après M. V. Bruinessen, ces changements sociopolitiques 60

produirent deux effets qui attirèrent les cheikhs vers la politique, Premièrement, la destruction des pouvoirs locaux et le vide ainsi laissé permirent aux cheikhs d’affirmer leur autorité dans la région. Les fonctionnaires ottomans ne disposaient pas de suffisamment d’autorité et de légitimité pour gérer les conflits incessants entre les tribus, mais les cheikhs, eux, — particulièrement ceux qui ne s’associaient à aucune tribu en conflit — avaient ce pouvoir. En gérant les conflits, les cheikhs acquéraient non seulement un rôle de leader politique, mais ils obtenaient également une supériorité politique par rapport aux autres autorités, notamment les chefs de tribus et les autorités gouvernementales. Deuxièmement, l’impérialisme européen accompagné de missionnaires chrétiens avait créé, chez les Kurdes, une inquiétude vis-à-vis des chrétiens et une sensibilité à la propagande qui soulignait leur identité musulmane. Dans ces conditions, c’est tout naturellement, selon M. V. Bruinessen, que les cheikhs voulurent ajouter une dimension politique à des sentiments antiétrangers et antichrétiens61 62 63.

Vu leur bagage théologique et leur arrière-plan historique, les Nak§i-bendi étaient bien placés pour profiter de ces changements. Dans la tradition Nakgibendi, l’activité politique n’était pas exclue, elle était même conseillée. Un des onze principes de la confrérie Naksibendi — précisément le quatrième — est haivet dar encümen11 \ «La solitude dans la société/foule». Selon ce principe, le disciple doit toujours suivre le verdict de la religion, qu’il soit en société ou isolé, Les interprétations de ce principe ne le limitaient pas à la foi du disciple, mais lui attribuaient également un sens politique12. Déjà au XVe siècle, tout en se référant à ce principe, Übeydullah Alirar64 (d. 1490) défendait «l’activité politique pour l’intérêt de la prospérité musulmane et pour servir Dieu»65. Il croyait d’ailleurs à la nécessité de «se mettre en contact avec les rois et

de conquérir leurs âmes afin d’atteindre les objectifs des musulmans»15. C’est au XVIIe en Inde, avec la fondation de la branche Müceddklî (rénovateur) par Cheikh Ahmed Sirhindi (1564-1624), que la place de la politique est devenue encore plus visible et importante. D’après le fondateur de la branche, «le jour de la résurrection les individus seront jugés sur leur adhésion à la charia et non pas sur leurs expériences souries»66 67. Il mettait ainsi l’expérience de la vie quotidienne avant l’expérience sourie et définissait le vrai fidèle comme celui qui travaille pour le règne de la morale sunnite68.

Cheikh Halid avait passé dix années en Inde avant de rentrer à Suley-maniye. Ce long séjour dans un pays où se multipliaient les réactions contre le gouvernement britannique et les appels des cheikhs pour combattre l’occupation au nom de la religion, peut être considéré comme une étape importante de son apprentissage politique69. Quand il revint à Suleymaniye en 1811, son apprentissage religieux et politique en Inde lui servit sans doute à propager la confrérie dans son pays natal. Au début du XIXe siècle, les conditions au Kurdistan favorisaient le passage des leaders religieux à des rôles politiques, et Cheikh Halid et ses cheikhs, issus d’une telle tradition, étaient déjà prêts.

Les références directes à la confrérie

Les raisons mentionnées plus haut pour expliquer l’expansion rapide de la confrérie dans les régions kurdes au début du XIXe siècle nous permettent également de mieux saisir la tradition et la pratique sur lesquelles Cheikh Ahmed et les conjurés Nak§ibendi-Halidi se fondaient.

Comme nous l’avons déjà constaté, Kuieli était une organisation où il y avait une forte présence des membres Nakçibendi'9. Cependant, les références directes à la confrérie Nak§ibendi sont extrêmement rares dans les interrogatoires, mis à part les réponses aux questions très peu nombreuses à propos de la probable appartenance des inculpés cheikhs à une confrérie. Pour un document portant sur une conjuration composée majoritairement de membres Nak$ibendi et contenant plusieurs centaines de pages manuscrites, il est surprenant qu’il n’y ait qu’un seul conjuré qui se réfère directement et ouvertement à la confrérie pour expliquer la raison de son adhésion.

«Nous étions en train de parler un jour avec Cheikh Ahmed, de la confrérie. J’ai dit que si seulement il y avait quelqu’un comme Hazretf Mevlana [i.e. Cheikh Halid], nous pourrions devenir ses disciples. Ahmed Efendi m’a dit que si un homme devient l’adepte de quiconque et suit le chemin du Dieu, il devient Mevlana. Et par la suite il m’a dit: “nous avons fondé une conjuration (ahd) entre quelques personnes, voudrais-tu y participer?”™»

C’est ainsi qu’Ali Bey (n° 8) raconte comment il a apposé son cachet sur le serment. Cependant, personne — pas même Ali Bey et les membres cheikhs Nak§ibendi — ne se réfère aux principes de la confrérie en expliquant les raisons de la fondation de la conjuration, en parlant de ses projets, ou en justifiant ses objectifs. Dans un des rares exemples où les inculpés parlent de la confrérie Nakçibendi, nous constatons même que Cheikh Feyzullah (n° 22) évoque la confrérie comme une preuve de sa fidélité au Sultan Abdülmecid : ce sultan avait fait construire le tombeau de Cheikh Halid à Damas et avait gagné ainsi les cœurs des HalidiSi. 70

Même s’il s’agit peut-être une manoeuvre de Cheikh Feyzullah afin de prouver sa fidélité au sultan et de sauver la confrérie d’une probable répression, ce que l’inculpé avait dit à la commission au sujet de la réputation d’Abdiilmecid parmi les Nak.sibendi n’était pas une invention. Les Nakçibendi l’appelaient même «le plus clément des sultans ottomans», puisqu’il avait fait construire le tombeau de Cheikh Halid82,

Si les références ouvertes à la confrérie Nak§ibendi dans l’acte judiciaire sont rares et ambiguës, détecter les traces d’une perspective Nakçibendi dans Kideli est une tâche encore plus difficile. Comme nous allons le voir dans les pages suivantes, bien que certains parallélismes puissent être évoqués, il est presque toujours impossible de présenter la confrérie comme Tunique source des pensées politiques à l’origine de ces parallélismes; ce qui ne signifie pas que l’Ordre n’ait eu aucune influence sur Ktdeli. Dès lors que la confrérie était rentrée dans l’espace politique, il était tout à fait normal que ses positionnements politiques montrent certaines similarités avec les pensées et courants politiques contemporains et qu’elle ait une sensibilité aux principales inquiétudes politiques de l’opinion publique ottomane (notamment de l’opinion publique musulmane). Pour éviter le piège d’une réflexion téléologique, qui se focaliserait seulement sur l’authenticité Nak§ibendi, nous allons essayer de démontrer les parallélismes entre trois craintes politiques partagées par le public ottoman, les conjurés de Kideli et Tordre Nak§ibendi-Halidi.

La peur de la perte: identité, religion et statut

L’une des principales divergences d’appréciation des options politiques de la conjuration entre la version de la Porte et celle des ambassades porte sur les Ottomans non-musulmans et les Européens. La Porte tenta de présenter la conjuration comme un regroupement fondamentaliste très hostile envers les non-musulmans, tandis que les ambassades y virent une organisation plus «ouverte» au sujet des réformes portant sur la population non-musulmane de l’Empire. Au-delà des motivations politiques forcément divergentes de la Porte et des ambassades, les déclarations des inculpés alimentèrent également ces interprétations opposées. Les conjurés ne montraient certes aucune hostilité vis-à-vis des non-

rai'i/pour leur entretien, voir B. Abu-Manneh, «The Islamic Roots of the Gülhane Res ■ cript»,XfH(ii'ejoji Islam and the Ottoman Empire in the 19th Century (1826-1876), Istanbul, 2001, p. 85.

82 Voir B. Abu-Manneh, «The Islamic», toc. cil., p. 86, avec la citation d’un ouvrage sur Thistoire des Nakpbendi publié en 1308 (1890-1891) au Caire et en Arabe.


musulmans, mais ils affirmèrent de manière fréquente et claire qu’ils militaient en faveur d’une domination des musulmans au nom de la loi divine et de l’intérêt de la communauté musulmane. Ils pensaient vraisemblablement que la situation des musulmans et de l’islam se dégradait et que cela était inacceptable.

Depuis la sécession de la Grèce en 1821, l’opinion publique musulmane craignait de plus en plus de perdre sa domination, son identité et même sa religion83. Avec la convention de 1838, et les fîrmans impériaux de 1839 et surtout de 1856, la population non-musulmane de l’Empire avait accédé à une certaine égalité, au moins de principe, avec les musulmans, et les Européens avaient obtenu des privilèges et élargi leur marge de manœuvre. Avec le Hatt-i Hiimayun de 1856, le rôle joué par les puissances européennes dans ces changements devint évident. Comme nous l’avons précisé plus haut, grâce à ses origines historiques, le positionnement politique Halidi était particulièrement sensible à l’impérialisme européen et avait déjà un discours qui correspondait aux craintes de l’opinion publique musulmane84.

L’inquiétude à propos de l’identité musulmane s’exprimait dans les interrogatoires surtout sous forme de critiques de la «décadence» ou de la «dégénérescence», Dans la capitale, tout d’abord, par suite de l’expansion du commerce avec les pays européens (notamment après la convention de 1838), un rapide changement dans la vie quotidienne s’était fait sentir. Désonnais, on pouvait au départ d’Istanbul atteindre plus rapidement les villes européennes que les villes ottomanes géographiquement plus proches85. La vie à l’européenne entrait dans la ville par le port et

Sî B. Abu-Manneh considère les réactions émotionnelles au niveau officiel et public comme des facteurs contribuant à la propagation de ia confrérie Nak§ibendi-Halidi (B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cil., p. 9, 22-23).

84    Bien que la plupart soient postérieures à la période de Cheikh Halid et Cheikh Aiimed, H. Algar cite plusieurs révoltes, résistances et incidents organisés par les Halidi contre l’occidentalisation et la domination étrangère, en Extrême-Orient, en Russie, et notamment en Turquie (H. Algar, «The Naqshbandiyya», toc. cit., p. 150-152).

85    Comme Ç. Keyder, Y. E. Ôzveren et D. Quataert le soulignent pour les villes-ports: «...as late as the tucn of the twentieth century, sea routes were much faster and cheaper than land routes. Hence, not only were many port-cities ethnically and culturally differen-tiated from their hinterlands, but also they were not well connected with them until the réalisation of expensive raihvay and caniageway projects» («Port Cities in the Ottoman Empire: Some Theoretical and Historical Perspectives», Review, vol. 16, 1993, p. 556). La différence signalée ici peut être observée également entre les quartiers d’une ville. Comme nous le constatons entre Galata (où se trouvait le port) et Üsktidar (où était ta porte de la ville pour toutes les caravanes venant d’Asie) (voir B. Onaran, «A Traditio nal», op. cit., p. 48-57).

s’étendait dans les quartiers alentours, Galata et Beyoglu, qui étaient d’ailleurs historiquement des quartiers non-musulmans71. Ce sont ces quartiers qui seront décrits par les romanciers ottomans — depuis la naissance du genre dans les années 1860-1870 — comme les lieux de la vie décadente par définition.

La crainte d’une décadence ou dégénérescence n’était, certes, pas propre à cette période, mais à partir des deux dernières décennies de la première moitié du XIXe siècle, les transformations des modes de vie s’accentuèrent. Si, pour les Stambouliotes, les changements étaient si rapides et si visibles, pour ceux qui venaient des provinces, ils devaient être encore plus choquants72 73. Nous pouvons donc supposer que les membres immigrés ou provinciaux de Kuleli étaient d’autant plus susceptibles de reproduire un discours sur la décadence et d’être sensibles à un tel discours.

Dans les interrogatoires, certaines paroles attribuées à Cheikh Ahmed portaient les traces visibles d’une critique de la société ottomane. Dans ces extraits du discours du Cheikh, nous constatons que c’est principalement par le biais du corps féminin (le symbole habituel de la «décadence») que le Cheikh tente de prouver la dégénérescence de la société ottomane: «notre charia est oubliée, nos femmes s’habillent comme des kokona88 et chacun suit sa propre voie74». Ce discours était probablement très proche des observations quotidiennes des conjurés, d’autant que la plupart étaient des employés de Tophane-i Amire, situé juste à côté de Galata et Beyoglu. Ce discours du Cheikh n’était pas propre aux Halidi: certains écrits impériaux (Uanname) de la période véhiculaient le même discours75.

En parlant de décadence, Cheikh Ahmed ne se référait pas particulièrement à la tradition Nak§ibendi-Halidi, mais, pour autant que les interrogatoires nous permettent de le saisir, chaque fois qu’il en parlait, il évoquait également la dégradation de la place de la religion musulmane. Ce discours n’était pas non plus distinct du discours officiel que nous retrouvons dans les finnans, ni probablement des conversations quotidiennes circulant dans les rues. L’inquiétude liée à la perte d’influence de la religion n’était pas non plus propre à la période concernée. Autrement dit, les contours du discours du Cheikh étaient loin d’être originaux et ce fut peut-être un facteur qui contribua à la relative réussite de la conjuration en terme de recrutement des adhérents.

La «banalité» du discours politique du Cheikh ne prouve pas l’absence absolue de l’influence d’une conscience Nakçibendi-Halidi dans la conjuration, même si aucun indice susceptible d'exprimer cette influence ne peut être lié seul à un raisonnement Nakçihe.ndi-Halidi. Par exemple, d’après Çerkes Çuayib (n° 25), Cheikh Ahmed lui aurait dit:

«Ces tyrans ont coulé l’Anatolie et le monde entier. A cause de leur pillage, il n’y a plus d’argent dans le Trésor public. Ils ont aboli la charia et ils appliquent les lois gavur91. Bientôt une loi viendra de France et désormais les portes des maisons seront ouvertes. Les gavur rentreront dans les maisons, comme ils veulent et quand ils veulent. Les femmes ne porteront plus ni le yagmak71, ni le ferace9^»99.

Ce discours attribué au Cheikh démontre clairement sa capacité de lier en quelques mots les pratiques générales de la politique de l’Etat aux questions les plus «cruciales» et «intimes» de la vie d’un fidèle. L’avenir proche décrit par le Cheikh visait à prouver que vivre comme un bon fidèle dans ces conditions serait bientôt impossible. Le cheikh indiquait,

51 Gavur: infidèle, mécréant. Ce terme est souvent employé pour designer tes non-musulmans de manière méprisante. Ici, le mot renvoie aux Européens ■— toujours de manière méprisante.

92    Yaçrnak: «Voile, mousseline ou gaze qui couvre le visage des femmes turques» (Barbier de Meynard, Dictionnaire Turc-Français, 1881).

93    Ferace : «Long manteau que les femmes turques, qui sont restées fidèles à l’ancienne mode, portent par-dessus leurs costumes» (ibid). L’expression d’«artcienne mode» employée dans cette définition faite en 1886, démontre combien les conjurés avaient «raison» de se soucier des changements de types de vêtements des femmes.

54 «Bu zalimler Andoluyu ve biittin dünyayi batirdilar ve hirsizhklanndnn beyt-Ul malda para birakmadilar ve jeriati batil etdiler ve her ne ijleri var ise gavur katnmlartna tatbik edtyorlar bundan sonra Fransadan bir kanunname gelecek ve haneleri kapilan açilacak ve herkesin evlerine gavurlar istedikleri gibi girib çikacak ve kadintardau yajroak ferace kalkacak» (Çerkes Çnayib, n" 25, p. 2 verso).

ainsi implicitement la nécessité d’une intervention des fidèles dans la politique de l’État. Pour clarifier son message davantage, Cheikh Ahmed avait également précisé le devoir d’un fidèle: tout faire pour assurer l’application de la charia76.

Lors des interrogatoires, presque tous les conjurés déclarèrent avoir' entendu Cheikh Ahmed tenir des propos qui responsabilisaient le fidèle sur les questions politiques de l’État. Apparemment, l’idée que le Cheikh exprimait le plus souvent était la suivante: la vie d’un musulman est concernée et affectée (au premier degré) par la politique. Un bon fidèle ne doit pas rester indifférent aux sujets qui concernent — en l’apparence — l’État et les affaires d’État. Comme nous l’avons constaté plus haut, ce raisonnement tenait déjà une place considérable dans la tradition Nakçibendi. Depuis, au moins le XVe siècle, l’ordre Nakçibendi conseillait à ses adeptes d’intervenir dans le domaine de la politique, afin de garantir l’application parfaite de la charia. La branche Milceddidî (fondée au XVIe siècle) avait accentué cette tendance en accordant plus d’importance aux efforts des fidèles en vue d’appliquer la loi divine qu’à leur expérience soufie. Défendre la cause de la charia n’était certes certainement pas propre aux Nakçibendi-Halidi. La charia était de toute façon l’un des appuis principaux de la légitimité du pouvoir dans l’Empire. Cependant, les Halidi y étaient particulièrement sensibles. Us avaient une tradition théologique sur laquelle s’appuyer et une pratique pour en tirer les leçons et pour produire un discours politico-religieux. A la fin des années 1850, l’ordre Milceddidî avait déjà une très bonne réputation dans les combats au Caucase, L’Imam §amil, le personnage le plus important de la résistance au Caucase contre la domination russe, était le disciple d’un des califes de Cheikh Halid. En se référant à plusieurs reprises à l’Imam ■Samil, Cheikh Ahmed profitait également de l’expérience récente de membres de sa confrérie pour propager sa conjuration77. Attaché à une telle tradition, Cheikh Ahmed savait visiblement bien comment construire un discours opposant politico-religieux.

En parlant avec Çerkes Suayib, Cheikh Ahmed avait fait également allusion à une occupation à venir des étrangers non-musulmans: «Les

gavur rentreront dans les maisons». Récemment émigrés du Caucase, les conjurés circassiens pouvaient être supposés sensibles à un tel danger. Comme cette allusion à une possible occnpation le démontre, l’inquiétude à propos de la perte de religion s’articulait avec une autre crainte: la perte de la domination musulmane. À l’origine de cette inquiétude, nous trouvons souvent le Hatt-i Hiimayun de 1856. Rappelons que Cheikh Ahmed affirmait que ce firman était la raison principale qui l’avait incité à monter cette conjuration78 79. Le Hatt-i Hiimayun de 1856 avait, certes, marqué l’esprit du Cheikh, (comme il avait marqué celui de l’opinion publique ottomane), mais plusieurs témoignages dans les interrogatoires démontrent que Cheikh Ahmed ne considérait pas le Hatt-i Hiimayun comme une rupture ou un signe d’un brusque changement dans la politique de l'Empire, 11 savait fort bien que cet écrit impérial se plaçait dans la lignée des Tanzimafî*. Implicitement ou explicitement, c’était toujours les Tanzimat que le Cheikh condamnait. Le premier serment de la conjuration dénonçait ce déni de la différence entre musulmans et non-musulmans et dénigrait la mise en place d’un régime préférentiel poulies kafir par rapport aux oulémas. Même si c’était le sultan qui se trouvait à l’origine de cette politique, il fallait s’y opposer à tout prix, car il s’agissait d’un acte s’élevant contre la loi divine et la volonté du dieu80.

La loi divine se présentait presque toujours comme le critère déterminant des critiques des conjurés, mais «leur respect» de la loi divine n’excluait pas Un aspect communautaire, voire communautariste. Un des passages où nous pouvons I’observer clairement se trouve dans l'interrogatoire du commandant Rasim Bey (n° 5). «La plupart des musulmans sont devenus, soit des porteurs (hamal), soit des mendiants. On n’applique pas la charia parfaitement; et même la religion musulmane (muslumanhk) est en train de disparaître81», lui aurait dit Hiiseyin Daim Pa§a, La pauvreté s’était certes propagée avec la guerre de Crimée, mais elle n’avait pas touché uniquement les musulmans. Plus que la pauvreté des musulmans, c’était probablement l’enrichissement relatif des com-

merçants non-musulmans durant les décennies suivant l’expansion du commerce avec les Européens qui se trouvait à l’origine de ce discours. Les commerçants étrangers avaient besoin d’intermédiaires locaux pour effectuer leur commerce et, dans la plupart des cas, c’était les non-musul-mans qui œuvraient comme intermédiaires82. L’Etat ne parvenait plus complètement à contrôler les prix et ne pouvait plus empêcher l’accumulation de richesses entre les mains des commerçants. Les intermédiaires, majoritairement non-musulmans, s’enrichissaient et les fonctionnaires, majoritairement musulmans, ne recevaient plus régulièrement leurs salaires. L’enrichissement de certains non-musulmans accentua la crainte d’une altération ou d’une disparition de la domination musulmane83 84. Autrement dit, le discours qui soulignait l’importance de la religion et de la charia n’était pas issu d’un problème religieux ou théologique, mais d’une question concrète, politique et économique qui concernait de près l’intérêt de la communauté musulmane. Il n’était sûrement pas nécessaire d’être rattaché à la confrérie Halidi pour relier l’intérêt pratique, politique et économique de la communauté à la religion. Cependant, les Halidi étaient bien placés pour le faire et celui qui avait prononcé ce discours (Hüseyin Daim Pa§a) était aussi un Halidi.

La religion, l’État et la patrie

Toutes ces craintes peuvent être également analysées comme différents aspects d’un discours patriotique. Même s’il y avait des prémices et des indices d’un discours patriotique dans ces inquiétudes, c’était toujours la religion qui dominait. La cause de la patrie semble apparaître et se développer donc tout en restant dans les limites de la cause de la religion. De manière métaphorique, on pourrait dire que les particules du concept de «patrie» étaient dans un liquide prêt à prendre différentes fonnes selon le besoin politique de ceux qui l’employaient, et nommé «la cause de la religion»; et ces particules se rapprochaient de plus en plus les unes des autres, tout en restant dans ce liquide. Le patriotisme devenait un concept

de plus en plus concret, mais il n’y avait toujours qu’un seul univers qui l’entourait, la religion.

La logique de la défense voulait que les inculpés tentent de prouver leur innocence ou, à défaut, leurs bonnes intentions et leur fidélité. Mais à qui/quoi devaient-ils rester fidèles? Les autorités savaient, avant leur arrestation, qu’ils avaient l’intention d’assassiner le sultan, lis n’avaient donc pas l’occasion d’évoquer leur fidélité au sultan. Ils ne pouvaient alléguer leur fidélité qu’envers deux institutions: la religion et l’Etat. La religion était une évidente source de légitimité. En outre, comme la charia ne pouvait pas être monopolisée par le sultan, accuser le sultan de ne pas obéir à la loi divine rendait possible de le déclarer illégitime et donnait ainsi une certaine légitimité à leur mouvement. Cette stratégie les déresponsabilisait également de leur devoir vis-à-vis du sultan. Comme le sultan n’était plus légitime, ils n’étaient plus obligés de lui rester fidèles. Les inculpés ont usé de cette justification à plusieurs reprises de manière implicite et explicite durant leurs interrogatoires503. Quant à leur fidélité à l’État, la plupart des inculpés avaient servi l’État pendant plusieurs années et avaient participé à des guerres où ils avaient risqué leur vie. Plusieurs inculpés insistèrent sur leurs anciens services et sur ceux de leurs familles afin de prouver leur fidélité à l’État85 86. Dans la formulation des inculpés, le mot État est souvent accompagné du mot religion. Cela peut être partialement la conséquence de l’utilisation presque automatique de la formulation bien connue de Din il Devlet (la religion et l’État); mais la plupart du temps ils soulignaient clairement et consciemment le lien entre l’État et la religion.

Deux inculpés (Hüseyin Daim Pa§a et son aide de camp Hidayet Efendi) mirent en avant une troisième loyauté, vis-à-vis de la patrie. «J’ai toujours travaillé au service de l’islam et de la patrie»87 dit Hüseyin Daim Pa§a afin de prouver qu’il ne pouvait pas être un traître à la patrie. Quant à Hidayet Efendi, il parle de sa fidélité à la religion et à l’État avant de prononcer un discours patriotique qui pourrait être celui d’un

citoyen responsable — et méfiant88: «Je pense jour et nuit au gouvernement, ceci n’est bien évidemment pas notre devoir. Mais nous souhaitons que notre État respecte les demandes de la religion et de la patrie et ne gaspille pas le trésor et le bien public des musulmans»89. Ce discours de citoyen n’avait toujours pas son espace légitime. Hidayet Efendi était — du point de vue administratif — un sujet ottoman et se soucier des affaires d’État n’était pas le devoir d’un sujet90. Mais, dans les faits, aucun conjuré de Kuleîi ne se définissait comme le sujet du sultan. Ils se présentaient (et probablement se considéraient) comme des croyants de l’islam, des serviteurs de l’État ■— à la condition qu’il ne trahisse pas à la religion — et de la patrie.

Parmi ces trois points de référence, l’un est constamment réitéré: la religion. Les autres concepts (l’État et la patrie) sont majoritairement évoqués de concert avec la religion. Rien de surprenant. Bien qu’il y ait des domaines de conflits entre l’autorité religieuse et celui du sultanat, il s’agit d’un État qui se présente comme un État musulman. Cette caractéristique musulmane sunnite était, d’ailleurs, particulièrement importante pour les Halidi. La réussite de la cause de la religion était liée à la réussite de l’État ottoman. Extrêmement intéressé par la politique, Cheikh Halid91 92 avait conseillé à ses disciples de répéter certaines prières à la fin de chaque zikrm. Ces prières reflétaient presque une stratégie politique à suivre. Les disciples devaient prier pour l’annihilation des juifs, des chrétiens, des mecûsî (adorateurs du feu) et des Perses chiites, pour la réussite des musulmans (sunnites), pour l’échec des chrétiens et des Perses et enfin pour la longévité de l’État ottoman et pour sa victoire sur les ennemis de la religion, sur les chrétiens damnés et sur les Perses méprisables93. Les ennemis et les alliés des Halidi étaient ainsi ouvertement définis par leur Cheikh fondateur. L’État ottoman était dans la région le seul à soutenir pour faire triompher la religion. Mais il y avait

une seule condition, comme Cheikh Ahmed avait expliqué au maréchal-ferrant Emin (n° 14):

«Cheikh Ahmed m’a demandé ce que je fais comme profession, j’ai dit que j’étais militaire. Il m’a demandé ma fonction dans l’année, j’ai dit que j’étais le chef maréchal-ferrant, il m’a dit: "Vous êtes donc au service de cet Etat, combien recevez-vous comme salaire?”, j’ai dit deux cents kuruy. Il m’a demandé: "Pourquoi vous faites-vous exploiter pour deux cents kurug”, j’ai dit que je ne travaille pas seulement pour deux cents knruy, mais pour rendre service à la religion et à l’État, il a dit: “Votre service est forcé/ répugnant (ikrahi)” (...) “même si vous mourriez dans la guerre, vous mourrez comme un arbre, le corps totalement vidé par les fourmis”»94.

Cheikh Ahmed avait lui aussi rendu service à l’État ottoman, il avait combattu comme volontaire durant la guerre de Crimée avec ses trois mille hommes95. Mais c’était afin de faire la guerre sainte et de défendre l’unique empire musulman sunnite dans la région, tout comme Cheikh Halid l’avait conseillé à ses adeptes96. A la fin de la guerre, Cheikh Ahmed avait appris la proclamation du Hatt-i Hiimayun de 1856 et avait regretté d’avoir fait la guerre. La guerre, d’après lui, n’avait pas été faite au nom de la religion, mais de l’État97! Rendre service à un État ottoman qui ne respectait pas la religion et qui ne travaillait pas pour sa gloire n’avait aucun sens. L’État ottoman pouvait mériter le respect, la fidélité et les services de ses sujets musulmans tant qu’il garantissait l’application de la loi divine sur son territoire..sur le territoire de sa population musulmane,

ou autrement dit, dans «la patrie» musulmane. Comme Hidayet Efendi le dit, l’État devait respecter les demandes de la religion et de la patrie!

Viser le plus haut/

«Il est obligatoire d’obéir aux ordres des vizirs musulmans tant qu’ils ne sont pas en contradiction avec la charia»

«La vertu des rois représente la vertu des sujets; leur corruption est la corruption de tous les sujets» (Cheikh HaIid)M6.

Si l’État était l’un des facteurs les plus importants pour assurer la parfaite application de la charia, pour mieux vivre et pour faire mieux vivre l’islam sur un territoire, il fallait le «conquérir» afin de déterminer ses politiques. Comme nous l’avons déjà précisé, depuis le XVe siècle, les cheikhs Nakpbendi tentaient de développer des relations avec les souverains et de propager la confrérie, notamment parmi les élites militaires et bureaucrates. Les Nakÿibendi espéraient ainsi sans doute influencer la pratique politique et faire appliquer la loi divine comme ils l’entendaient.

L’histoire des Nak$ibendi à Istanbul en témoigne également. Quand Cheikh Halid envoya ses califes à Istanbul, ce n’était pas une première. Bien avant Cheikh Halid, en 1681, Cheikh Murad al-Buhari — l'un des députés de Cheikh Muhammed Masum, fils de Cheikh Ahmed Sirhindi — avait propagé l’ordre Müceddidîparmi les élites de la capitale. Désormais, les Müceddidî y seraient toujours présents. A la fin du XVÏÏP et au début du XIXe siècle, un autre cheikh Müceddidî renforça l’influence de la confrérie, particulièrement dans le milieu bureaucrate. D’après les chroniqueurs, Cheikh Mehmed Emin (1727-1810?) avait plusieurs disciples parmi les fonctionnaires du gouvernement et dans l’entourage de Selim ni. Les cheikhs de Mehmed Emin n’eurent pas un rôle actif dans les gouvernements durant la période après Selim III. Cependant, en conservant leurs relations avec les hauts fonctionnaires, ils disposaient toujours d’une certaine influence. À partir de 1820, les cheikhs de Cheikh Halid commencèrent à arriver à Istanbul. Cette troisième vague de propagation de l’ordre Nakpbendi-Miiceddidî fut également une réussite. Plusieurs hauts fonctionnaires avaient adhéré à l’ordre Halidi. Mekkizade Mustafa Asim, qui fut le cheikh-ul islam renouvelé plusieurs fois, Keçe-cizade îzzet Molla ou des bureaucrates influents comme Giircü Necib Pa§a et Musa Safveti étaient des Halidi. La réussite de l'expansion Halidi 98
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4Î R. H. Davison, Reform in lhe Ottoman Empire 1856-1876, Princeton, 1963, p. 94-95). Le cizye est la capitation réservée aux non-musulmans dans tes États musulmans; elle fut abolie dans l’Empire en 1856. Le bedel-i askeri est la capitation réservée aux non-musulmans contre l’exemption du service militaire, mise en application dans l’Empire en 1856. Bien qu’il y ait trois noms différents (cizye, iane-i askeri et enfin bedel-i askeri), il s’agissait en fait de la même capitation.
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    Voir note 16, p. 67.
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    Füsun Üstel, dans son ouvrage sur l’histoire de la citoyenneté dans l'Empire ottoman et en Turquie, considère les réformes dans l’administration civile (dans le sens non-militaire) et les chartes impériales de 1839 et 1856 comme des préparatifs à une perspective de «communauté des citoyens» (voir F. Üstel, "Makbul Vatanday" m Peyinde: il. Meyrutiyetten Bngüne Vatandayhk Egilimi, Istanbul, 2005, p. 25-27, 33). À l’exception de
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    F. Ye$ii, «Nizâm-i Cedid’den», op. cit. p. 82-84. L’islam sunnite était enseigné notamment à partir du Risate-i imam Birgivî écrit au XVIe siècle (ibid)\ pour une courte description en français du livre de Birgivî Mehmed Efendi, voir E. Yüksel, «Les idées religieuses et politiques de Mehmed Al-Birkéwi (929-981/1523 } 573)», thèse de doctorat non publiée, Université de Paris-Sorbonne, 1972, p, 63-64; pour une traduction en français du livre, voir Mohammed Ben Pir Ali Elberkevi, Exposition de la foi musulmane, M. Gar-cin de Tassy (trad.), Paris, 1822, p. 1-101. Le règlement de la marine souligne d’ailleurs dans ses deux premiers articles que tous les personnels de la marine impériale doivent faire leurs prières cinq fois par jour et tous ensemble avec les autres dans leur bataillon (ou navire). Après la dernière prière du jour, ils doivent être enseignés par l’imam du bataillon (ou du navire) sur les sujets religieux (Bahnye Nizamnamesi, op. cit, p. 2).

48

    D’après J. J. Reid, la présence de motivations patriotiques dans l’armée ottomane avant 1880 est assez douteuse, car il y avait une forte présence de généraux européens (J. J. Reid, Crisis, op. cit., p, 60). À cause de t'insuffisance de données, nous ne pouvons pas confirmer ou infirmer l’importance de ces motivations patriotiques dans l’aimée ottomane. Cependant, les généraux étrangers ne pouvaient pas être considérés a priori comme un obstacle face au développement du patriotisme ottoman. Comme nous attons en discuter dans le sous-titre concernant les réfugiés hongrois, ils peuvent même être considérés comme des porteurs de la notion de patriotisme.
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    Nous pouvons multiplier les questions. Par exemple comment résolvaient-ils le problème de communication entre tes soldats qui venaient d’ethnies différentes et ne parlaient pas forcement la même langue? Enseignaient-ils une langue (te turc?) dans t’armée? Un document daté de 1827, nous montre que durant les premiers temps de la nouvelle armée, les commandants européens pouvaient parfois être obligés de se servir de deux traducteurs (un de leur langue au turc, et un deuxième du turc en arabe par exemple) pour communiquer avec tes simples soldats de la nouvelle armée qui ne pariaient pas le turc; voir H. Erdem, «Recrutement for the "Victorious Soidiers of Muhammad" in tlie Arab Provinces, 1826-1828», I. Gershoni, H. Erdem & U. Wokôck (dir.), Historiés ofthe Modem Middle East, New Directions, Londres, 2002, p. 200-201.
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 Bien évidemment, le service militaire ne supprimait pas les distinctions entre les classes sociales. Les riches pouvaient envoyer un esclave ou un paysan pauvre pour qu’il fasse le service militaire à leur nom (voir l’article 28 du règlement de 1846 dans N. F. Ta§, Tanztmâl'lan, op. cil., p. 424-425). En outre, il est évidemment impossible de dire que les puissances locales ne se mêlaient pas du recrutement des soldats et de ta réorganisation militaire et ne tentaient pas d’utiliser te nouveau système à leur profit (voir M. Çadirci, «Anadolu’da Redif Askeri Tejktlati», TAD, vol. 8-12, n" 14-23, Ankara, 1975, p. 63-75).
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16 Afin de préciser les limites de ce constat et de pouvoir distinguer les prémices de ce «patriotisme» de celles de l’«ottomanisme», précisons qu’aucun inculpé ne se dit «ottoman» durant les interrogatoires. Ils se définissent avant tout à partir de leur identité ethnique ou de leur lieu de naissance.
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 Hidayet, n” 27, p. 2 verso et Hüseyin Daim Pasa, n® 2, p. 1 verso. Nous allons revenir sur les paroles de Hidayet Efendi et sur l’expression du pacha dans le sous-titre «Une confrérie politique?».
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55 «PATRIOTISME, s. m.,    ghaïreti vathan,    jè Ja^.vathan

ghaïretkechligui, a.,-t.;    hitbb ul-vathan».
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57 Au sujet des écrits d’Arif Bey, voir le sous-titre «Une conjuration inspirée par les Tanzimat? (Qu’avait écrit Arif Bey?)».
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 Nous allons développer ce point dans le sous-titre «La religion, l’État et la patrie».
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M Voir §. Mardin, Religion and Social Change i/i Modem Turkey: The Case ofBediiiz-
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    Pour la relation de cause à effet entre l’expansion du mouvement Salafi et de la confrérie Halidi, voir B. Abu-Manneh, «Salafiyya and the Rise of the Khalidiyya in Bagh-dad in the Earty Nineteenth Century», WI, vol. 43, n° 3, 2003, p. 349-373.
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    H. Hakim, «Mawlânû Khâlid et les pouvoirs», M. Gaborieau, A. Popovic & T. Zarcone (dir.), Naqshbandis, Istanbul, 1990, p. 363.
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6S Ibid. p. 367.
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 Pour l’attitude des Ottomans dans la région contre les Nak§ibeiidi-Hatidis, voir H. Hakim, «Confrérie», op. cit., p. 207-210 et idem, «Mâwlâna Khâlid», loc, cit., p. 366-69. Pour l'expansion de la confrérie Halidi à Istanbul, voir B. Abu-Manneh, «The Naqsh-bandiyya-Mujaddidiyya in the Ottoman Lands in the Early 1916 Centuiy», WI, vol. 22, n° 4, 1982, particulièrement p. 23-29.

67 Pour la traduction en français du firman voir H. Hakim, «Confrérie», op. cil., p. 210 ou idem, «Mâwlâna Khâlid», loc. cit., p. 368-69. Au début des années 1820, plusieurs adhérents de Cheikh Halid avaient déjà été bannis d’Istanbul (B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cit., p. 25).

M. V. Bruinessen, Agha, op. cit., p. 225-228. M, V. Bruinessen explique avec des graphiques le modèle d'organisation de la confrérie Nakjibendi et le compare avec celui des Kadiri. Cependant, comme nous l’observons dans la lettre de Cheikh Halid qui interdit à Cheikh Ismail au Caucase de recruter des disciples en son propre nom, l’autonomie des cheikhs n’était, bien évidemment, pas sans limite; voir B. Abu Manneh, «Khalwa and Râbita in the Klialidi Suborder», M. Oaborieau, A. Popovic & T. Zarcone (dir.), Naqsh-bandis, Istanbul, 1990, p. 296.

w Les Halidi ont rapidement atteint des régions en deltors du territoire ottoman, comme Se Caucase ou l’Indonésie.
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    Voir M. V. Bminessen, Agha, op. çit., p. 229.
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    ^>0' jb oyL-, Pour une liste des onze principes avec de brèves explications, voir H. Hakim, «Confrérie», op. cit., p. 49-52 et M A. Khan &. S. Ram, «Naqshbandi order of Sufism», Encyclopaedia ofSufism, vol. 12, Nouvelle Delhi, 2003, p. 35-36.
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    Pour une brève explication de la transformation du principe sou fi haivet dar encümen en un modèle de comportement encourageant la participation des Nalqibendi à la vie politique et économique, voir Jo-An Gross & A. Uranbaev, TheLetters ofKhwaja Ubayd Allah Ahrar and His Associates, Leyde-Boston, 2002, p. 16 note n° 46.
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    H peut être nommé comme le deuxième plus important cheikh Nak§ibendi après le fondateur Bahaddin Nakçibend (d. 1389).

65

    H. Algar «The Naqshbandiyya Order: A Preliminary Survey of its History and Significance», Studio Islamica, n° 44, 1976, p, 134-135, 150.
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 H. Algar, «Political Aspects», loc. cil., p. 126. Pour Übeydulloh, Ahiar et son rôle politique, voir également Jo-An Gross & A. Urunbaev, The letters, op. cit., particulièrement p. 14-17.

67

7e B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cit., p. 14.
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    §. Mardin, «The Nak§ibendi», loc. cit., p. 126. Le développement de la place du politique dans Sa pensée Nakfbendi que nous venons de résumer ici fait l’objet de débats, se focalisant notamment sur la place attribuée à Cheikh Sirhindi dans cette évolution. Nous pouvons évoquer trois principales positions prises à ce sujet. Pour une interprétation qui attribue une place mineure à ta politique dans la pensée soufie de Cheikh Sirhindi, voir Y. Friedmann, Shaykh Alunad Sirhindi An oittline o/His Image in the Eyes of Posterity, Montreal-Londres, 1971, p. 114; pour une interprétation qui accentue le côté politique de la pensée du cheikh, tout en critiquant la perception du concept de politique de Y. Friedmann, voir B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cit,, p, 12-17 et §. Mardin, «The Nakjibendi», loc. cit., p. 124-127; enfin pour la troisième position qui admet le rôle politique de Cheikh Sirhindi, mais qui le trouve trop accentué, voir H. Algar, «Politicai Aspects», loc. cit., particulièrement p. 131.
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    B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cit., p. 16.
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 Voir le sous-litre «Les relations entre les conjurés: les frères Nak$ibendi, les compatriotes et tes collègues».

so «bir gün tarikatden bahs eder iken ben dahi hazreti Mevlana gibi bir zat olsa da ona inabe etsek Ahmed Efendi dahi bir adam kime inabet eder ve hazreti mevlanm yolunu Uitar ise i$te o hazreti Mevlana olunur dedi ve sonra birkaç kiji île beynimizde bir ahd vardtr sen de ona dahi! olur musun deyu soyledi» (Alt Bey, n° 8, p. 9 recto-verso).

31 «Ahmed Efendi bana biz isteriz Ici bu devleti tebdil edelim ancak bu devlett birisïnin duast altinda olub onu tutarak bu cihetie zafer bulamiyoruz bizim tedbirimize mani oluyor o cihetie biz de ke§fe ve ïstihare ve istihiac ile buiduk o zat sensin dedi ancak bu i§ senin himmetin ile olacak dedi ona cevab olarak bu padiçahirmzin tizerinde dua vardir cümleden birisi tahta cülus etdigi sene pederimiz inakanunda Çatn-t §erifde Çeyh Halid Efendimizin türbesini bina ederek irad yapdtrdt ve cetn-i (arike ilan oldu kendisinin üzerine bu kadar ehl-i kulubun duasi vardir ben de ancak duaciytm fakat hayirhsina dua ederim ol vakit bana sen gônîünü onttn tizerinden alsan bizim bu muradtmtz hasil olurdu ol zaman biz de senin hemen duarn isteriz dedi bu kadar oldu» (Cheikh Feyzullah, n° 22, p. 6 verso -7 recto). Abdülmecid avait approuvé la construction du mausolée de Cheikh Halid et un grand zaviye au nom de Cheikh Halid (entre 1842-1846). 11 avait d’ailleurs assigné des
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 Comme facteur supplémentaire, nous pouvons évoquer ['augmentation considérable de la population européenne, notamment des Français, Anglais et Italiens, dans la ville à la suite de la guerre de Crimée (Z. Çeiik, The Remaking of Istanbul, Seattle-Londres, 1986, P-44).    ...    .
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s? Pour les provinciaux, la vie quotidienne à Istanbul pouvait déjà être considérée comme une vie en décadence. Pour un exemple tout de même extrême à ce genre de réactions, voir XVIII. Yihytl Istanbul Hayattna Dair Risale-i Garibe, H. Develi (éd.), Istanbul, 1998.
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    Kokona: littéralement “dame grecque”. Le mot laisse sous-entendre une femme en «décolleté».
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    «§eriatimiz batdi kadinlanmiz kokona kiyafetindedir herkes bir yol tuîmuç gidiyor» (Mehmed Çavu§, n” 40, p. 5 recto).
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    On peut se référer par exemple à l’écrit impérial à propos des vêtements et des comportements féminins, publié juste un mois et demi après l’arrestation des conjurés de Kuleli (le 3 novembre 1859). Le texte atteste d’importantes similitudes entre le raisonnement et le langage de l’administration ottomane et ceux de Cheikh Ahmed (Ahmed Cev-det, Tezakir, op. cit., vol. 13-20, p. 88).
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    «§eriat-i ahmediyeyi Sera etmek Uzere gerek padi§ahismza ve gerek vükelamiza mtlmin clan kimesneler meydana çiknrak onlar ile dua etmek ve duatan mesmu’ ohnadtgi halde olünceye kadar çabalayacak mtlmin olan kimesneler hakkmda ferman aymdir» (Çerkes Çuayib, n° 25, p.2 verso).
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    Voir le sous-titre «Çamil, l’imâm le plus illustre du muridisme et sa signification pour Ktdeli»,
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 Voir le sous-titre «Quand le cœur de Cheikh Ahmed refroidit! ».
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93 Par exemple: «Çeyh Ahmed Efendi bu Tanzimatda islam ile hrisliyon belti degil buna Altah-i taatanin cmri ve nzasi yokdur biz de ulemadan bulundugumuz halde Allah bizden dahi sorar Çeyh-ül islam efendiye ben gidib ifade ederim dedi Müftü Efendi dahi ben de elimden geldigi kadar askerime lazim gelenleri soylcyib gayret ederim ve bazilanna dahi sôyledim dedi» (ibrahim, n° 7, p. 7 recto).
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    Voir le sous-titre «Conjurés et fedai: recrutement et statut».
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    «Islam olanlann ekserisk dilenci ve hamal olub ve $eriat kemaliyle icra olmayarak ve müslümanlik dahi bitiyor» {Binbaçi Rasim, n° 5, p. 2 recto).
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 C. Issawi, «The Transformation of the Economie Position of the Millets in the
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Nineteenth Century», B. Braude & B. Lewis (dir.), Christians and Jews in the Ottoman Empire, vol. I, New York, 1982, p. 261 285.
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 Cette crainte allait être accompagnée, bien plus tard, par un processus de création d’une bourgeoisie musulmane par l’État ottoman (et ensuite par S’État turc). Les hommes d’État pensaient pouvoir faire plus confiance à une bourgeoisie musulmane que non musulmane. Nous observons dans les livres scolaires de la période de la seconde monarchie constitutionnelle que l’on incitait tes élèves à devenir commerçants et non pas fonctionnaires ou pachas (voir F. Üstcl, Makbul, op. cit., p. 90-95).
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    Cela ne vent pas dire que ce raisonnement ait été inventé pour la défense. Ils ont dû T utiliser également durant la propagation de la conjuration.
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    Voir par exemple Hüseyin Daim Pa§a, n° 2, p. 5 verso; Arif Bey, n° 4, p. 8 recto; Rasim Bey, n° 5, p. I recto (la page est mal rangée et il est en fait ta dernière page de l’interrogatoire); Cheikh Feyzullah, n° 22, p. 3 verso; Hidayet Efendi, n° 27, p. 2 recto.
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    «Gayret-i isiamiyede ve gayret-i vatanda bulundugumu ve yine buhindtiguni muha-rcbelerde dahi hiçbir jeyden donmedigim ve feda-i can ekligimi tevatiiren isbat ederim» (Hüseyin Daim Pa$a, n" 2, p. 1 verso).
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    La catégorie «citoyen» n’existait pas encore légalement, mais comme nous l’avons constaté dans le sous-titre précédent, ses prémices étaient en plein développement.
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    «Benim dahi efkartm gece gündüz hey’el-i devleti düjtinmek olub her ne kadar Uzerimize lazim dcgilse de iktiza-i din ve vatan ve beyt-iil mal-t miisliminin (?] israf ve telef olunmamasim devletimizden temenni ederiz» (Hidayet, n° 27, p. 2 verso).
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105 La commission rappelle également à Arif Bey qu’il n’aurait pas dû s'intéresser aux affaires d’État (Arif Bey, n° 4, p. 7 verso).
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    Selon H. Algar, après Übeyduliah Ahtar, Halid était le clieikh Nakçibendi le plus intéressé par la politique (H. Algar, «Political Aspects», loc. cil., p. 137).
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    Cérémonie pieuse dans les communautés de derviches (B. de Meynard, Diction noire, op. cit.)
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    Voir B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cit., p. 15.
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    «$eyh bana sen necisin deyu sordu askerim dedim ne mesnedde olursun dedi nalbandbagtyim sôyledim bu devlete hizmet ediyorsunuz kaç kuruç maagmiz vardir iki yüz kuru§ sByledim iki yiiz kurag için bumm kahnm ne için çekiyorsunuz dedi ben de yafntz iki yiiz kurug etmiyorum ancak din [iï] devlete ediyorum dedim onun üzerine bu sizin etdiginiz hizmetler ikrahidir {...) hatta muharebede Blseniz bile kof agaç gibi kahrsimz ve |ByIe tarif etdi ki kartnea bir agacm içine girib oyarak ve sonra ne yakmaga ve yahud bir jeyde kullanmaga yaramazhgi inisillü siz de bunlar gibi oliirsünüz dedi» (Emin, n° 14, p. 2 verso).

95

    BOA, A. MKT. MHM 58/60 1270/5/10 et î. DH. 296/18697 28/B/1270.
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    Un petit livret de huit pages intitulé Kitâbu matlabu’l-mücâhidin d’un autre chetkh de la confrérie Halidi, Gümtljhanevi Ahmed Ziyaiiddin (1813-1896), qui est contemporain de Cheikh Ahmed nous montre combien pouvaient être importants la guerre et tout ce qui était lié au service militaire pour les Halidi- Dans son livret — rédigé probablement à la veille de ia guerre contre la Russie en 1877, guerre à laquelle il a activement participé —, Gilmüshanevi insiste sur la vertu des miicâhid (combattant de l’islam), la supériorité des martyrs par rapport aux autres morts, la vertu des factions aux frontières, la faute religieuse que constitue ia désertion du combat, et il déclare finalement que la participation à la guerre en cas de mobilisation générale est une obligation religieuse (far2-< ayn) (î. Giindüz, Gümiiyhânevî Ahmed Ziyâiiddîn, Istanbul, 1984, p. 135).
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    Voir supra note 3, p. 91.
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 Extraits des lettres de Cheikh Halid destinées à Davud Pa§a (gouverneur de Bagdad) cité dans B. Abu-Manneh, «The Naqshbandiyya-», loc. cit., p. 14.


avait même inquiété Mahmud TI, et au début des années 1820, il avait banni les députés de Cheikh Halid d’Istanbul1 2.

Comme la construction du mausolée de Cheikh Halid à Damas le démontre, le Sultan Abdülmecid n’était pas resté insensible à l’influence des Nakgibendi-Miiceddidîm. Jusqu’à la publication du Hatt i Hümayun de 1856, le sultan (et la Porte) entretenait plutôt de bonnes relations avec les oulémas sunnites orthodoxes. Les oulémas avaient certes organisé des manifestations en 1853 pour pousser le sultan à déclarer la guerre contre la Russie, mais ces réactions ne mettaient pas en doute la fidélité du sultan à la charia. Les manifestants voulaient seulement que le sultan conduise la «nation» musulmane à la guerre sainte3. C’est avec le Hatt-i Hümayun de 1856 qu’Abdülmecid et la Porte, commencèrent à susciter des réactions chez les oulémas et le public musulman, qui exprimaient leurs doutes sur l’application des lois divines. Ce n’était sûrement pas une réaction propre aux Nakgibendi mais ces inquiétudes les concernaient de plus près. Comme B. Abu-Manneh le précise, «pour les croyants de cet ordre, la charia devait jouer un rôle central dans la vie de la communauté musulmane et devait être suivie par tous les croyants, y compris les sujets et les souverains»4. Comme Cheikh Halid le souligne dans une de ses lettres destinées à Davud Pa§a, les vertus des sujets et leur fidélité à la charia étaient particulièrement liées à celles des souverains. La conjuration de Kuleli et ses objectifs n’étaient pas exclusivement Nakgibendi. Mais cette conjuration qui avait été montée majoritairement par les Nakgibendi visait un changement au plus haut niveau du pouvoir, afin de faire appliquer la charia. Leur méthode différait cependant des pratiques précédentes de la confrérie à Istanbul. Ils ne tentèrent pas de «conquérir» le pouvoir par les voies «diplomatiques», mais par le régicide.

§ainil, l’imam le plus illustre du muridisme et sa signification pour Kuleli

La résistance menée par l’Imam §amil contre la domination russe est liée à l’incident de Kuleli pour trois raisons. Tout d’abord, le mouvement


appelé muridisme'21 avait été mené depuis le début par des cheikhs membres de la confrérie Nakçibendi, et plus précisément de' la branche Halidi, tout comme Cheikh Ahmed et la plupart des conjurés de Kideli. Ensuite, du fait de la proximité géographique et de la guerre de Crimée, il y avait visiblement des interactions renforcées entre le territoire ottoman et les musulmans du Caucase. Enfin, mis à part les liens plutôt contextuels et thématiques entre le muridisme et l’incident de Kideli, nous comptons six inculpés originaires du Caucase dans la conjuration (dont un qui a combattu dans l’année d’imam §amil, à savoir Miilaztm Tahir Aga, n° 16), et nous retrouvons des références directes des inculpés à la résistance d’imam §amil dans les interrogatoires.

L’histoire du muridisme au XIXe siècle, peut être résumée en commençant par Cheikh Molla Muhammed qui définit deux types de murid: Les murid de tarikat (les murid soufi) et ceux de gazavat (ie. les murid guerriers)5 6. C’est durant l’imamat de son disciple et étudiant Gazi Muhammed (1829-1832) que la guerre sainte fut proclamée contre les Russes. Quant aux souverains locaux, le premier imam du Daghestan leur avait demandé d’appliquer la charia tout en les menaçant d’user de la force7. C’est suite à l’assassinat du deuxième imam, Hamza Bey (1832-1834), que Samil fut nommé imam en 1834. Il dirigea le mouvement jusqu’à son arrestation en 1859. Le temps de Çamil fut celui de l’installation du pouvoir du muridisme dans la région du Daghestan. Il définit l’arabe comme langue officielle et tenta d’augmenter le pouvoir du conseil (composé principalement par les oulémas et les leaders des tribus)8. Plus que la réussite de ses initiatives durant sa domination, c’était'sa ténacité à poursuivre le combat et sa longévité par rapport aux autres chefs du mouvement qui en avaient fait le nom le plus connu et le plus admiré du mouvement du muridisme.

Les inculpés évoquent seulement à trois reprises le nom de l’Imam §amil dans les interrogatoires. Bien que les lignes qui renvoient à l’imam du Daghestan soient très peu nombreuses et très courtes, ce sont des passages capitaux car nous y trouvons l’unique mouvement par rapport

auquel Cheikh Ahmed aurait défini et positionné sa conjuration. D’après l’étudiant Mehmed (n° 11), Cheikh Ahmed lui aurait clairement dit qu’il voulait abolir les lois et les Tanzimat, faire appliquer la charia et faire la guerre sainte contre les non-croyants en construisant une «société» comme celle de §amil9. Un autre inculpé, Çuayib (n° 25), originaire du Caucase, déclare que dans un des moments où il désespérait de la réussite de la conjuration, Cheikh Ahmed lui aurait proposé d’aller avec lui combattre aux côtés de §amil, car il pensait qu’«ici» (à Istanbul ou dans l’Empire en général) personne ne travaillait pour la (réussite de la) religion {din gayreti), Selon Arif Bey, Cheikh Ahmed lui aurait discrètement dit que, s’il n’arrivait pas à ses fins, il appellerait l’Imain §amil à l’aide10. Çuayib ignorait si le Cheikh connaissait personnellement l’Imam §amil11. Cependant, même s’il n’avait jamais rencontré personnellement l’Imam §amil, le Cheikh avait dû beaucoup entendre parler de lui, notamment durant la guerre de Crimée et il ne serait pas étonnant qu’il ait fait connaissance avec des proches de l’Imam.

Le muridisme était une référence importante dans la perspective politique de Cheikh Ahmed, référence avec laquelle il comparait sa conjuration. La défense de la cause de l’islam était l’un des critères principaux de ce rapprochement. H est tout à fait compréhensible que Cheikh Ahmed fasse entièrement confiance à la perspective politique de l’Imam Çarnil et à sa perception de l’islam, puisque tous les deux sont membres de la même branche de la même confrérie. Si nous avons déjà évoqué l’orientation et des caractéristiques politiques de la confrérie Nak§ibendi-Halidi, nous devons souligner dans l’exemple du muridisme sa contribution à la création d’une sorte de patriotisme caucasien, s’appuyant sur la religion.

Le mouvement du muridîsme avait été initié pour des motifs religieux vers la fin du XVIII' siècle mais, au cours du XIXe siècle, il avait gagné un caractère patriotique128. Malgré son influence limitée, la religion était un facteur de réunification pour les tribus souvent rivales du Caucase car c’était leur seul dénominateur commun et la composante principale de leur identité. Avec la politique anti-islamique de la Russie, cette particularité gagnait encore plus d’importance et s’articulait à la peur de la perte de l’identité129. En outre, les termes de «guerre sainte» ou «cause de la religion» donnaient au mouvement une légitimité dans le monde musulman, et lui apportaient un certain soutien de ce même monde. Sous le nom de «guerre sainte», les murid combattaient également pour sauver leur patrie de la domination russe. La religion était donc l’essence de la résistance et la base du soulèvement patriotique.

Mis à part l’objectif de la guerre sainte ou la cause de la religion, aucune autre particularité du muridîsme n’est évoquée dans les interrogatoires. En effet, les deux mouvements ne partageaient vraisemblablement aucune autre particularité. Leurs structures, leurs stratégies, leur vivier et enfin leurs ennemis étaient entièrement différents. En outre, «l'ennemi à abattre» du Cheikh était un allié de l’Imam; un allié peu fiable avec qui Çamil avait connu des problèmes et des malentendus mais un allié très prestigieux et stratégique130. À vrai dire, même si la conjuration n’avait pas été dévoilée en septembre 1859 et si l’Imam du Daghestan n’avait pas été arrêté en été 1859 par les Russes, il semble presque inimaginable qu’il ait soutenu directement la tentative de révolte à Istanbul contre le calife en fonction. Cheikh Ahmed devait en être conscient,

!-s Voire nationaliste, d’après certains, cf. M. I. Quandour, «Muridism», op. cil., p. 231-239 (l’auteur distingue le nationalisme du mouvement murïde du nationalisme occidental, voir ibid, p. 237) et 1. Berkok, Tarihte Kafkasya, Istanbul, 1958, p. 450.

1M M. Gammer, Muslim, op. cit., p. 41.

130 II est difficile de parler d’une relation de confiance entre l’Imam Çamil et Abdüi-mecid. Leur aitiance était contextuelle, conditionnelle et conjoncturelle. Çamil était un allié stratégique pour le sultan ottoman qui espérait avoir son aide pendant la guerre, mais en temps de paix, il ne voulait pas prendre le risque de soutenir !e mouvement de résistance et Çamil avait cherché d'autres alliances auprès, par exemple, de Mehmed Ali Pa§a du Caire ou de Hasan Hasbi, un cheikh Halidi banni de l’Empire; voir P. Boratav, «La Russie dans les archives ottomanes; un dossier ottoman sur Vhnâm Chamii», Cahiers dit Monde Russe et Soviétique, vol. 10/ 3-4, 1969, p. 524-535; M. Gammer, «Shamii and», loc. cit., p. 389; idem, «The Imam and the Pasha: A Note on Shamii and Muhammad Ali», Middle Eastern Studies, vol. 32, n° 4, Octobre 1996, p. 336-342; idem, «The Ottoman Reforms and Shaykh Shamii», I. Weismann & F. Zachs (dir.), Ottoman Reform and Muslim Régénération, New York, 2005, p, 55-66; idem, Muslim Résistance, op. cit., particulièrement le chapitre «Shamii and Powers».

mais ceci ne l’empêcha pas d’affirmer à Arif Bey qu’il appellerait l’Imam Samil à l’aide. Soit il rêvait simplement d’être apprécié par le plus important combattant de l’islam, par une légende vivante; soit il espérait se servir de la popularité de l’Imam Çamil, de son image et même de la légitimité de son combat sur le territoire ottoman — légitimité qui montrait d’ailleurs indirectement qu’un combat défini hors la loi par un état souverain pouvait être tout à fait juste.

Les quarante-huitards, la révolution hongroise et Kuleli

Les révolutions de 1848 influencèrent profondément plusieurs pays de différents continents, à commencer bien entendu par l’Europe. Le climat politique de l’Empire ottoman avait lui aussi connu des effets directs et indirects de ces révolutions. Organisée presque dix ans après, la conjuration de Kuleli ne pouvait pas rester insensible — même de manière indirecte — aux changements provoqués par la vague politique de 1848. Cependant, le lien que nous allons démontrer ici entre les conjurés de Kuleli et les quarante-huitards n’est pas abstrait et indirect. Il s’agit concrètement des contacts personnels entre certains des principaux conjurés de Kuleli et les révoltés de 1848 issus de l’immigration politique hongroise.

Les réfugiés de 1849 et les conjurés de Kuleli

Estimant que la guerre d’indépendance contre l'armée autrichienne soutenue par l’année russe était perdue, le gouverneur-président de la Hongrie indépendante se réfugia dans l’Empire ottoman en août 1849. Le président Lajos Kossuth n’était évidemment pas tout seul. Le nombre total des réfugiés, d’origines hongroise, polonaise et italienne atteignait les cinq mille12. Parmi ces milliers de réfugiés, se trouvaient les personnages les plus importants du soulèvement hongrois, notamment les généraux de l’année de L. Kossuth qui avaient mené la guerre d’indépendance. Une crise diplomatique ne tarda pas à éclater à propos de ces réfugiés politiques. L’Autriche et la Russie réclamaient ces «dangereux» réfugiés politiques, tandis que la Porte ne voulait pas les donner. Les relations diplomatiques de l’Empire ottoman avec la Russie et l’Autriche furent temporairement interrompues. En 1850, après avoir trouvé un

accord avec la Russie et l'Autriche, les Ottomans fermèrent le camp de réfugiés de Choumen (Çumnti — en Bulgarie d'aujourd’hui). Lajos Kos-suth fut envoyé à Kütahya avec une cinquantaine de réfugiés. L’ancien président de l’ancienne Hongrie indépendante y resta un an et demi avant de se rendre en Grande-Bretagne132. D’autres, conformément à l’accord signé avec la Russie, furent envoyés à Malte. Une partie des réfugiés resta à Choumen, certains pour travailler au service de l’État ottoman, d’autres partirent pour un autre pays. Enfin, 19 réfugiés (32 personnes si nous prenons en compte leur famille et leurs serviteurs) furent envoyés à Alep133.

Une des solutions trouvées par la Porte pour régler la crise diplomatique était de proposer aux réfugiés de se convertir à l’islam et de devenir des sujets ottomans. Depuis le traité de Küçiik Kaynarca (signé en 1774), la Russie et l’Empire ottoman reconnaissaient réciproquement leur droit de refuser les demandes à propos des réfugiés convertis à l’islam (pour les Ottomans) et au christianisme (pour la Russie)134. Les 19 réfugiés envoyés à Alep étaient tous des officiers et — à une seule exception — ils

,3? Jusqu’au départ de L. Kossuth en septembre 1851, le chiffre des réfugiés à Kütahya allait atteindre 200 (K. H. Karpat, «Kossuth in Turkey: The Impact of Hungarian Refu-gees in the Ottoman Empire, 1849-1851», Sttidies on Ottoman Social and Poütical His-loiy, Leyde, 2002, p. 174-175).

133    Pour l’histoire des réfugiés hongrois, leur nombre et les listes portant leurs noms, voir l’étude de Bayram Nazir, qui est la plus récente et la plus détaillée sur les réfugiés de 1849 (B. Nazir, Osmantiya, op. cit., p. 297-388). Les études précédentes dorment des chiffres très variés concernant le nombre des réfugiés. Par exemple, d’après A. Refîk Altinay, seulement 16 réfugiés furent envoyés à Alep (voir A. R. Altmay, Turktye'de Miilteciler Mtselesi, Istanbul, 1926, p. 177). Selon K. H. Karpat, il y avait 35 officiers sans compter leurs familles. Quant à N. Goyünç, il affirme qu’ils étaient 36 personnes au total (N. Goyiinç, «1849 Macar Miiltecileri ve Buntann Kütahya ve Hatep’te Yerleçtiril meleri ile îlgili Talimatlar», Tiîrk Macar Kültür Münasebetleri I$i$i Altmda 11. Rakoczi Ferenc ve Macar Mültecileri Sempozyumu (31 Mayis — 3 Hazirart 1976J, Istanbul, 1976, p. 175).

134    B, Nazir, Osmanltya, op. cit., p. 360. Les chercheurs évoquent deux autres motifs probables pour expliquer la conversion des réfugiés. D’après K. H. Karpat, vers la fin de l’année 1850, le général G. Kmetty avait écrit dans une lettre adressée au ministère de la Guerre qu'il croyait, ainsi que plusieurs de ses collègues, que l’Empire ottoman allait bientôt déclarer la guerre à ta Russie et à l’Autriche, Ces Hongrois, s’étant converti à l’islam, dit K. H. Karpat, auraient pu travailler au service de l’année ottomane et combattre leurs anciens oppresseurs tout en luttant pour l’indépendance nationale de leur pays (notons cependant que K. H. Karpat n’indique aucune référence pour cette lettre de G. Kmetty, voir K. H. Karpat, «Kossuth», loc. cit., p. 178), D’autre part, d’après G. Csorba, les réfugiés hongrois pensaient pouvoir devenir des cadres supérieurs dans l’année ottomane non seulement pour attaquer l’Autriche, mais également pour affaiblir les deux ennemis de la Hongrie (l’Autriche et l’Empire ottoman) en les poussant à la guerre. Voir G. Csorba, «Macar Mültecileri», E. Hatipli (trad.), Tiirkler, vol.I2, Ankara, 2002, p. 806.

s’étaient tous récemment convertis à l’islam13. Parmi eux, se trouvaient trois généraux de l’armée de L. Kossuth: J6zef Bem, Stein, Gyôrgy Kmety; ou avec leurs nouveaux noms: Murad Pa$a, Ferhad Pa§a et îsmail Pa§a. Comme le titre de pacha l’indique, ils avaient obtenu tout de suite des grades supérieurs dans l’aimée ottomane (premier général de division, deuxième et troisième général de brigade), Jozef Bem, le fameux artilleur polonais de l’armée de L. Kossuth, décéda en 1850 à Diyarbakir et eut des obsèques officielles. Durant ce court épisode de sa vie en tant qu’haut officier ottoman, il avait servi activement dans l’armée ottomane, en contribuant à la répression d’un soulèvement à Alep, Gyorgy Kmety quitta l’Empire ottoman en 1851 mais quand la guerre de Crimée éclata en 1853, il rentra d’Angleterre spécialement pour combattre dans l’armée ottomane contre les Russes14. Ayant toujours le grade de général, il dirigea les troupes ottomanes sur la rive gauche à Kars, contre le siège de l’année russe. Juste après la guerre, il écrivit un livre sur la défense de Kars et le fit publier en Angleterre. Dans son livre,

G. Kmety parlait à plusieurs reprises de Hiiseyin Daim Pas a, toujours de manière élogieuse, notamment à propos de son courage et de son savoir militaire15. La même année, d’autres récits de la défense de Kars parurent. Ces ouvrages réservaient une place particulière à ces deux hommes16 et certains les distinguaient même parfois du reste de l’année ottomane17, Après la guerre, les deux pachas continuèrent à se voir.

Arminius Vambéry, l’orientaliste hongrois, qui affirme avoir travaillé chez Htiseyin Daim Pa§a pour donner des cours de langues étrangères à son fils, avait trouvé ce travail grâce à un compatriote nommé Ismail Pa§a (i.e. Gyorgy Kmety)18.

Les rapports des ambassadeurs de France et de Grande-Bretagne à Istanbul et le témoignage d’Arif Bey démontrent qu’A. Vambéry et ismail Pa§a n’étaient pas les seuls Hongrois que Htiseyin Daim Pa§a avait connus relativement de près et avec lesquels il avait eu une relation suivie19. D’après l’ambassadeur de France, Hiiseyin Daim Pa§a était «fort lié avec un Polonais réfugié, colonel au service turc» avec qui il discutait vivement dé la politique et de ses projets20 21. L’ambassadeur britannique à Istanbul affirme que parmi les personnages suspectés et poursuivis par la police on trouvait certains Hongrois ou/et Polonais convertis à l’islam20. Quant à Arif Bey (n° 4), il parle dans son témoignage de deux Hongrois qu’il avait vus chez le pacha, dont un aurait eu un parent travaillant auprès de Napoléon. Il se souvient, en outre, que Htiseyin Daim Pa§a empruntait des livres à un officier hongrois. Un de ces livres portait sur l’histoire de la prise du pouvoir en France par Napoléon et l’autre était une étude qui comparait «la nouvelle Europe» et l’Empire ottoman22.


Les réfugiés de 1849 contribuèrent-ils personnellement à l’organisation de la conjuration? Encouragèrent-ils Hüseyin Daim Paça sur cette voie? Il est possible de multiplier les questions sur la participation possible des quarante-huitards dans la conjuration de Kuleli, sans pouvoir produire des réponses solides et satisfaisantes. Les indices que nous possédons indiquent seulement la présence de liens vraisemblablement forts, d’un échange apparemment vif concernant notamment les sujets politiques entre — au moins —-l’un des protagonistes principaux de la conjuration et des quarante-huitards hongrois. Nous ne saurons probablement jamais le contenu exact de leurs échanges, ni les idées qui attiraient le plus Hüseyin Daim Pa$a (et les autres conjurés) chez ces quarante-huitards. Cependant, examiner les principales composantes de l’idéologie, des revendications et de la ligne politique de la révolte hongroise peut nous aider à saisir les contours des conversations politiques entre les conjurés et les réfugiés de 1849.

L’arrière pian historique et le contenu politique de la révolution hongroise

La victoire de l'insurrection de février 1848 sur la monarchie française, concrétisée par la proclamation de la République145, n’en faisait pas la révolution la plus grande ou la plus réussite de l’histoire moderne. Cependant, — comme E. J. Hobsbawm le précise — elle fut sûrement celle qui eut l’ampleur la plus rapide et la plus large146. En moins d’un mois, une série de soulèvements populaires et de troubles survinrent au sud-est de l’Allemagne, à Vienne, en Hongrie et en Italie147. Même s’il

diçandan vurdular Hüseyin Pa$a kapiyi açarak nedir o diye soyledi Macarh Çarkmak (?) bey geldi dediter onun Uzerine sen yazadur ben biraz gbriijeyim dedi ve kapiyi kapayarak gitdi yarim saat mürurunda geldi bana biraz malumat aldun dediginde malumaîin nedir deyu suai eyledim bazi laznn olacak matumatdan anladtm dedi ve bu herifin Fransa Krali Napolyonun yanmda akrabasmdan adam vardir dedi ve bana yazilan yazdirdi ve bana bir gün Hüseyin Pajantn agzindan mesmûum otan Napolyonun etraf ile ittifak edüb mecbtir reislige ve kraliyete geçdigini ve eyledigi tedabirine dair Fransevi-ul ibare bir kitab île yeni Avrupada memalik-i mahrusénin mukayesesine dair yapilan kitab Macar zabitlerin-den bir kimesneden elime geçdt dedigini içtddim ancak zabit kim oldugunu sormadtm o dahi soytemedi ve muvacehe olundukda dahi sSylerim ve benden ba§ka dahi bunlan ahirinin bildtgini bilmem çünkti ikimiz idik gimdilik hattnma gelen bunlardir» (Arif Bey, n° 4, p. 3 recto).

145    M. Agulhon, 1848 ou l'apprentissage de ta République, 1848-1852, Paris, 1973.

146    E. J. Hobsbawm, The Age of Capital 1848-1875, Londres, 1975, p, 10.

147    Les effets de 1848 furent ressentis même en Amérique du Sud (au Brésil et en Colombie) (ibid.)- Pour l’effet des révolutions de 1848 dans les différents pays d’Europe voir également les articles suivants: Philippe Henry, «1847-1848 en Suisse: une Tévotu

s’agissait toujours de révolutions sociales des ouvriers pauvres dans les villes et d’insurrections paysannes dans les provinces {particulièrement en Italie et en Hongrie)548, les révoltes dans ces différentes régions en Europe avaient des caractéristiques et priorités assez variées. Comme

I. Deak le résume dans son ouvrage sur la révolution en Hongrie, les Français avaient construit la république et ils furent confrontés à la question sociale; les Allemands et les Italiens combattaient pour les réformes libérales et pour la réunification; les peuples de la monarchie des Habsbourg discutaient de la question de la monarchie centralisée ou fédérative (ou de la question de la gestion du territoire de l’Empire autrichien en général, avec un ou plusieurs empires ou républiques; l’indépendance de l’Autriche ou son union avec l’Allemagne) et des sécessions des Hongrois, Slaves, Tchèques, Slovaques, Polonais, Roumains et Italiens149.

Dès le début, la révolte hongroise se distinguait par un fort caractère national, mais elle portait les couleurs politiques très variées des révolutions de 1848. Tous les traits qui devinrent permanents dans le paysage politique avec les révolutions de 1848150, comme la classe moyenne, le libéralisme, la démocratie politique, le nationalisme et même la classe ouvrière151, avaient, plus ou moins, leur place dans les gammes politiques de la révolution hongroise. En 1848, la Diète hongroise octroya «les lois d’avril». Ces lois soulignait les droits nationaux de la Hongrie, supprimaient l’exonération fiscale en introduisant la parité de l’impôt, garantissaient la liberté civile et abolissaient les obligations féodales des pay-tion?», J-L. Mayaud (dir.), 1848, actes du colloque international du cent cinquantenaire, tenu à l’Assemblée nationale à Paris, les 23-25 février 1998 Paris, 2002, p. 449-462; H-G. Haupt, «1848 en Allemagne; une perspective comparative», idem., p. 463-476; B. Michel, «La révolution de 1848 dans l’Empire des Habsbourg», idem., p. 477-488; D. Berindci, «La révolution de 1848 dans les Pays Roumains», idem., p. 489-498; J. Belchem, «Le sentiment de “Britishness” et les révolutions européennes de 1848: te “Printemps des peuples” au Royaume-Uni», idem., p. 519-525; Maria-Manuella de Bastos Tavares Riberïo, «Le Portugal et la révolution de 1848», idem., p. 527-548.

14S E. Hobsbawtn, The Age, op. cit., p. 15-16.

149    I. Deak, The Lawful Révolution: Louis Kossuth and the Hungarians (1848-1849), New York, 1979. p. xvii.

150    Selon E. J. Hobsbawm (The Age, op. cil., p. 26).

151    La classe ouvrière était peu nombreuse mais relativement organisée, en corporations. Elle ne tenait pas un rôle principal dans la lutte politique; cependant, il y avait eu des luttes vives non seulement à Pest, mais également dans les régions minières comme Kolozvdr et Pozsony (sur la place et les attitudes de la classe ouvrière dans la révolution hongroise, voir G. Merei, «Le mouvement ouvrier en Hongrie pendant la révolution de 1848», Le mouvement social, n° 50, janvier-mars 1965, p. 71-80).

sans, donc le servage23. Autrement dit, elles reflétaient l'articulation des idéaux libéraux et nationalistes hongrois.

Cependant, avec le temps et l’aggravation de la crise politique avec l’Autriche et la Russie, la cause nationale allait peser beaucoup plus lourdement que les autres questions et laisser même les questions sociales et gouvernementales complètement dans l’ombre. Comme L. Kossuth l’expliqua a posteriori avec une grande clarté dans un de ses discours sur la question italienne prononcé en 1859: «La forme républicaine ou monarchique du gouvernement à établir n’[était] pas le point capital», le seul point capital était «l’existence nationale»24. Ce constat était également valable pour la Hongrie. Entre janvier et avril 1849, la révolution hongroise se replia sur des revendications minimum. Ces revendications étaient plus nationales et moins sociales. Le Comité de Défense, les ministères et l’assemblée furent obligé de quitter Pest et de s’installer à Debreccn où il n’y avait plus de salons intellectuels, plus de grèves, plus de manifestations publiques pour faire pression en faveur des réformes25. En ces temps de crise, non seulement la cause radicale et le thème de la lutte des classes, mais aussi la cause libérale26 furent relégués au second plan par la cause nationale26.

Quelques réflexions sur l’influence probable des réfugiés de 1849

Quand les réfugiés hongrois arrivèrent dans l’Empire ottoman en 1849, la caractéristique dominante de leur mouvement, finalement écrasé par la force militaire, était donc le nationalisme. Nous pouvons ainsi supposer que cette position idéologique était majoritaire chez les réfugiés de 1849. D’après K. H. Karpat, l’idée d’État nation et l’identification individuelle avec la nation devait être enracinée dans leur pensée et ces réfugiés

durent influencer leur entourage ottoman par leur perception de la société et de l’État qui tournait autour du concept de la nation. Il se peut que — comme Karpat l’affirme — les Ottomans qui fréquentèrent les Hongrois aient été les premiers à s’intéresser à la question de l’identité turque27. Cependant, en ce qui concerne les conjurés de Kiilelî, nous ne pouvons pas affirmer la présence de quelconques prémices du nationalisme turc, ni de celle d’une quelconque idée nationaliste. Ils soulignent de manière récuirente — et parfois avec fierté — leur origine ethnique28; et aucun conjuré ne se définit comme Turc. Le mot turc est utilisé dans les interrogatoires uniquement dans trois acceptions: premièrement, pour définir la langue29; deuxièmement, pour désigner une ethnie qui peut fournir des fedai30; enfin, pour indiquer les sujet musulmans non-arabes31.

Il est d’ailleurs important de souligner que tout ce qui se rattache, d’une manière ou d’autre, au patriotisme dans les discours des inculpés ne peut être assimilé au nationalisme. Le patriotisme n’était certes pas étranger aux nationalismes des quarante-huitards, il en était même l’in-camation naturelle32. Par le biais des revendications libérales de 1848,

le patriotisme s’était d’ailleurs articulé aux droits civils, religieux, à la liberté économique et à la légitimation des mécanismes du marché163. Même si nous pouvons trouver certains indices semblant indiquer la présence d’articulations similaires dans la pensée patriotique des conjurés de Kitleli1<H, en partant de nos données, il est difficile de pouvoir détailler davantage leur pensée. Le seul point que nous pouvons affirmer est que l’univers qui entourait le patriotisme des conjurés de Kuleli — à la différence du patriotisme quarante-huitard — n’était pas le nationalisme, mais la religion et la cause de la religion165.

Le développement du nationalisme hongrois était celtes lié à la Révolution française et la révolution hongroise avait été déclenchée après la révolte de février 1848 à Paris. Cependant, la révolution et le nationalisme hongrois, et donc les quarante-huitards hongrois, s’appuyaient également sur les écrits et discussions des hommes de lettres hongrois des décennies précédentes166. Il est difficile de parler de conditions similaires pour les conjurés de Kuleli. L’éclatement de l’ordre politique en Europe (provoqué par les révolutions de 1789 et de 1848) avait certes eu des effets sur l’Empire ottoman. Comme les Tanzimat l’attestent, l’Empire essaya de réorganiser sa structure administrative et politique. Quant aux conjurés de Kuleli, certains, comme Arif Bey et Hiiseyin Daim Pa§a, s’intéressaient de près à l’actualité et h l’histoire de la politique en no cherchait pas forcément h voir une possible raison de trahison dans ies différences (voir E. Kcdourie, Nationalism, Cambridge, 1993, p. 68, 122). En outre, le patriotisme n’attache pas obligatoirement la patrie à l’Etat, tandis que le nationalisme considère la nation et l’État comme deux choses destinées l’une à l’autre — sans quoi les deux sont incomplètes et cette situation provoquera une tragédie (E. Gellner, Nations and Nalionalism, Ithaca-Londres, 1983, p. 6).

163 M. Finit, «“A Vent», loc. cit., p. 638-640.

!6) Comme les projets d’ouverture des banques et des hôpitaux dans chaque kaza évoqués par Arif Bey dans son interrogatoire (Arif Bey, n° 4, p. 7 recto-verso), ou encore l’attitude attribuée aux principaux conjurés par ies rapports des ambassades à propos de la liberté religieuse: «11 [i.e. CaferDem Pa§à] allait jusqu’à désigner Sainte Sophie, objet commun de la vénération des Musulmans et des Chrétiens, comme le lieu le plus propre à ces réunions de paix. C’est là un rêve assurément, mais non le rêve d’un fanatique» AM AF. CP, La Turquie, vol. 341, n" 68, 28/09/1859, p. 218 verso, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères

165    Cela ne nécessite pas une attitude politiquement fanatique religieuse mais une perception politique mettant les identités religieuses devant toutes tes autres. Nous avons déjà discuté le lien entre la cause de la religion et le patriotisme dans la pensée des conjurés de Kuleli. Voir le sous-titre «Une confrérie politique?».

166    Voir L. Deme, «Writers and Essayists and the Rise of Magyar Nationalism in the 1820s and 1830s», Slavic Review, vol. 43, n° 4, 1984, p. 624-640.

Europe, lisaient sur ces sujets et suivaient les réunions des Ottomans ayant vécu en Europe, où l’on parlait de la politique. Mais les membres de Kuleli en 1859 n’avaient derrière eux ni une tradition intellectuelle, ni une activité de publication comparables aux Hongrois et susceptibles de former une base pour la construction d’un projet nationaliste. La Révolution française avait certes contribué au fleurissement des nationalismes dans l’Empire, Les révoltes avec des revendications nationalistes, notamment la sécession de la Grèce en étaient la preuve. Cependant, pour que le nationalisme conquière le centre et la pensée des intellectuels ottomans musulmans proches du centre, il fallut attendre au moins la fin du siècle. Autrement dit, même si Gyôrgy Kmety (îsmail Paça) et les réfugiés hongrois étaient de très fervents nationalistes magyars, et même s’ils n’avaient parlé que de leurs idéaux nationalistes à Hiiseyin Daim Paga (et/ou aux autres conjurés de Kuleli), il aurait été assez difficile pour les conjurés de Kuleli de traduire culturellement ces propos et de leur donner un sens politique utile à leur cause. Il faut rappeler d’ailleurs que le nationalisme hongrois s’était construit contre l’Autriche et contre sa souveraineté. Les révoltés hongrois demandaient, avant tout, la libération de leur patrie de la «domination tyrannique d’une autre nation». Cela n’était évidemment pas un motif qui pouvait servir la cause des conjurés de Kuleli. Tous étaient issus de l’identité dominante dans l’Empire, et cette identité n’était pas nationale, mais religieuse.

En conséquence, le nationalisme n’était ni utile, ni facilement compréhensible pour les conjurés de Kuleli dans le contexte politique ottoman des années 1850. Cependant, un concept et une stratégie politiques attachés au nationalisme de ces quarante-huitards semblent les avoir concernés de près: le patriotisme et le mécanisme de légitimation des révoltes contre le souverain. L’un des points décisifs des révolutions était — selon la pensée libérale — l’objectif de «libérer les peuples des mains des monarques»33, C’était bien évidemment un héritage que la Révolution française avait transmis aux quarante-huitards. Les conjurés de Kuleli n’avaient nullement l’intention de renverser la dynastie et même s’ils avaient l’audace de s’opposer au souverain, cela n’était pas une nouveauté pour les Ottomans non plus. La nouveauté dans le contexte mondial du «printemps des peuples» était la suivante: le peuple et la patrie devenaient partout en Europe les

principaux concepts et les objets sacrés de l’espace politique, susceptibles de donner de plus en plus de légitimité à une telle action audacieuse. Durant les interrogatoires, seulement deux inculpés emploient les tenues de «patrie» {vatan) et «patriotisme» (gayret i vatan) et lient leur action de révolte aux besoins de la patrie (iktiza-i vatan)34. L’un est Htiseyin Daim Pa§a (qui fréquentait vraisemblablement le plus les quarante hui-tards) et l’autre son aide de camp, Hidayet Efendi. C’est le même Htiseyin Daim Pa§a qui insista sur le témoignage du public (cumhur) au moment de l’assassinat (ou enlèvement) du sultan35. C’était encore lui qui tenta de prouver sa fidélité avec la phrase suivante: «Jusqu’à maintenant, je n’ai trahi ni mon peuple, ni mon État et il est impossible que je le fasse dans le futur»36. Avait-il oublié d’évoquer sa fidélité au souverain, à la dynastie ou, du moins, au sultanat? Bon gré mal gré, en insistant davantage sur trois concepts, la patrie, l’État et le peuple (l’opinion publique), le pacha et son aide de camp, deux conjurés proches des quarante-huitards, donnent l’impression d’avoir saisi le mieux la nouvelle organisation du système politique et le mécanisme de légitimation d’un soulèvement contre le souverain après l’invention du nationalisme. Us étaient certes loin de pouvoir être qualifiés de nationalistes, mais il est possible qu’ils aient subi l’influence de la pensée nationaliste, dans les limites de la réalité et de l’imaginaire politique ottoman.

L’État des Tanziniat et les réfugiés de 1849

Avoir des rapports personnels avec les quarante-huitards n’était pas l’unique voie de transmission des idées qui rendirent possible les révolutions de 1848. Mis à part les Ottomans ayant vécu en Europe et les publications, l’Etat des Tanziniat et le processus des réformes portaient en eux-mêmes l’influence de ces idées et des changements dans le système gouvernemental et administratif en Europe. Il est important de souligner ici que l’État des Tanziniat et ses réformes avaient été sous l’influence directe et personnelle des quarante-huitards. Occupant des fonctions considérables dans le fonctionnement de l’armée, de l’Etat et même au sein des commissions des réformes, les réfugiés de 1849 avaient contribué à la concrétisation des Tanzimat.

Comme on le souligne souvent dans les études peu nombreuses sur les réfugiés hongrois, les biographies de ces réfugiés et leur influence, notamment sur la réorganisation de l’administration et de l’armée ottomane, sont des sujets qui n’ont pas encore été étudiés en profondeur111. Plusieurs figures issues de l’immigration de 1849 ont fait l’objet d’études, mais aucune ne parvient à couvrir l’intégralité du sujet. Quelques exemples de réfugiés ayant servi l’État ottoman et ayant entretenu des relations étroites avec les bureaucrates ottomans peuvent nous permettre de mieux saisir l’étendue de l’influence qu’ils durent avoir.

Le général hongrois, Gyôrgy Kalpka (1820-1892), rentré à Istanbul tout comme Gyôrgy Kmety pour la guerre de Crimée, eut des contacts très suivis avec le ministère de la Guerre entre 1853-1855. Il proposa des réformes dans l’année ottomane et étudia les plans des opérations militaires. Dans son entourage, nous trouvons, sans surprise, les noms des plus importants bureaucrates des Tanzimat comme Âli Paja, Fuad Pa§a et Reçid Pa§a. Le général Jézef Bem (Murad Pa§a) — décédé seulement un an après son arrivée (1850) — œuvra à la modernisation de l’aimée ottomane. Daniel Szilagyi (1831-1885), intellectuel, et bouquiniste hongrois installé à Istanbul après 1849, fréquentait lui aussi les bureaucrates réformateurs, tel Ahmed Cevdet Pa§a. et les hommes de lettres ottomans comme §inasi Efendi174. L’agronome roumain, Ion Ionescu (1818-1891), diplômé de l’École agricole de Roville, rédigea pendant huit ans (1849-1857) ses observations sur la structure et les problèmes agricoles du territoire ottoman dans le Journal de Constantinople, le journal semi-officiel de l’Empire. Il devint d’ailleurs, en 1853 l’administrateur des domaines du grand vizir Re§id Pa§a en Thessalie173. Homme politique, écrivain, économiste roumain, Ion Ghica (1816-1897) diplômé d’une école d’ingénieur à Paris, resta dans l’Empire ottoman entre 1848 et 1858. Il fut agent du gouvernement provisoire à Istanbul. À cette époque, 37 38 39

il entretint une amitié étroite avec Ahmed Vefik Pa§a (1823-1891-homme politique, écrivain et philologue) et il fréquenta le grand vizir Re§id Pa§a. Il fut d’ailleurs nommé en 1854 gouverneur de l’île de Samos et il ne quitta pas ce poste jusqu’à son départ définitif de l’Empire pour rentrer en Roumanie40. Quant au général Stein (alias Ferhad Pa§a), il était au service de l’année ottomane et il fut également nommé à la commission pour la régulation de la ville d’Istanbul (tntizam-i §ehir) en 1856. La commission était formée d’élites ottomanes non-musulmanes (majoritairement des banquiers) et Européens apparemment considérés comme de bons connaisseurs de l’ordre et du fonctionnement des villes occidentales que la Porte voulait appliquer dans la capitale41. Comme K. H, Karpat le souligne, ces immigrés, qui avaient généralement reçu une bonne éducation et étaient les représentants des couches supérieures de la classe moyenne de l’Empire des ffabsbourg, étaient arrivés dans l’Empire ottoman seulement dix ans après le début des Tanzimat et l’Empire ottoman manquait toujours de personnels susceptibles de contribuer à la réorganisation et l’européanisation de la structure urbaine, du système militaire, politique, juridique et économique. Certains immigrés eurent ainsi l’occasion d’accéder aux plus hauts niveaux du gouvernement, et même jusqu’au sultan. Ils furent également consultés sur les questions politiques grâce à leur connaissance de l’Europe42.

Les réfugiés de 1849 n’avaient donc pas influencé seulement les conjurés de Kuieli, mais également les Tanzimat auxquels les conjurés déclarent à plusieurs reprises être opposés. Ceci n’était pas le signe d’une situation ambiguë ou contradictoire43. En effet, comme nous allons le développer dans les pages suivantes, malgré les déclarations des conjurés, nous ne pouvons pas définir Kuteli comme une organisation opposée aux Tanzimat, en tant que réformes qui visant à tranformer l’État ottoman en un État légal, rationnel et centralisé. Dans leur lexique, le mot Tanzimat signifiait plutôt l’état actuel de l’Empire, donc la dégradation permanente. Autrement dit, le motif essentiel de leur opposition n’était pas les idéaux des Tanzimat, mais l’État des Tanzimat et ses échecs.

Les Tanzimat et Kulelh s’opposer aux Tanziniat avec les idées des Tanzhnat

Dans les interrogatoires, le mot Tanzimat apparaît souvent et il signifie presque toujours tout ce que les conjurés de Kuleli n’apprécient pas dans la conduite du gouvernement et du sultan. Autrement dit, sur une échelle symbolique, les Tanzimat représentent le déterminant négatif de la conjuration de Kuleli. Cependant, sur une échelle concrète, il est difficile de parler d’un tel antagonisme entre les Tanzimat et la conjuration. Ce furent, en effet, les Tanzimat qui facilitèrent la naissance d’une opposition politique. Les réformes annoncées ou mises en application durant le règne de Mahmud II et la période des Tanzimat avaient contribué par trois principales voies à l’apparition de Kuleli, comme opposition politique. D’abord, comme nous l’avons constaté44 45 46 47 48 49, en transformant l’organisation du pouvoir politique en un ordre légal, rationnel, centralisé et unifonnisé, et en reconnaissant les droits fondamentaux des sujets50, les réformes avaient élargi la marge de manœuvre et les limites de la légitimité d’une probable opposition. Deuxièmement, la politique centralisatrice des Tanzimat (par le biais des réformes militaires en particulier51), avait renforcé le processus de formation des valeurs patriotiques et civiques, préalables à l’intervention des sujets dans les sphères du pouvoir politique. Enfin, l’État des Tanzimat, par l’intermédiaire de ses fonctionnaires envoyés en Europe, de ses chambres de traduction52 et de ses employés quarante-huitards53 contribuait à la transmission des idées


politiques censées no unir une opposition. Ces contributions des Tamimat ne nous conduisent pas à une conclusion déterministe: nous ne pouvons pas dire que Kuleli ne pouvait pas se former sans les effets des Tanzimat. Cependant, il est indéniable que les Tamimat étaient une des principales composantes de l’univers dans lequel l'imaginaire politique des conjurés de Kuleli s’était développé. Comme nous allons le constater dans les pages suivantes, même si les conjurés répétaient souvent qu’ils voulaient abolir les Tanzimat, autant que les documents nous permettent de le déterminer, leurs projets politiques se trouvaient majoritairement sur la même voie que les Tanzimat et ils étaient même parfois identiques aux réformes inabouties de la période des Tanzimat.

«Nous ne voulons pas des Tanzimat/»

Qu’est ce que les conjurés voulaient dire en répétant plusieurs reprises qu’ils étaient contre les Tanzimat? Ne pas «vouloir des Tanzimat» est, en effet, une position beaucoup moins claire et explicite qu’il n’y paraît. Aucun inculpé ne décrit ce qu’il entend par «être contre les Tamimat». La commission chargée des interrogatoires le demande parfois directement aux inculpés en espérant obtenir des précisions. Les réponses et les explications sont très limitées et ne dépassent guère les slogans: «Les Tamimat sont une mauvaise chose» ou «les Tanzimat sont des obstacles à la parfaite application de la charia»183. Même l’interrogatoire de Cheikh Ahmed ne nous permet pas de tirer plus de conclusions. II répète, lui aussi, qu’il voulait d’abord se débarrasser des Tamimat puis appliquer la charia184,

Pourquoi fallait-il se débarrasser des Tanzimat pour pouvoir appliquer la charia? Quelle était la contradiction entre les Tanzimat et la charia? Dans les interrogatoires, aucune critique concrète n’est formulée à propos des réformes. L’unique critique relativement détaillée concerne le prin-

Voici quelques exemptes: «IQ] ... inkar edib ketmden vaz geçib sebeb-i muahedeyi îasrih edin (S] Tasrihi Tanzimat fenadir jeriat icra olunmuyor Tanzimati kaldinb §eriati nasil icra ctdiririz deyu bir muahede idt» (Ali Bey, n° S, p. 10 recto); «[g] Tanzimatm nesini istemiyorsunuz [RJ §eriatm icrasma mani otuyoronun için ve geriatin icrasi için ber ne ki einr eder ise icra etmek iizere ahdh idim» (Bekir, n° 10, p. 3 recto). Pour de similaires expressions et les autres passages qui concernent directement les avis des inculpés ou les conversations au sein de ta conjuration sur les Tamimat voir Mehmed, n0 11, p. 3 verso, 4 verso; Tahir Aga, n° 16, p. 5 verso; Haci ibrahim, n° 17, p. 3 recto, Haci Mehmed, n° 20, p. 2 verso; Cheikh ismail, n° 23, p. 2 recto, 4 verso; Hact Ahmed, n° 31, p. 4 recto; ibrahim, n" 7, p. 7 recto, 8 verso; Ati Bey, n° 8, p. 9 recto, 10 verso.

184 Cheikh Ahmed, n° 1, p. 3 verso, 4 recto.


cipe de l’égalité entre les communautés mis en application par le firman impérial de 185654 55. Hormis cette critique précise, le mot Tanzimat est un symbole qui représente tout ce qui est à critiquer dans la conduite des gouvernements ottomans et du sultan. Les indemnités non payées des militaires, le gaspillage des fonds et biens publics, les dépenses excessives du palais, les guerres perdues, le prestige bafoué de l’Empire sur la scène politique internationale, tous ces éléments pouvaient être vus comme les conséquences des Tanzimat. Si les Tanzimat étaient la cause de ces échecs, il fallait donc être contre les Tanzimat et travailler à leur abolition. Seules la charia, les lois divines — la référence politique la plus légitime et la plus vague — pouvaient être capables d’assurer le salut de l’Empire et celui de la religion de l’islam. C’est vraisemblablement ainsi que pensaient les inculpés. Cependant, les Tanzimat se référaient, avant tout, au même point de légitimation que celui des conjurés de Kuleii : la charia136. Les conjurés de Kuleli étaient d’ailleurs parfaitement conscients que la charia était le fondement légitime de l’État ottoman ; et ils savaient que se référer à la charia pouvait fournir une certaine légitimité à leur cause, et même empêcher l’État de les arrêter. Cheikh Ahmed l’avait expliqué de manière claire à Ali Bey (n° 8):

«Nous allons dire que nous ne voulons pas des Tanzimat et que nous voulons voir la charia appliquée. Comme cela est un ordre de la charia, l’État ne pourra pas combattre contre nous, car cela ne conviendrait pas à sa réputation»56.

La charia avait une utilité politique et les conjurés n’hésitaient visiblement pas à s’en servir. Bien que la charia soit un des mots les plus répétés dans les interrogatoires, les conjurés n’évoquent guère un projet concret fondé sur la charia. Ils mettent en avant des clichés conservateurs, voire parfois réactionnaires qui évoquent la dégradation et la dégénération dans la société et dans le système gouvernemental ottoman. Cependant, ces

clichés sont presque toujours suivis par des idées ou de projets de réformes qui se trouvent sur la même ligne que les Tanzimat et qui sont parfois inspirés des exemples européens.

Une conjuration inspirée par les Tanzimat ? (Qu’avait écrit ArifBey?)

«L’homme écrit beaucoup de choses, et les supprime. Si l’on cherche — comme vous le faites — le mal dans tout ce qu’il écrit, ou si on l’en tient responsable, personne ne peut prendre la plume. L’homme fait de bonnes choses, tout comme il fait des erreurs» (Arif Bey, n“ 4)57.

Les conjurés, du moins les principaux protagonistes, durent réfléchir et discuter longuement sur ce qu’il fallait faire pour le salut de l’Empire qui se dirigeait, d’après eux, vers sa ruine. Certains passages dans les protocoles des interrogatoires en témoignent, notamment ceux qui portent sur les réunions ou sur les livres empruntés aux quarante-huitards. Cependant, les inculpés ne parlent que très rarement de leurs projets politiques en détail. Les seules exceptions qui nous fournissent des informations sur les projets politiques discutés au sein de l’organisation sont les passages où les inculpés répondent aux questions concernant les écrits d’Arif Bey (n° 4).

Arif Bey aurait rédigé trois livre(t)s. Le premier, d’après lui, contenait les lettres d’annonces (ilanat) préparées pour être envoyées aux consulats et patriarcats le jour de la révolte et des notes sur les précautions à prendre; tous ces écrits et notes auraient été dictés par Hüseyin Daim Paça, et c’était le pacha qui les aurait eus en sa possession58. Le deuxième livre serait une histoire de la guerre de Crimée et contiendrait aussi des réflexions sur l’administration de l’État. Hüseyin Daim Pa§a admet avoir vu ce deuxième livre, mais il nie catégoriquement l’avoir lu car il aurait été, à ce moment-là, malade et le livre n’était pas bien

écrit190. Nous trouvons un peu plus d'informations sur le contenu du livre dans l'interrogatoire d’Arif Bey: «Il s’agissait d’un livre composé d’articles sur la guerre et d’articles bizarres (Jtthaf) collectés des Ceride191 entre [12]69-[12]72 [1853—1856]»192. Le premier livre aurait disparu, et ce deuxième aurait été brûlé par Arif Bey qui s’était mis en colère quand Htiseyin Daim Pa§a avait voulu changer certaines parties relatives au rôle de l’aimée d’Anatolie dans la guerre de Crimée. Quant au troisième et dernier livre, Arif Bey déclare l’avoir détruit.

Ce dernier livre avait été lu par plusieurs conjurés et on en avait parlé dans la conjuration. D’après Arif Bey, il s’agissait simplement de notes prises à partir des conversations de fonctionnaires (ahbâ) ottomans ayant vécu en Europe, comme Necib Efendi, Hayri Efendi et §inasi Bey193. Arif Bey assistait à leurs conversations et il notait les idées qui lui plaisaient194, Cependant, selon Mufti Bekir (n° 6), il s’agissait en fait d’un ouvrage sur «les règlements de cette affaire»195. Hasan Bey (n° 9) confirme les propos du Mufti et va même plus loin. Il aurait vu, un jour, Arif Bey, chez lui, en pleine rédaction des lois (kamtnname) i D’après lui, Arif Bey avait déjà écrit quatre-vingts articles196.

Prenant appui sur ces déclarations, la commission arrive finalement à faire parler Arif Bey de son livre. Ces passages constituent la plus riche partie des interrogatoires sur les projets de réformes discutés dans la conjuration197: 59

«Q: Combien de ministres faut-il [dans un gouvernement] selon le système européen?

R: Je ne le sais pas.

Q: Est-ce qu’en Europe, les policiers sont des militaires ou des zabita,9S? R: Je ne le sais pas non plus.

Q: Mufti [Bekir] Efendi — qui est un des ceux qui ont vu vos documents rédigés, puis corrigés — dit que vos écrits auraient comporté des sujets comme la limitation du nombre des ministres à douze, l’abolition de la zabita et son remplacement par les militaires, etc.

R: L'abolition de la zabita ne faisait pas partie des sujets, mais il y était question d’autres sujets: employer plus de généraux {ferîk) dans les années; faire une carte du territoire ottoman et “l’aplanir” (tesviye) [n.d.a. cadastrer le territoire ottoman]; ne plus faire administrer les vakif impériaux (evkaf-i hümayun) par les câbtm mais par l’État; abolir l'i'care200 et établir des impôts; limiter le nombres de ministres et des ministres d’État (miigir) à sept, comme c’est le cas en France; ne pas nommer un nouveau ministre d’État avant qu'il n’y ait une vacance; ne pas donner aux ministres d’État plus de deux cents mille kuru§ de salaire annuel ; empêcher les juges (naib) en province de prendre des harc-i kalemiye101 et leur donner des salaires suffisants pour qu’ils puissent vivre; construire des hôpitaux pour les pauvres dans chaque kaza202 et utiliser les impôts collectés dans les feux par les vakif impériaux pour leur financement; distribuer la somme nécessaire pour la réparation et la construction des mosquées et des ponts, à partir, aussi, du budget des vakif impériaux; que les armées n’aient plus d’armées indépendantes et que chacun des officiers des bataillons (alay) soit alterné et que ces (?) conseils soient formés de la même façon qu’en France203. 11 y avait donc ce genre des choses. Et il était aussi question de l’inauguration de filiales de banques sur tout le territoire ottoman et de la construction d’un chantier naval sur la côte méditerranéenne»204.

En outre, comme tout ce que nous savons sur ce livre se fonde sur les déclarations des conjurés et de l’auteur, Arif Bey, il est très difficile d’affinner qu’il s’agit, ici, d’aveux et non pas de déclarations pour tromper la commission. Cependant, même si Arif Bey et les conjurés qui avaient lu le livre purent parfaitement cacher certains contenus, vu que les informations fournies par différents conjurés se croisent majoritairement, il semble que ce qu’ils ont déclaré venait bien du livre d’Arif Bey.

198    Officier militaire spécialement chargé du maintien de l’ordre.

199    Collecteur des revenus des vakif,

200    Location des biens des vakif impériaux

201    Paiement du scribe effectué par le demandeur.

202    Division administrative sous la responsabilité d’un kadt.

203    Ce dernier propos est également ambigu dans la version originale en ottoman.

204    «(£?] Avrupamn usulünde vtlkeladan kaç zat butunmasi icab eder [R] Orasmi bil-mem [Q] Oranm ahvalinde polis askeriyeden mi olur yobsa zabitadan mi olur [R] Orasini dahi bilmem [Q] Sizin kaleme ahnmij ve sonra tashih gôrmiij evrakimzda on ikiden ziyarfe vezir olmamak zabita katkib yerinc asker koymak ve zatd masraf olmamak gibi

Nous trouvons plusieurs projets de réforme dans cette longue réponse, Arif Bey, un des plus importants et des plus influents membres de la conjuration, voulait voir ces projets réalisés, il les avait notés dans un cahier avec enthousiasme et les avait fait lire aux principaux conjurés, Nous ne pouvons certes pas affirmer qu’il s’agissait des «projets de la conjuration», mais nous savons du moins qu’ils avaient été discutés vivement au sein de la conjuration.

Le paragraphe d’Arif Bey démontre, d’abord, la globalité de sa vision de changement, Il évoque, en une seule fois, presque tous les titres des principaux domaines205 qui pouvaient intéresser un gouvernement: le système administratif, fiscal, juridique, financier, militaire, la sécurité urbaine et la santé publique. Le point le plus décisif de ces projets de réformes est leurs multiples similitudes avec les réformes des Tamimat. Pour mieux démontrer ces ressemblances, nous allons nous pencher sur chacune de ces propositions.

La première proposition d’Arif Bey concerne le système de la sécurité urbaine. Il s’agit là d’un sujet qui occupa fort l’administration ottomane, particulièrement après l’abolition des janissaires206. Avant 1826, c’étaient les janissaires — avec la contribution des communautés — qui étaient chargés du maintien de l’ordre dans les villes. Par la suite, la nouvelle armée prit le relais jusqu’à la création d’un corps militaire responsable çeylerden ibarct oldugunu gorenlerden Mttfttt Efendi soyliiyor [S] Zabltamn lagvi yog idi fakat ordularda ferik istihdam olunmak ve niemalîk-ï mahrusa haritaya ahnib buratan tesviye olunmak ve evkaf-i hümayun câbîterin ellerïnden ahnib devlet kendisi ïdare eyle-mek ve icareyi kaldinb yerine vergi vermek ve vilkela ve mü$ir Fransa alivali gibi yediyi teca[vüz] etmemek ve yer açdmaymca yeniden ihraz-i iiiüjir olmamak ve müjiriere dahi senevi ikï yüz elli bin kurujdan ziyade verilmemek ve taçralarda olan naiblerin liatc-i kalemiye almayub idarelerine kafi maaj île kullamlmak her kaza bajlannda fukara için hastahaneler in§a olunmak ve bunlara karçihk evkaf-i hiimayun tarafmdan haneler için alinacak vergiler karçihk tuhilub ve memalik-i §ahane[de] bulunan cevâmi ve kôprünün tamir ve sermayesi yine bu evkaf-i hümayun hazinesinden tesviye olunub ve ordulann mitstakil orduian oimayib miistakil alay zabitlerinin münavebetine o meclisïer de Fransa Ahvali üzerine tertib olunmak bu bôyle bir takim jeylerden ibaret idi ve memalik-i mahrusamn her tarafinda banko kollan kiljad olunmak ve Akdeniz tarafinda bir tersane dahi ba§kaca bina kilmmak» (Arif Bey, n° 4, p. 7 recto-verso).

205    Remarquons qu’Arif Bey n’évoque aucune réforme concernant le domaine de l’édu cation.

206    Pour des informations générales sur la fondation et le développement de la police durant la période postjanissaire voir H. Tongur, Tiirkiye 'de Genel Koiluk Teskil ve Gôrev-lerinin Geliçimi, Ankara, 1946; H. Alyot, Tiirkiye’de Zabita, Ankara, 1947, p. 69-94; F. Ergut, Modem Devlet ve Polis: Osmanhdan Cumhuriyet'e Tophtmsal Denklemin Diyalektigi, Istanbul, 2004, p. 77-131; Z. Toprak, «Ordu ve Güvenlik», TCTA, Istanbul, 1985, p. 1269-1273.

de la sécurité urbaine en 1846. Cette date marque le début du processus de fondation d’un corps de police à part, avec sa propre réglementation. Comme le sous-entendait la justification de la fondation de Zabtiye Miiyiriyeti, le modèle européen de sécurité urbaine était la principale source d’inspiration de cette réforme60, Arif Bey nie catégoriquement avoir eut l’intention — que lui prête Mufti Bekir — d’abolir le corps de police (zabita). Il affirme, en revanche, avoir écrit sur la nécessité «d’employer plus de généraux dans les aimées». Cette phrase très courte est difficile à interpréter. Cependant, si nous supposons qu’Arif Bey parlait toujours de la police en utilisant le mot «ordidar» (aimées), nous pouvons proposer une interprétation. Comme les policiers dans l’Empire étaient majoritairement recrutés parmi les militaires jusqu’à la période d’Abdülhamid II61 62, Arif Bey a pu désigner ainsi la police et donc proposer d’employer plus de généraux dans le corps de police. Le sens de cette proposition devient plus clair si nous nous rappelons que, dans les provinces, le corps de police était formé plutôt de baehi-bouzouks et de redif (les soldats de réserve) sous ta direction des puissances locales200. Employer plus de généraux dans la police pourrait donc contribuer à lier davantage l’autorité policière dans les provinces au pouvoir central et ainsi contribuer à l’uniformisation et la standardisation du pouvoir policier sur le territoire ottoman. Arif Bey pointait ainsi un défaut de fonctionnement dans l’organisation de la police et proposait une solution qui se situait sur la même ligne que les réformes effectuées. La brièveté de la phrase d’Arif Bey nous conduit peut-être à une erreur d’interprétation. Cependant, comme nous allons le constater en contextualisant les autres projets d’Arif Bey, il ne serait pas étonnant qu’il ait voulu proposer ici une amélioration en vue de l’imifonnisation de l’organisation du corps de la police.

Deuxièmement Arif Bey parle d’une série de changements nécessaires dans le système fiscal de l’Empire. Il évoque d’abord la nécessité de cadastrer le territoire ottoman, et par la suite d’abolir la pratique de location des biens des vakif impériaux (icaré) et le statut de collecteurs des revenus de vakif (cabi). Vers la fin du paragraphe, il propose également de faire des impôts collectés des feux une source de financement des

bâtiments publics. Si nous cherchons le point commun entre ces propo sitions, nous comprenons qu’ils sont, tous des indicateurs d’un système fiscal non personnel, direct et centralisé63. L’Empire avait déjà commencé à reformer son système fiscal durant les dernières années du règne de Mahmud II. Les Tanzimat avaient continué sur la même voie. Ces réformes fiscales poursuivaient trois objectifs principaux: attribuer plus d’importance à la richesse urbaine qu’à la richesse agraire; remplacer l’impôt indirect par l’impôt direct (particulièrement sur les feux et "les terres64) et faire lever les impôts par des agents salariés de l’État central (et non plus par les fermiers d’impôt); enfin, abolir les exceptions qui étaient octroyées depuis plusieurs siècles65. Cependant, dans la pratique, les réformes fiscales ne purent être appliquées comine elles étaient annoncées et prévues. D’abord, les révoltes populaires contre le nouveau régime d’impôt puis la guerre de Crimée qui demanda plus de revenus, incitèrent l’Empire à revenir à l’ancien système sur certains points66. L’administration centrale n’avait ainsi pas réussi à faire complètement disparaître l'affermage des impôts. Elle l’avait même légalement rétabli par une nouvelle réglementation vers la fin de la guerre de Crimée (20 décembre 1855)67. Les projets de réformes fiscales d’Àrif Bey étaient donc différents des pratiques de l’État des Tanzimat, mais ils étaient complètement conformes aux objectifs principaux des Tanzimat en tant que projet.

La troisième réforme qu’Arif Bey propose porte sur le nombre des ministres dans le gouvernement. D’après Arif Bey il faut limiter le nombre des ministres et ministres d’État à sept. Pour justifier cette limite, il se réfère à la réglementation en France. Cependant depuis les années 1830, les gouvernements en France avaient en fait compris toujours plus


de sept ministres2'5. Soit Arif Bey se trompait sur le nombre des ministres en France, soit il parlait de la France de la révolution où, avec la loi du 25 mai 1791, six ministères avaient été créés (Justice, Intérieur, Contribution et Revenus publics, Guerre, Marine, Affaires étrangères)68 69 70. Comme Arif Bey ne cite pas les noms des ministères que, d’après lui, un gouvernement ottoman doit avoir, il est difficile de saisir le sens de son propos. Le seul objectif clair peut être d’empêcher le gonflement des cadres supérieurs, ce qui pouvait être considéré comme une précaution contre le gaspillage des fonds publics et contre la corruption, d’autant qu’il propose de limiter leur salaire annuel à 250 mille kuntÿ1'1. Arif Bey suggère ainsi une proposition technique qui ne sort absolument pas du cadre «idéologique» des Tanzimat.

Le quatrième point concerne les naib (juges) en provinces. Il s’agit là d’un autre projet inabouti de la Porte. Déjà sous le règne de Selim III et Mahmud II, l’administration centrale avait tenté d’augmenter son autorité sur les naib. Avec les Tanzimat, elle avait voulu même les transformer en fonctionnaires salariés et empêcher ou au moins diminuer ainsi la corruption. Cette tendance de l’administration centrale ne concernait pas que les naib. L’État avait déjà montré son intention de salarier la plupart des emplois publics dans les réformes de 183821S. Cependant, ses moyens financiers ne lui permirent pas de poursuivre ce changement comme prévu. En 1841, il cessa de payer les salaires des naib2'9. Durant les mêmes années, afin d’empêcher les abus et la corruption, l’administration centrale avait aussi voulu interdire aux naib de demander des charges comme harc-i îkramiye et harc-i kalemiyye ■— tout comme Arif

Bey le proposait, Bien que cette interdiction des charges n’ait pas été officiellement réaffirmée après 184122°, étant donné que l’État ne payait pins leur salaire, il est probable que — comine Arif Bey s’en plaignait — dans la pratique les naib prenaient toujours des charges.

La cinquième et dernière proposition d’Arif Bey concerne les banques. Arif Bey soutient l’ouverture de filiales partout sur le territoire ottoman. Cela n’est pas non plus une idée pionnière. Cette proposition avait déjà été évoquée dans les dernières années du règne de Mahmud II221, La première banque dans l’Empire fut créée en 1844 sous le nom de Banque de Constantinople. Cette première tentative échoua en 1852. En 1856, le Hatt-i Hiimayitn souligna clairement la nécessité de créer des banques «pour arriver à la réforme du système monétaire et financier»222. La Banque ottomane fut fondée, au cours de la même année, en juin, à Istanbul. Avant la fin de l’année, trois agences furent inaugurées, à Izmir, à Beyrouth et à Galata. Pour la quatrième agence, il faudra attendre 186 1 223, La Porte voulait créer également une banque impériale avec un capital ottoman mais elle dut attendre 1863224. En 1859, il y avait très peu de filiales de banques dans l'Empire, mais la proposition d’Arif Bey n’était ni étrangère, ni opposée aux réformes des Tanzimat. Tout comme Arif Bey, les bureaucrates des Tanzimat, particulièrement avec la crise économique provoquée par la guerre de Crimée, étaient convaincus de la nécessité de créer des banques et des filiales partout dans l’Empire225. 71

En comparant les projets évoqués par Arif Bey et ceux des Tanzimat, nous constatons non seulement leurs similarités (surtout au sujet de l’organisation d’un État moderne, bureaucratique et centralisé), mais également la différence entre les projets initiaux des Tanzimat et les pratiques des gouvernements des Tanzimat. Il est crucial de prendre en compte cette différence pour saisir la signification de l’opposition aux Tanzimat. C’est ainsi que nous pouvons comprendre qu’il était possible de s’opposer aux gouvernements des Tanzimat et à ses plus célèbres bureaucrates (comme les pachas Ali, Fuad ou encore Re§id) à partir des idées des Tanzimat. Comine l'interrogatoire d’Arif Bey le démontre, ce positionnement était l’une des principales composantes de la perspective politique de la conjuration de Kuleli. La majorité des conjurés de Kuieli, y compris le leader Cheikh Ahmed, formulaient, certes, des critiques à l’encontre des Tanzimat, mais ces critiques visaient les pratiques des gouvernements des Tanzimat — tenus responsable des multiples échecs sur le plan, social, moral et économique —-, et non pas les idéaux des Tanzimat, réformes qui cherchaient à réorganiser le système bureaucratique et fiscal en vue de la centralisation.

Une critique conservatrice de la ligne politique des Tanzimat, ou tout au moins une inquiétude conservatrice liée aux réformes se trouvait, éga lement, parmi les motifs fondateurs de Kuleli. Comme nous l’avons constaté72, les conjurés s’inquiétaient de la dégénérescence de la société et y voyait une conséquence de l’occidentalisation. Rien dans cette attitude ne distinguait les membres de la conjuration de Kuleli des romanciers contemporains73 74 ou des bureaucrates des Tanzimat22*. Cela n’était ni contradictoire, ni schizophrénique car les Tanzimat, pour ses bureaucrates, pour les romanciers et même pour la Porte, ne représentaient pas un projet moderniste, mais un projet modemisateur qui avait besoin de la surveillance d’un œil conservateur contre ses effets secondaires négatifs.

Les critiques que la conjuration de Kuleli portait aux Tamimat sur un plan idéologique se trouvaient sur la même ligne conservatrice et elles n’étaient pas plus sévères que celles des bureaucrates des Tanzimat. D’une part, l’expression «être opposé aux Tanzimat» renvoyait, donc, à un sentiment de mécontentement issu des effets non voulus des Tanzimat (et critiqués aussi par tes bureaucrates réformateurs) et se concrétisait en un discours politiquement conservateur. D’autre part, cette expression signifiait une opposition à la pratique politique des gouvernements des Tanzimat, soit la non-application des réformes annoncées et les échecs des gouvernements, notamment dans les domaines, budgétaires et militaires.
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223    E. Eldem, A History, op. cit., p. 55.
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    Voir le sous-titre «La peur de la perte: identité, religion et statut».
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    Le roman ottoman, développé dans les années 1860, se nourrissait principalement de la critique de la «sur-occidentalisation», en la dénonçant comme la cause de la dégénération dans la société ottomane (voir §. Mardin, «Super Westemization in Urban Life in the Ottoman Empire in tlie Last Quarter of the Nineteenth Century», P. Benedict & E. Tümertekin & F. Mansur (dir.), Tltrkey Géographie and Social Perspectives, Leyde, 1974, p.401-446 et S. Faroqhi, «Elégance Alafranga, Social Criticism and Tomaloes: Transformations in the Culture of the Ottoman Upper Class, 1840-1914» dans Subjecls of the Sultan: Culture and Daily Life in the Ottoman Empire, New York, 2005, p. 247-271).
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    Les exemples qui critiquaient les changements dans tes manières et les coutumes ottomanes (l’européanisation de la vie quotidienne) n’étaient pas rares, même parmi les bureaucrates réformateurs des Tanzimat (voir R. H. Davison, Reform, op. cil., p. 69-70).

7. L’EFFET DE KULELÎ'. §ÜYÛU VUKÛUNDAN BETER

«La rumeur d’une chose est pire que sa réalisation». Cette expression ottomane, composée de deux mots arabes, d’un mot persan et des suffixes turcs, explique parfaitement ce qui s’est passé après les arrestations. Les conjurés avaient été arrêtés non seulement avant d'atteindre leur objectif, mais même avant de passer à l’action. La conjuration avait été démantelée et le danger avait été réduit à néant. Cependant, «tout ce qui ne s’était pas passé» allait marquer l’histoire de l'opposition ottomane, car, même si rien n’était arrivé, tout le monde avait entendu parler des projets des conjurés et tout le monde en parlait. Dans le chapitre conclusif de cette partie, nous allons traiter des effets de cette tentative de révolte inaboutie sous deux aspects: les effets immédiats et les effets sur les mentalités.

Les effets immédiats de la conjuration avortée

Avant que les autorités arrivent à saisir l’étendue de la conjuration (qui était vraisemblablement beaucoup plus limitée qu’ils le pensaient), certaines mesures concrètes furent prises. La Porte semblait craindre la transformation du mécontentement public en une révolte par l’intermédiaire des conjurés qui auraient échappé aux arrestations ou simplement par l’effet de la rumeur. Elle ne voulut visiblement pas prendre de risques. Par un ancien réflexe hérité des révoltes des janissaires, la Porte paya les arriérés des soldes des troupes à Istanbul avant même la fin de la deuxième semaine après les arrestations1. Si nous écoutons Ahmed Cevdet Paga, la panique avait également atteint le palais. Tout ce qui s’était passé avait été résumé et traduit dans le langage du palais de manière assez archaïque: Zorba kalkmiç («les brutes se sont rebellées»). Cette expression devait avoir une place particulière dans la culture du palais. D'après Ahmed Cevdet Paga, des femmes du sultan s’évanouirent après l’avoir

* AMAE CP. La Turquie, vol. 341, n“ 68, 28/09/1859, p, 221 recto, M. Thouvenel, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères.

entendu1. Les princes et les femmes du sultan, qui étaient sur les lieux de promenades ou dans les différents palais d’été à Istanbul, furent appelés et emmenés au palais impérial. Le sultan ne se promenait plus tranquillement dans la ville2.

L’incident n’avait pas seulement provoqué une inquiétude dans le palais impérial. Il semble avoir également contribué à ébranler le gouvernement. Les changements dans les hauts postes de la bureaucratie n’étaient pas rares. La période après la guerre de Crimée ne constitua pas une exception. Durant les trois ans entre la fin de la guerre et la révélation de Kuleli, il y avait déjà eu trois changements de grand-vizir. Après les arrestations, la fréquence des changements augmenta considérablement. Durant les dix mois qui suivirent les arrestations, Abdülmecid changea trois fois de grand-vizir. A peu près un mois après les arrestations, Kibnsh Mehmed Emin Paga fut nommé pour la deuxième fois grand-vizir à la place d’Ali Paga (le 18 octobre). Il le resta seulement jusqu’au 24 décembre. C’était Mehmed Rügdi Pa§a (Miitercim) qui allait lui succéder. Il n’allait pas non plus rester plus de cinq mois et Kibnsh Mehmed Emin Paga allait reprendre le poste le plus important du gouvernement pour la troisième fois le 27 mai 1860.

Seul le premier changement de grand-vizir peut être lié à la découverte de la conjuration de Kuleli. La lutte de pouvoir entre Ali Paga et Kibnsh Mehmed Emin Paga avait certaines connotations politiques. D’après Ahmed Cevdet Paga, il y avait une certaine réaction dans l’opinion publique ottomane contre Ali Paga, accusé de ne pas s’opposer aux dépenses excessives du sultan et de rester sous l’influence des puissances étrangères. En revanche, Kibnsh Mehmed Emin Paga avait conquis l’opinion publique (efkar-i anime) avec son style ferme et son franc-parler3. Toujours d’après Ahmed Cevdet Paga, après les arrestations, le premier

secrétaire du palais ([mabeyn-i hiimayim ba§katibi) avait reçu une lettre anonyme au fond d’un panier rempli de melons. «Le peuple ne veut pas d’Ali Paça ni de Fuad Pa§a. Il ne faut pas penser que sans eux nous serons incapables de gouverner. Si l’on demande qui peut gouverner à leur place, la réponse est Kibnsb Mehmed Paça, Mehmed Rii§di Paça, Vefik Bfendi et Riza Bey»4 5 6. Rappelons que nous avons retrouvé le nom de Kibrish Mehmed Emin Paça comme futur grand-vizir dans un des rares passages des interrogatoires concernant le futur cabinet envisagé par les conjures7. La réorganisation du cabinet après la découverte de la conjuration n’avait sans aucun doute pas été faite à la demande des conjurés. En outre, malgré sa réputation plus conservatrice et moins occi-dentaliste qu’Ali Paça et Fuad Paça, leur conclurent Kibrish Mehmed Emin Paça n’était pas un personnage qui pouvait complètement changer la politique de l’Empire8. Mais il est sans doute possible d’interpréter la nomination de Kibrish Mehmed Emin Paça au poste de grand-vizir en octobre 1859 comme le signe d’une certaine réussite de la conjuration ou, du moins, comme un signe envoyé par le sultan à l’opinion publique ottomane afin de faire régner le calme9. Dans les faits, le lien entre les deux événements semble être plus conjoncturel que direct. La fin du gouvernement d’Ali Paça, comme Ahmed Cevdet Paça le sous-entend, était liée plutôt à une lutte de pouvoir entre le sultan et son grand-vizir10. Ali Paça voulait élargir son pouvoir et limiter celui du sultan, D’après la correspondance de l’ambassadeur de France à Istanbul, «il aurait dit an sultan que “le vaisseau de l’état [sic] sombrait” et que sa responsabilité ne lui permettrait plus de le diriger si d’importantes modifications n’étaient point apportées à ses conditions de marche»11. La découverte d’une conjuration contre le sultan avait été utilisée pour augmenter la pression sur le sultan et tenter de lui ôter un peu plus de son pouvoir. Autrement dit, la conjuration de Kuleli avait échoué mais elle était, de manière indirecte, intervenue dans la lutte latente et structurelle entre le sultan et son grand-vizir-.

Toucher au sultan caché derrière les points: une désacralisation textuelle12

«Quel est leur objectif, ai-je demandé, “ Ne sais-tu pas?” dit

l’ouléma. J’ai dit non. Il a dit qu’ils allaient attaquer........[blanc

de 8 points dans le document) et qu’ils allaient lui couper [la tête?]»13.

Les huit points dans cette épigraphe correspondent au blanc laissé par les scribes durant les interrogatoires pour ne pas écrire le nom ou le titre du sultan ciblé par les conjurés. Nous retrouvons ces curieux points dans tous les protocoles des interrogatoires quand la question de la commission ou la réponse de l’inculpé est censée évoquer le nom/titre d’Ab dülmecid ou/et de son frère AbdiUaziz. Le nombre de points, qui varie d’un inteiTOgatoire à l’autre et même parfois dans te même interrogatoire, ne peut correspondre au nombre de lettres de leur noms ou titres. Pourtant, dans les passages où l’on parlait du sultan et de son frère, l’un après l'autre, les scribes avaient visiblement fait attention d’utiliser un nombre différent de points pour chacun14.

L’utilisation des points au lieu des noms/titres est sans doute due à la crainte d’évoquer ouvertement l’assassinat du sultan ottoman et les noms de la famille dynastique dans une telle affaire. Les scribes ont peut-être aussi voulu crypter les interrogatoires pour masquer — du moins au premier regard — l’objectif dangereux des conjurés et la possible complicité

du frère du sultan, Ahmed Cevdef Pa§a donne un autre exemple où évoquer même la possibilité de l’assassinat du sultan ottoman avait causé une inquiétude.

«11 est curieux que selon la loi européenne, si une personne tente d’assassiner quelqu’un, et s’elle n'arrive pas à réaliser son projet, on la condamne aux travaux forcés. Cependant, ceux qui tentent d’assassiner le souverain doivent être exécutés. Le projet du Code pénal impérial avait été préparé en suivant cette logique, et moi-même j’y travaillais, je lisais article par article le Code pénal à la commission des ministres et je le recorrigeais. Quand j’ai lu cet article, §evket Paja, défunt, membre de la commission des Tamimat réagit: “Ilfaut que Vidée d'assassiner le sultan ne vienne à l’esprit de personne. Il n'est pas convenable d’évoquer ce sujet en l’écrivant dans la loi", Et c’est ainsi qu’on a rayé les passages concernant le souverain»15.

Le modèle principal du Code pénal ottoman de 1858 était le Code pénal français de 1810, La plupart des articles et des titres des sections avaient été traduits directement du français. Une des sous-sections du Code pénal français portait le titre suivant: «Des Attentats et Complots dirigés contre l’Empereur et sa famille»16. Les articles rayés mentionnés par Ahmed Cevdet Pa§a étaient fort probablement les articles de cette sous-section. Cette anecdote démontre que les bureaucrates ottomans voulaient conserver la place distinguée et respectueuse du sultan, sa sacralité et son inviolabilité textuelle. Cependant, la suppression des articles, défendue comme l’expression d’un respect traditionnel, était la conséquence d’une sensibilité des bureaucrates ottomans au contrôle de la parole publique17. Quand l’éventualité qu’ils ne voulaient même pas évoquer dans la loi se réalisa, il manquait au Code pénal un article pour condamner les principaux conjurés de Kuleli à la peine capitale. D’après Ahmed Cevdet Pa§a, à cause de cette lacune, les conjurés de Kuleli, qui avaient d’abord été condamnés à mort, furent envoyés en exil «tout comme les personnes qui tentent d’assassiner les gens ordinaires»18.

Même si Ahmed Cevdet Paça se rappelle la suppression de l’article avec lin certain regret, selon la perspective de ceux qui le défendirent, il n’y avait rien à regretter. En effet, plus dangereux encore que l’assassinat du sultan, était le fait que tout le monde soit au courant, que tout le monde en parle et que cette idée puisse venir à l’esprit de tous.

Ne pas parler de l’assassinat du sultan dans le Code pénal n’est évidemment pas la même chose que crypter le nom du sultan et celui de son frère dans les interrogatoires. Le premier cas, comme il s’agit d’une loi à publier, concerne la sphère et l’opinion publiques ottomanes. La seconde moitié des années 1850, soit le lendemain de la guerre de Crimée et la période de la préparation du Code pénal de 1858, fut marquée par le développement de la sphère publique ottomane. Même si cette sphère n’avait toujours pas les moyens de devenir un espace de pouvoir, elle avait été déjà prise en compte dans le nouveau rapport de force. L.a nouvelle stratégie gouvernementale exigeait de plus en plus de surveiller, d’écouter, de consulter et de prendre en compte la parole publique, plutôt que d’imposer des limites à la parole circulant dans la sphère publique par la répression. Ne pas mentionner la possibilité d’un assassinat du sultan dans le Code pénal résultait de ces nouvelles relations du pouvoir avec la population et de cette nouvelle stratégie gouvernementale ottomane visant, avant tout, à prévenir. Les bureaucrates ne voulaient pas évoquer certains sujets dans le Code pénal car ils ne voulaient pas que ces sujets circulent dans la sphère publique. Ils pensaient pouvoir prédéterminer la parole publique par un ancien réflexe, le silence. Ce silence — ici la suppression de l’article — était la preuve d’une certaine sacralité du sultan et de la volonté des bureaucrates de protéger son inviolabilité. Ces principes n’avaient cependant pas une place solide, non discutable dans «la tradition», où les humiliantes scènes d’assassinats d’Osman II furent décrites par certaines chroniques et où la régicide d’ibrahim fut justifiée par une fatwa. Cette nouvelle perception de l’inviolabilité et les crises liées à sa disparition et à sa dégradation étaient les conséquences de la construction de nouvelles relations du pouvoir et de l’opinion publique en développement18.

reux, mais d’une sage politique de commuer la partie des sentences qui condamne à la peine capitale plusieurs des conspirateurs récemment jugés à Kouteli» (AMAE CP. La Turquie, vol 342, n° 73,25/10/1859, p. 97 recto, M. Thouvenei, ambassadeur de France à Constantinople à M. le comte Walewski, ministre des Affaires étrangères). L’absence de E’article de loi dut faciliter la tâche des ambassadeurs.

18 Les principaux arguments de ce paragraphe à propos de Sa nouvelle stratégie gou-

Quant à la dissimulation du nom du sultan dans les interrogatoires, elle repose sur un autre enjeu. En effet, les interrogatoires, contrairement au Code pénal, n’étaient pas des registres destinés à être publiés ou annoncés au public. D’ailleurs, dans l’unique document juridique (à savoir l’acte judiciaire) qui fut envoyé à la presse (du moins aux journaux proches à la Porte) et dont la traduction en français avait été «communiquée aux législatives et livrée à la publicité»19, l’intention des conjurés avait été écrite clairement, sans être censuré par des points: «Ils étaient déterminés, en s’élançant à l’improviste, à attenter par les armes, non seulement à la vie de quelques-uns des ministres, mais à celle de Sa Majesté Impériale le Sultan: que la protection divine ne lui fasse jamais défaut»20. Pourquoi, alors, les scribes avaient-ils crypté le nom/titre du sultan et celui de l’héritier du trône ottoman dans des interrogatoires qui ne seraient communiqués à aucun public (ni ottoman, ni étranger) et qui seraient rangés dans une cave, dans un «sac à farine» (çirval)l D’abord, ils n’osaient probablement pas associer les noms/titres du sultan et celui de son frère (donc le membre de la dynastie et le futur propriétaire du trône) avec les mots de «conspiration» ou d’«assassinat». Rien d’éton-nant puisque ce qu’ils entendaient de la bouche des conjurés était ce qu’ils n’avaient pas osé évoquer pendant la préparation du Code pénal. En outre, la conjuration de Kuleli — même révélée à l’étape de sa préparation — constituait la première tentative d’assassinat contre le sultan ottoman depuis cinquante ans. La décision de censure fut peut-être prise sur place. Nous pouvons supposer que la commission dut discuter de la manière d’écrire les noms des membres de la famille dynastique dans les interrogatoires, et qu’ils durent décider de les crypter par les points. Dans les premiers interrogatoires effectués au ministère de la Guerre juste après les arrestations et avant le transfert des inculpés à la caserne de Kuleli, sont successivement notées des expressions qui indiquent clairement le titre du sultan (comme zat-t §ahaneye su-i kasd) et des points qui vemementale ottomane sont développés dans le sous-titre «La nouvelte stratégie gouvernementale et la refonnulation des possibilités d’opposition politique».

L’expression entre guillemets vient du Journal de Constantinople (le 14 novembre 1859, n® 1088) qui annonce que l’acte judiciaire va être prochainement publié,

20 PRO FO. 78-1437, L’acte judiciaire du complot du 17 septembre, attachée au rapport n° 256, 2I/U/1859, p. 7-8. L’expression dans la version originale en ottoman est comme la suivante: «Mtlsellahan hticum ile bazi bendegân hakkmda tera-yt su-i kasde hazrrlanmiç olduklarjndan, istintaknameleri tafsil£tt;ndan miisteban olacagt veçhite bu su-i efkan maazallahütaalâ makam-i celile-i hilafet hakkmda dahi su-i kasd derecesine kadar yeturmü§ olduklan ikrar ve itiraflanyla sabit olmujtur».

le cachent21. La décision de censurer le nom/titre du sultan par les points n’avait peut-être pas encore été prise à cette étape-là, mais les scribes faisaient attention à ne pas mentionner son nom. Quant aux interrogatoires effectués à Kuleli, le titre du sultan s’affiche seulement dans un contexte extérieur à l’assassinat et presque uniquement quand l’inculpé demande sa grâce. Comme le résumé des protocoles des interrogatoires (fezleke) en constitue la preuve, la commission et les scribes continuèrent jusqu’à la préparation de l’acte judiciaire (autrement dit jusqu’au dernier moment) à employer des points. Ils n’avaient pu évoquer l’assassinat du sultan dans le Code pénal puisque c’était un document à communiquer au public, mais cette fois-ci, le fait que le document concerné soit livré à la publicité allait obliger la commission à écrire ouvertement les mots «assassinat» (su-i kasd) et «Sa Majesté Impériale» (zat-i §ahané) l’un après l’autre dans une même phrase. La commission dut se rendre compte qu’à l’époque du Code pénal et dans une affaire qui avait gagné une dimension internationale du fait de l’intervention des ambassadeurs européens22, il n’était plus possible de préserver la sacralité et l’inviolabilité textuelle du sultan en cachant son nom derrière les points.

Dans les documents produits aux différentes échelles de la bureaucratie ottomane (comme les registres des kadt, les firman, les correspondances bureaucratique, etc.), le nom/titre du sultan avait toujours été écrit plus grand, plus haut (sur la ligne) ou avec une encre meilleure que les autres noms/mots. On respectait le nom du sultan, tout comme on respectait sa personne. En étudiant les rapports des espions (havadis jurnallert) des années 1840-1845, C. Kirh remarque que ces rapports contiennent des critiques très sévères contre les bureaucrates les plus importants de la Porte, mais que, quand il s’agit du sultan, on n’y trouve que des éloges23. Ce n’était sans doute pas parce que les espions ne croisaient personne qui critiquât le sultan. Mais, même s’ils entendaient des critiques sévères ou des insultes contre le sultan, comment auraient-ils pu

31 Voir par exemple l’interrogatoire de Cafer Dem Pa$a, et le premier interrogatoire de Mufti Bekir Efendi, et certaines pages de l’interrogatoire et de Hoca Nasuh.

-- Les rapports de deux ambassadeurs (Britanique et Français) montrent clairement qu’ils ont tenté d’influencer la Porte au sujet du jugement final concernant les inculpés de Kuleli et qu’ils croyaient visiblement l’avoir réussi, voir FO. 195-646, n° 260, 22/11/1859, Sir Butwer, l’ambassadeur de Grande Bretagne à Constantinople à Lord Russell, le secrétaire d’État des Affaires étrangères; AMAE CP. Turquie, vol. 371, n° 100, le 05/06/1867, p. 188 recto et verso, M. Bourée, ambassadeur de France il Constantinople à M. le marquis de Moustier, ministre Secrétaire d’État au département des Affaires étrangères.

2Î C. Kirh, «Coffeehouses», lac. cil., p. 84.

écrite, répéter ces propos dans leur rapport? Comment un simple espion aurait-il pu rédiger des lignes qui attaquaient le sultan? Il était sans doute mieux de ne pas les entendre, ou peut-être de les rapporter verbalement. Les membres du conseil ne discutèrent sans doute pas d’une manière cryptée durant les préparations du Code pénal et, durant les interrogatoires de Kuteli, les conjurés ne firent sans doute pas de signes au lieu de prononcer le nom du sultan. La commission et les scribes dirent et entendirent de la bouche des inculpés ce qu’ils n’osèrent pas écrire clairement et ouvertement.

Quand les points furent remplacés par le titre du sultan durant la rédaction de l’acte judiciaire, ce fut un tabou qui se brisait. Mais, comme tous les tabous, celui-ci ne disparut pas tout de suite. Les protocoles des interrogatoires des premières tentatives susceptibles d’aboutir à l’assassinat du sultan après Kuleii n’ont pas pu, au moins pour l’instant, être retrouvés dans les archives. Cela nous empêche de suivre l’avancement de «l’histoire des points» de près et de manière chronologique. Les premiers protocoles des interrogatoires d’une telle affaire que nous avons trouvés dans les archives datent de l’année 1878. 11 s'agit de l’affaire connue sous le nom de l’incident d’Aziz-Skaliyeri. Nous y constatons que, presque vingt ans après Kuleii, les points sont toujours là. Toutefois, ils sont très rares. Cette fois-ci les scribes ne cachent jamais le nom du prince que les conjurés veulent mettre sur le trône, et le nom du sultan échappe assez souvent à leurs plumes24. Trois ans plus tard, en 1881, un changeur (sarraf ) nommé Sabuncuoglu Artin et ses amis furent arrêtés car les autorités avaient entendu dire qu’ils avaient l’intention d’assassiner le sultan. Durant leurs interrogatoires, les scribes n’avaient vraisemblablement plus senti le besoin de censurer le nom du sultan avec des points25.

Ce n’est pas d’un jour à l’autre que les traditions et les pratiques ritua-listes disparaissent de la scène de la vie sociale et bureaucratique. Le fait que la disparition des points s’étale sur une vingtaine d’années ne signifie pas que l’incident de Kuleii n’eut pas d’impact sur ce processus. Il démontre, au contraire, combien était difficile pour la commission et pour

-* Par exemple: «Çerif Efendinin aciamian selamhga çikdigmda .... fsi'c, 4 points] ôldfirecek bir adam vardtr» (BOA. Y.EE. 23/5, 13/Ç/1295, p. 81/2 recto); «Sultan Hamid'i indirib Sultan Murad’i çikaracagiz deyü sôylediler» (ibid. p. 19/1 recto).

n Nous ne trouvons pas des points dans tes protocoles des interrogatoires, mais à plusieurs reprises des expressions comme: «zat-i §evketmaab hazret-i padiçahiyi/taedariyi h al edecckler» (BOA, Y.PRK. ZB. 1/72, 9/Ra/1298 —j’aimerais remercier Certgiz Ktrh qui m a parle de cet incident et a eu la gentillesse de m’indiquer ta référence du dossier d’archive).

les scribes d’écrire que l’on osait imaginer assassiner le sultan ■— «Sa Majesté Impériale le Sultan: que la protection divine ne lui fasse jamais défaut», comme ils l’avaient écrit dans l’acte judiciaire. Quand ces phrases furent écrites noir sur blanc et livrées à la publicité, ce fut l’inviolabilité textuelle du nom du sultan qui fut fortement amoindrie face aux équilibres de la politique internationale et à l’institutionnalisation de l’État ottoman, concrétisée dans cet exemple par le Code pénal. Les conjurés de Kuleli n’avaient pas réussi à assassiner Abdiilmecid, ni même à menacer sérieusement sa vie. Cependant leur conjuration inaboutie avait atteint le sultan ottoman — bien au-delà de la personne d’Ab-dülmecid — «caché derrière les points» et c’était leur conjuration qui avait entaché la sacralité textuelle du sultan.

D’après l’ambassadeur français à Istanbul, l’incident de Kuleli est l’indice d’un nouveau type de Tévoltes, et même «un indice de l’esprit de résistance qui commence à se faire jour parmi la masse des Turcs». Contrairement aux anciennes «révolutions de palais» dit-il, «(c)etle fois-ci, ce sont des acteurs subalternes qui entrent en scène»26. Comme nous l’avons constaté, ce n’était pas tout à fait «une première» car il y avait eu les révoltes de 1730 et de 1807 menées par des janissaires subalternes. Nous pouvons certes ranger ces révoltes dans la catégorie des révoltes de «l’ancien régime», mais, même si nous nous limitons à la période post-janissaire, nous devons nous rappeler que les sources ne nous informent pas toujours sur les tentatives de révolte mises au grand jour prématurément. Étant donné la sensibilité de la bureaucratie ottomane et des ambassadeurs européens au sujet de l’incident de Kuleli, et en considérant la place attribuée à cet incident dans les récits des décennies suivantes et F historiographie jeune-turque et républicaine, il est clair, que dans les mémoires et la perception sociale et diplomatique, Kuleli était «une première». Comme la fréquence des tentatives de révolte ou des simples plans d’assassinats qui furent découverts durant les décennies suivant l’incident de Kuleli le démontre, même si les conjurés de Kuleli n’avaient pas pu toucher à l’intouchable, leur tentative était le premier signe tangible de l’apparition d’un imaginaire politique permettant le passage à l’acte des «acteurs subalternes». 19


TROISIEME PARTIE


L’ORGANISATION MESLEK (1867)



!

!
1. COMMENT L’APPELER?

Neuf ans après l’incident de Kuleîi, en 1867, au tout début du mois de juin, une autre organisation secrète qui préparait une révolte fut découverte à Istanbul, Jusqu’à présent, plusieurs appellations ont été employées par les historiens et les chroniqueurs pour nommer cette organisation. Dans ce texte, seul le nom Mesîek sera employé, Ce choix repose seulement sur le souci d’empêcher une confusion probable et n’implique aucune intention d’indiquer le nom original, qui n’a probablement jamais existé d’ailleurs. Avant de nous pencher sur l’histoire de cette organisation et cette tentative de révolte, nous allons nous interroger sur la multiplicité des noms qui lui ont été attribués, multiplicité qui offre des indices considérables et utiles, non seulement pour mieux comprendre la perception historiographique de cette organisation, mais également pour mieux saisir sa «nature».

L’une des plus populaires de ces appellations était Ittifak-i hamiyyet (Alliance pour l’honneur de la patrie/patriotique), considérée par plusieurs chercheurs comme le nom même de l’organisation20 jusqu’à la publication de l’acte judiciaire de l’affaire parM. Kaya Bilgegil en 1974. Dans ce document officiel l’organisation est appelée Meslek21. Après la découverte de ce document, un consensus s’est fait parmi les chercheurs sur le nom Meslek. Le nom îttifak-i hamiyyet a alors été considéré comme une erreur née d’une mauvaise interprétation22. Un troisième nom a cepen-

dant existé mais n’a jamais été employé par les historiens en tant que nom de l’organisation. Mehrned Bey, le chef de l’organisation, l’appelait tout à fait autrement dans un de ses articles: Uss-i medeniyet (Origine/fondement/source de la civilisation)4.

M. K. Bilgegil reproduit entièrement l’article de Mehrned Bey dans son ouvrage, mais il ne précise que dans une note en bas de page que Mehrned Bey appelle cette organisation Uss-i medeniyet. Il n’attribue, par ailleurs, aucune importance à ce que ce nom soit différent de celui qui apparaît dans les documents officiels, et continue à considérer Mesiek comme «le vrai» nom de l’organisation5. E. Koray, tout comme M. K. Bilgegil, préfère l’appellation Mesiek à celle d’t/.v.v-/ medeniyet6. Quant à H. Çelik, il évoque, certes les différents noms de l’organisation, mais il ne met jamais le nom qui apparaît dans l’acte judiciaire en cause, et le considère comme authentique. 11 se trompe d’ailleurs en prétendant que Mehrned Bey appelait cet organisation iade-i hukuk cemiyeti (Organisation pour la restitution des droits). Dans la phrase de Mehrned Bey, cette expression n’a pas, en effet, la fonction d’un nom mais plutôt celle d’un adjectif pour définir le nom Üss-i medeniyet: «une organisation pour la restitution des droits nommée origine/fondement de la civilisation»7.

The Genesis, op. cit., p. 21 et R. H. Davison, Reform,pp. cil., p. 59) sans avoir fait un lien entre cette appellation et Namik Kemal. L’interprétation de M. K. Bitegegil se retrouve pourtant également dans l’ouvrage de H. Çelik (Ali Suavt ve Dânemi, Istanbul, 1994, p. 26). Le doute exprimé par M. K. Bilgegil fait d’ailleurs place chez H, Çelik a une interprétation plus directe puisqu’il n’hésite pas à soutenir qu’lttifak-i Ifamiyyel vient d'une expression de Namik Kemal en se référant non pas à MKB, p. 356 mais à M. C. Kuntay, Namik, op. cit., p, 18.

A MKB, p. 200, cf. Mehrned Bey, «Keçf-i Zamir», înktlâb, n° 1, 23 avril 1870.

5    MKB, p. 400.

6    E. Koray «Mesiek Kuruluj ve Faaliyeti», Belleten, vol. 54, n° 221, Ankara, 1990, p. 151-165; idem, «Yeni Osmanhlar», Belleten, vol, 48, n° 18, Ankara, 1984, p. 563-582. Dans son article publié en 1984, E. Koray n’évoque même pas le nom employé par Meluned Bey, même si ses notes nous montrent qu’il a lu l’article du fondateur. Dans son deuxième article, it note le nom «Üss-i Medeniyet» et le présente comme une des probables dénomination do l’organisation, tout en se concentrant sur ta recherche d’un «vrai nom».

7    « “üss-i medeniyet’ nam bir iade-i hukuk cemiyeti». D’ailleurs, d’après H. Çelik, Ali Suavi nomme l’organisation Hürriyet ve Hamiyyet (Liberté et patriotisme) (voir H. Çelik, Ali Suavt, op. cit., p. 26). Il est vrai que dans la page à laquelle H. Çelik se réfère Ali Suivi parte fort probablement de cette organisation: «Daha geçen güne kadar hürriyet ve hamiyet namtyla bunca nüfusun onüne diijen Fazil Paja’nm Karun kadar da zengin ve mansib ve iltifat-i aliye gayr-t muhlaç oldugtt halde çaruna bir meclis-i has azahgt ot tikadi hamiyet ve hürriyet namtyla te$ci’ edib Kibns ve Kodos ve Aka kalelerine esir etdigi bunca ehl-i imanm ...» (Uhim, n° 18, p. 1092-1093). Pourtant il est difficile de dire que

Les chercheurs préférèrent donc l’appellation qui apparaît dans les documents officiels à celle employée par le fondateur. Pourtant, même si nous admettons que Meslek est le vrai nom de cette organisation secrète, reste à savoir pourquoi il y avait autant de noms différents. Mehmed Bey, au moins, n’aurait pas dû se tromper en parlant de l’organisation dont il fut le fondateur et le dirigeant. Comme nous le venons en détail dans les pages suivantes, il s’agissait d’un groupe secret bien organisé avec des sous-groupes, des principes écrits et des objectifs plus ou moins fixés, Il ne serait donc pas surprenant qu’elle ait eu un nom précis. Pourtant, avoir un nom n’était pas indispensable pour une organisation, comme on l’a vu pour la conjuration qui se trouvait derrière le projet de révolte découvert en 1859, connue seulement sous le nom de l’endroit où les suspects ont été emprisonnés lors de leur interrogatoire, à savoir Kuieli. Partant, qu’une organisation n’ait pas de nom et puisse de ce fait avoir plusieurs appellations, est une possibilité qu’on ne peut facilement rejeter. Dans ce cas, au lieu de s’atteler à la recherche du nom le plus authentique — qui n’a d’ailleurs peut-être jamais existé — on peut profiter de cette multiplicité de noms pour recueillir des indices sur les caractéristiques de cette organisation secrète et son image aux yeux de ceux qui employaient ces appellations.

Ce que les (sitr)noms ont à nous dire

Dans les documents officiels, nous trouvons plusieurs fois l’expression «société malfaisante, dite Meslek»*. À cette époque, le mot meslek avait des sens qui se sont totalement perdus dans le turc d’aujourd’hui9. Pour ce mot qui vient de la racine s-l-k (dJL* — fil) en arabe, les dictionnaires du XIXe siècle proposent plusieurs synonymes: tarik (voie), tertib (arran-ce groupe de mots a, ici, la fonction du nom de l’organisation. H y est clairement pour définir la cause de l’organisation. Nous retrouvons te même groupe de mots ré-apparaître, dans le même numéro, une trentaine de pages plus loin, employé cette fois-ci pour définir la cause des Jeunes Ottomans: «Çimdi ise ft 1867 miladi Agustos tarihindc Fâzd Pa§a Avrupa memâtikinden Baden-Baden’de hüniyci ve hamiyet nânu ile ve senevî nç yiiz bin frank tahsisle cemiyeti te§kil edip...» (Ali Suavi, «Faziliyyc» dans Ulum, n° 18, 15/S/1287, p. 1120). Dans le langage de la période, l’expression de namiyla n’avait pas pour fonction d'indiquer le nom, mais de définir l’objectif principal du sujet concerné. Par exempte, dans l’acte judiciaire de l’organisation nous trouvons l’expression suivante: «kanndajlik nami ile büyük zatlardau mürekkeb olarak bir cemiyyet» (MKB, p. 393. cf, BOA, MM, vol. 10, p. 55). 11 est évident que nous ne pourrons pas en déduire que l'organisation était nommée la «fraternité».

3 «meslek denilen cemiyet-i fesadiye».

s Meslek veut dire uniquement «métier» dans le turc d'aujourd'hui.

gement), tarz (style) et usai (manière), etc. La définition du dictionnaire de Sir James Redhouse (édition 1890) peut être considérée comme une bonne synthèse de tous ces mots: «une manière habituelle de penser ou de réagir»10. Dans les textes contemporains, ce mot est souvent employé dans un contexte politique pour désigner l’ensemble des attitudes et des actions d’une personne, d’un groupe, d’une génération ou d’un journal11. 11 pourrait s’agir du meslek des communards, des royalistes, de l’Internationale. .. Donc, le mot meslek ne dit pratiquement rien à lui seul sur l’orientation ou la doctrine politique d’un groupe.

L’acte judiciaire évoque un document qui fut donné ou lu à chaque membre pour lui faire connaître l’organisation. Nous ne disposons d’aucune information sur le contenu de ce document appelé mesleknâme. Selon M. K. Bilgegil le contenu du mesleknâme était probablement inspiré de la lettre de Mustafa Fazxl Pa§a, le prince déshérité de l’Égypte et

10    «A habituai way of thiaking or acting» (J. \Y. Redhouse, A Turkish and English Lexicon, Constantinople, 1890). Le troisième sens donné par le dictionnaire de T. X. Blanchi et J. D. Kieffer (Dictionnaire Titre-Français, Paris, 1850) est assez proche de celui proposé par Redhouse «Manière d’agir, de se conduire». Ce dictionnaire ajoute, d’ailleurs, le sens de l’expression suivante «meslekinè nmnselik oloup. Etant entrés dans la voie qu’ils suivaient» (ibid). En ce qui concerne les autres principaux dictionnaires, plus ou moins contemporains de l’événement, dans l’édition de 1880 du dictionnaire de J. W. Redhouse (Redhouse's Turkish Dictionary English and Turkish & Turkish and English, Londres, 1880) nous retrouvons la définition suivante «A course pursued; a path, road, way». Le dictionnaire de N. Mallouf (Dictionnaire Turc-Français, Paris, 1863) propose une définition similaire: «mèslèk: route; ligne de conduite». Le dictionnaire de §emseddin Sami (Fraschery) y ajoute quelques significations supplémentaires: «Meslek: de (djL) Siiluk, Chemin, voie, route; Méthode; mode; manière, carrière, Principe» (Dictionnaire Turc-Français, Constantinople, 1885). Quant au dictionnaire de Diran Kélékian, paru plus tardivement, en 1911, il reprend presque la même définition que celle de Çemsed-din Sami: «Meslek; voie; Méthode, mode, manière, Carrière, Principe, Doctrine, --i, anf rigorisme; — sahibi, homme de principe; —inde sebatii olmak, Être persévérant dans ses principes» (Dictionnaire Titre-Français, Constantinople, 1911). Signalons d’ailleurs que te dictionnaire de B. de Meynard (1881) qui traduit le mot également comme «ligne de conduite», propose une autre connotation (honnêteté) pour le mot en traduisant l’expression de Meslekadamt: «homme qui a une conduite régulière, honnête homme» (Meynard, Dictionnaire, op. cit.). Dans un autre dictionnaire de Çemseddin Sami (Fraschery) nous trouvons la même connotation: «Mesleksizlik: meslegi, viedam ve namusca tabi oiacak iariki oimayan müteievvin adamm liâli.» (Kamus-i Turki, Dersaadet, 1899/1900).

11    Pour quelques exemples d’utilisation du mot meslek par différents contemporains, dont certains faisaient même partie de l’organisation secrète, voir Nuri, «Tejyid-i Revabit», Ibret, n° 14, 26 R. 1289 (2 juillet 1872), p. 1-2; Re§ad-Kemal «Reddiye», fbret, n° 8, 18 R. 1289 (24 juin 1872); Narmk Kemal, «îfade-i Meram», Osmanit Modernleymesinin Meseieleri, Bütiin Makaleier I, Istanbul, 2005, p. 134; Takvim-i Vekayi, n° 1507 cité dans K. Sadi, Türkiye'de Sosyaiizmin Tarihine Katki, Istanbul, 1994, p. 29; la lettre de Ziya Bey date du 1 mai 1870, cité dans M, K. Bilgegil, Ztya Paça Üzerine Bir Araçttrma, vol. 1, Ankara, 1979, p. 167-168.

le futur protecteur des Jeunes Ottomans. Mustafa Fazil Pa§a, après avoir été destitué du poste de ministre de l’Économie et s’être installé à Paris, avait rédigé une lettre ouverte adressée à Abdülaziz et publiée dans les journaux français à la fin du mois de mars en 1867. Cette lettre contenait certaines suggestions de réformes et critiquait sévèrement la bureaucratie ottomane et ses fonctionnaires23 24. Les mémoires, les récits (particulièrement celui d’Ebüzziya Tevfîk) et les articles dans la presse française et européenne qui suivirent la publication de cette lettre nous montrent qu’elle avait eu un grand écho parmi les opposants ottomans et dans l’opinion publique européenne. La date de parution de cette lettre n’est pas tout à fait claire. Nous savons qu’elle est publiée dans la presse française pour la première fois le 24 mars 1867. Pourtant, en se référant aux rapports du consulat Britannique, R. H. Davison note qu’il est probable que la lettre ait été mise en circulation à Istanbul avant le 20 mars. Il évoque même la possibilité que la lettre ait été diffusée en Égypte déjà en 1866l:'. Dans l’acte judiciaire, certains inculpés déclarent avoir vu et lu le mesleknâme au moins quatre mois avant leurs arrestations, c’est- à-dire avant la date de publication de cette lettre et les dates des rapports consulaires. En outre, le membre le plus ancien (d’après les informations qui se trouvent dans l’acte judiciaire) évoque la présence des documents de Mesiek concernant son projet et ses principes politiques, dix-sept mois avant son arrestation. Ceci montre que l’organisation Mesiek produisait des documents concernant sa «conduite» politique bien avant l’apparition de cette lettre, même si nous considérons que celle-ci fut rédigée vers la fin de l’année 1866. Il semble donc bien peu probable que le mesleknâme ait été inspiré de la lettre de Mustafa Fazil Pa§a.

Quelle qu’en soit la source d’inspiration, ce qui est fort probable c’est que le mesleknâme contenait — comme ce mot inventé avec le suffixe nâme (écrit) l’indique et comme les témoignages apparaissant dans l’acte judiciaire nous permettent de le saisir — les principes et peut-être les objectifs de l’organisation. Nous pouvons donc avancer que soit le nom de l’organisation est à l’origine du mot mesleknâme, soit c’est le mesleknâme lui-même qui donna naissance au surnom (mesiek) de l’organisation, utilisé peut-être par ses membres ou par la commission chargée des interrogatoires. Bien qu’il ne nous aide pas à comprendre les perspectives politiques de cette organisation, le nom Mesiek souligne qu’elle

dut en avoir une. Il ne s’agissait donc pas d’un groupe de personnes qui se réunissaient autour d’un seul acte mais d’un groupe qui avait des principes, un projet politique ou, pour le moins, un chemin prédéterminé à suivre. Ainsi, l’organisation Meslek se distingue clairement des précédentes, même de la conjuration de Kuleli, qui avait sans nul doute un but, mais pas nécessairement un «meslek».

Quant au nom (ou bien adjectif) îttifak-i hamiyyet attribué à cette société secrète, il souligne, tout d’abord, sa caractéristique patriotique. Si nous consultons les dictionnaires de XIXe siècle pour mieux saisir le sens du mot hamiyyet, nous comprenons qu’il était fréquemment associé avec des mots comme «zèle», «ardeur» et qu’il était souvent lié à la défense de l’honneur de la famille ou de la patrie. On ne lui attribue le même sens que patriotisme, ou on ne le définit comme «patriotisme» dans les dictionnaires ottoman-français qu’à partir du dernier quart du XIXe siècle25. C’était un mot répandu dans les articles de Mehmed Bey et de Re§ad Bey, fondateurs de l’organisation, et dans ceux des autres Jeunes Ottomans comme Ali Suavi ou Namik Kemal. Dans leur langage, le mot renvoyait toujours à la patrie et non pas à la famille. Autrement dit, bien avant qu’il ait été «officialisé» par les dictionnaires, dans leur langage, le mot hamiyyet correspondait déjà au patriotisme26. Quel que soit le vocabulaire employé pour traduire le mot (gayret-i vatan, employé par Hiiseyin Daim Pa§a, l’un des leaders de l’organisation de Kuleli — ainsi que par le dictionnaire de Bianchi, éd. 1846 — ou hamiyyet que nous retrouvons dans les placards accrochés pour protester contre les arrestations de

Kuieli27), le patriotisme comme concept politiquement mobilisateur faisait partie de l’univers politique ottoman et comme nous l’avons montré dans les parties précédentes, son développement n’était pas sans lien avec la structure de la nouvelle politique gouvernementale ottomane. Les pertes de territoires et surtout les révoltes des Grecs en Crète au milieu des années 1860 semblent avoir contribué au développement de la conscience patriotique, définie tout d’abord comme la défense de l’honneur bafoué de la patrie.

L’expression îttifak-i hamiyyet n’était pas la seule dénomination de l’organisation indiquant l’influence du patriotisme sur les idées de l’organisation. Il y avait un autre (sur)nom: Türkistanin erbab-i §ebabi (les jeunes maîtres de la Turquie) qui portait de similaires connotations politiques, familières des membres de l’organisation, ainsi que leurs témoignages cités dans l’acte judicaire nous l'indiquent. Ce nom était issu de la traduction de l’expression «le parti Jeune Turquie», employée par Mustafa Fazil Paga. Celui-ci mentionnait le parti Jeune Turquie dans une lettre de démenti à un article du journal le Nord sur la création d’une banque internationale dirigée par le pacha, Namtk Kemal avait traduit la lettre du pacha, ainsi que l’expression, et l’avait publiée dans le Tasvîr-i Efkar le 23 février 186728. Attribuer ce nom à l’organisation soulignait d’abord, consciemment et fortement, la relation entre l’organisation et le pacha et assimilait également son histoire avec celle des Jeunes Ottomans. En effet, au moment de la publication de la lettre, Meslek n’avait fort probablement pas encore de contact avec le pacha et l'adhésion de Namtk Kemal est une hypothèse qui se fonde sur les seuls propos d’Ebilz-ziya Tevflk. Comme nous allons le voir en détail, et dans la mesure où les documents nous permettent de le saisir, Mustafa Fazil Paga aurait eu des contacts avec l’organisation seulement une dizaine de jours avant l’arrestation de ses membres. Cette relation se développa alors très rapidement et, après s’être enfui à Paris, les trois fondateurs de Meslek

(Mehmed, Regad et Nuri Bey) participèrent à la fondation des Jeunes Ottomans soutenue et financée par le pacha. Comme l’appellation Türkistamn erbab-i ÿebaht le laisse entendre, Meslek constituait donc une des racines des Jeunes Ottomans et ses membres avaient des liens, noués sur le tard ou non, avec Mustafa Fazd Pa§a. Cependant, contrairement à un malentendu assez répandu, principalement à cause des récits d’Ebüz-ziya Tevfik, Meslek n’était pas la même organisation que les «Jeunes Ottomans».

Un quatrième nom, encore moins répandu que les autres, est aussi employé pour désigner cette organisation: Veliefendi Cemiyeti (Organisation de Veliefendi)29 30. Veliefendi n’était pas ici employé en tant que nom d’un personnage ou d’un des membres de l’organisation — bien qu’il y ait eu un Veliyüddin Efendi (inculpé n° 8) parmi les inculpés. Ce nom n’était pourtant pas sans lien avec l’histoire de l’organisation secrète. Il indiquait l’un des lieux de réunion de l’organisation, et pas des moindres puisque c’est là que la décision finale de se révolter fut prise30.

Quant à Uss-i medeniyet (origine/fondement/source de la civilisation), cette dénomination est utilisée par l’un des leaders de l’organisation, Mehmed Bey, et est négligée par les historiens et les chroniqueurs. Elle se réfère à l’un des concepts les plus ambigus et peut-être les plus utilisés dans les débats autours des Tanzimat. Le mot medeniyet, d’origine arabe et dérivé de la racine m-d-n (ùx* — ville), met un fort accent sur la vie urbaine au départ. Cependant, dans son usage, particulièrement à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, le mot medeniyet impliquait une référence claire à la civilisation occidentale et aux pays [es plus développés — à commencer par la France, l'Angleterre et les États-Unis — considérés comme les pays civilisés, donc sources de la medeniyet. Selon T. Baykara la première apparition du mot dans les textes ottomans se trouve dans Müntehâbat-i asâr, un ouvrage de Sadik Rifat Pa§a (bureaucrate et diplomate ottoman, 1807-1857), publié en 1838 à Istanbul, au retour de sa mission à l’ambassade ottoman à Vienne. D’après T. Baykara, le mot a dû être inventé dans les années 1835-1840 et est devenu relativement répandu

dans les années 1850, tout comme les autres mots portant le même suffixe (hiirriyet, miiceddiyct...). En 1856, le mot apparaît déjà dans le dictionnaire de N. Mallouf, avec la signification «civilisation». Il devait donc être devenu courant dans les années 186031.

Pour mieux saisir la signification de ce mot pour les membres de Mes-lek, nous pouvons nous référer à un article d’un des fondateurs. Publié en 1872 dans le journal jbrct, l’article de Nuri Bey porte le titre «Mede-niyet». Nuri Bey y explique que medeniyet ne signifie pas seulement la richesse, la prospérité et le développement technologique mais aussi le perfectionnement (kemcif) à tous les niveaux matériels et moraux (d’une société)32. Il insiste également sur le fait qu’il n’y a aucune contradiction entre la civilisation et l’islam et ajoute qu’il faut que le territoire ottoman devienne le centre, ou au moins l’un des centres, de la civilisation, sans avoir à sortir du juste chemin de l’islam. Cette conception de la civilisation (et du progrès) n’est sûrement pas propre à Nuri Bey. Elle peut être étiquetée comme «un réformisme conservateur», et était partagée par la plupart des hommes de lettres ottomans de la période des Tanzimat. Elle était également devenue le leitmotiv dans le processus dit de «modernisation ottomane», concrétisée par la formule répandue «conserver la morale et les valeurs musulmanes et traditionnelles tout en s’engageant sur la voie de la civilisation et du progrès». Dans la perspective des hommes de lettres et des hommes d’État ottomans, le point crucial était la recherche d’un parfait équilibre entre l’occidentalisation et la préservation de l’identité ottomane forcément représentée par des valeurs traditionnelles. 11 semble possible d’affirmer que depuis Ahmed Cevdet Pa§a (1822-1895) jusqu’à Ziya Gokalp (1876-1924), si le centre d’intérêt principal des hommes de lettres et des réformateurs ottomans changea partiellement, le cadre restait, lui, identique. Les intellectuels, à commencer par Naniik Kemal et Ahmed Midhat, défendaient l’importation des techniques de l’Occident et la conservation de «la culture ottomane». Dans leur programme, publié en 1895, les Jeunes Turcs avaient sensiblement la même approche lorsqu’ils précisaient que progresser sur le chemin de la civilisation ne devait pas affaiblir les caractéristiques otto-

mânes22. Ce thème atteignit sa forme la plus claire dans la pensée de Ziya Gôkalp avec sa fameuse distinction entre la culture et la civilisation (hars ve medeniyet')23.

Quand Mehmed Bey parlait de Meslek (sous l’expression d’Üss-i medeniyet), il le qualifiait d’organisation d’iade-i httkuk. Cette organisation visait donc, d’après Mehmed Bey, à restituer des droits perdus. Autrement dit, conformément à la définition de Nuri Bey, le nom d'Üss-i medeniyet ne se référait pas seulement à la civilisation occidentale mais également à ce qui existait autrefois dans l’Empire ottoman, à la période imaginaire durant laquelle les sultans ottomans respectaient la charia et se souciaient des besoins du peuple. Comme les témoignages des inculpés cités dans l’acte judiciaire le montrent, le nom Üss-i medeniyet — comme tous les autres noms attribués à l’organisation — n’était peut-être pas authentique. Cependant, les indices qu’il fournit ne sont pas inutiles pour saisir la perspective politique de l’organisation.

n $. Mardin, J on Türlderin Siyasi fikirleri 1985-1908, Istanbul, 1964, p. 60. 23 Z. Gôkalp, Hars ve Medeniyet, Ankara, 1964.
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2. DE LA FONDATION AUX ARRESTATIONS...

La réunion fondatrice et ses protagonistes

Les informations les plus connues sur l’organisation Meslek viennent, en effet, de l’histoire des Jeunes Ottomans d’Ebüzziya Tevfik:, publiée dans son journal Yeni Tasvir-i Efkar pendant plus de deux ans à partir de 1909. En tant qu’ancien Jeune Ottoman, Ebüzziya Tevfik relate dans cette série d’articles, des détails et des dialogues sur l’histoire des Jeunes Ottomans qui inclut l’épisode de Meslek. La plupart du temps, les faits exposés dans cette série d’articles se présentent plutôt sous la forme d’un roman et — comme cela a été noté par plusieurs chercheurs — les informations qui s’y trouvent ne sont pas exemptes d’eneurs. D’après les pages concernant la fondation de Meslek, la décision de créer une société secrète fut prise au lendemain d’une réunion à la maison de Sagir Ahmed Bey (le père de Mehmed Bey), pendant un pique-nique dans la forêt de Belgrade à Istanbul. Ebiizziya Tevfik en précise la date: c’était un dimanche après midi en juin 18651. Nous ne disposons d’aucun moyen nous permettant de confirmer ou démentir cette date de fondation avec certitude. Précisons tout de même que, d’après l’acte judiciaire, îsmail Hakki Efendi (n° 19) aurait déclaré durant les interrogatoires qu’il avait adhéré à l’organisation dix-sept mois avant son arrestation2. Avec celte déclaration du membre le plus ancien mentionné dans Pacte judiciaire, le document officiel confirme seulement que l’organisation existait déjà en janvier/février 1866.

Quant aux participants de la réunion fondatrice, Ebiizziya Tevfik évoque six noms: Mehmed Bey, Re§at Bey, Nuri Bey, Ayetullah Bey, Refik Bey et Namik Kemal. L’acte judiciaire ne mentionne cependant que les trois premiers comme organisateurs et fondateurs (mürettib ve miiessis). Bien que son nom ne figure pas dans Pacte judiciaire, il est possible qu’Ayetullah Bey, qui allait devenir le célèbre «traître» qui aurait dénoncé Meslek à la veille de la révolte, ait été présent à la réunion fondatrice. Comme Refik Bey, qui était le propriétaire de la revue Mirât et fonctionnaire au bureau des affaires religieuses (mezahîb odasî), mou-

rut du choléra en 18653, même s’il participa à [a réunion de fondation, il est compréhensible que l’acte judiciaire ne s’y intéresse pas. Quant à la participation de Namrk Kemal à cette réunion, bien qu’elle ne soit pas complètement exclue, elle reste assez douteuse ou, du moins, impossible à confirmer, tout comme son adhésion à Meslek.

Bien qu’il y ait des incertitudes sur la liste exacte des personnages fondateurs et la date de fondation, quand nous superposons les informations de l’acte judiciaire et celles du récit d’Ebüzziya Tevflk, nous arrivons à comprendre qu’il s’agissait au début, d’une organisation fondée par un petit groupe d’amis (composé au maximum de cinq personnes) et qu’un an et demi voire deux ans se seraient écoulés avant qu’ils n’envisagent sérieusement de tenter une Tévolte pour renverser le gouvernement ottoman. Que fit donc l’organisation Meslek durant tout ce temps, entre sa fondation et son démantèlement?

Le parcours discuté de Meslek: d'une société bienfaisante à une organisation politique?

L’acte judiciaire présente Meslek comme une association qui travaillait à des objectifs humanitaires et pour la prospérité de la société et ce, encore 20 jours avant les arrestations. A ce moment-là, l’association aurait converti scs actions de bienfaisance en opposition au gouvernement et aurait commencé à produire des documents intitulés mesleknâme afin de les distribuer à ses membres4. L’ambassade de France à Istanbul, fort probablement informée par les responsables ottomans, évoquait aussi dans son rapport l’hypothèse de la conversion subite de Meslek en une société de conspiration politique: «Depuis plusieurs mois il s’était formé à Constantinople une sorte de franc-maçonnerie que s’était bientôt changée en société secrète politique»5.

Bien que ces deux différents documents résument Se déroulement des événements au cœur de Sa société secrète avec un certain parallélisme, iis reprennent tous deux une version officielle, elle-même erronée. Etant composé de trois parties principales (le résumé des faits, la justification du verdict pour chacun des inculpés et l’inventaire de toutes les sanctions), l’acte judiciaire contient des informations qui ne sont pas cohérentes, notamment à propos de cette très courte histoire de la métamorphose de Meslek. Le document officiel soutient, dans la première partie, l’hypothèse d’une conversion subite de Meslek mais en citant les témoignages des inculpés afin de justifier leur sanction, dans une deuxième partie, il se contredit involontairement.

La première contradiction concerne la date de la création du document intitulé mesleknâme considéré, par l’acte judiciaire, comme l’indice principal de la «politisation» de l’organisation. D’après l’hypothèse soutenue dans la première partie, ce document aurait dû être produit seulement vingt jours avant. Cependant, dans les témoignages des inculpés cités dans la deuxième partie, certains déclarent avoir eu en main des mesleknâme au moins quatre mois avant leur arrestation6. La deuxième contradiction porte directement sur le subit changement dans les objectifs de l’organisation. Comme nous l’avons précisé, selon la première partie de l’acte judiciaire, c’est seulement vingt jours avant les arrestations que Meslek s’est convertie en une organisation contre le gouvernement ottoman (heyet ve idare-i devlet). Mais d’après le témoignage d’Arzuhalciba§i Nuri (chef des écrivains publics, n° 18), un autre inculpé Arzuhalci Cernai Efendi (écrivain public, n° 7) lui aurait décrit Meslek, deux mois avant les arrestations, comme une organisation visant à changer le gouvernement (heyet-i devlet)7. Plus important encore est le témoignage de Mülte-zim Mehmed Aga (n° 25), qui déclare qu’un an avant les arrestations, lors de sa venue à Istanbul, quand il alla à la boutique de Cernai Efendi (n° 7) pour lui faire écrire une pétition (arz-i hâl), celui-ci lui aurait parlé d’un projet de fondation d’un conseil «national» (millet rneclisi):

de France à Constantinople à M. le marquis de Moustier, ministre secrétaire d’Etat au département des Affaires étrangères.

6    Par exemple, Miiltezim Osman Àga (n° 24) (MKB, p. 393. cf. BOAt MM, vol. 10, p. 55). D'ailleurs, îsmal Hafcki (n° 19) et Mttneccim Ali (n° 9) déclarent avoir eu les «documents tamponnés et numérotés de Meslek» respectivement 9 et 17 mois avant leurs arrestations. Nous ignorons s’il s’agit des mesleknâme ou d’un autre type de document.

7    «mitletce bir cemiyyet olacak ve heyet-l devlet degiçecek» (MKB, p. 390; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 54).

«Les Arméniens ont bien fondé leur conseil national, la nation musulmane doit aussi en constituer un et nous allons tenter de le fonder»6.

Signalons que l’image d’une organisation de bienfaisance défendue dans la première partie de l’acte judiciaire, se retrouve également dans les citations des témoignages des inculpés. Par exemple, Cernai Efendi n’aurait pas parlé à Mehmed Aga seulement de politique mais il lui aurait également demandé de faire une donation pour les gens dans le besoin ; le commerçant Hüseyin Kaptan (n° 21) déclare qu’on lui aurait demandé de faire un don pour la fondation d’une école; Miiltezim Osman Aga (n° 24) prétend que Meslek lui a été présentée comme une organisation «fraternelle». Pourtant, partant de ces témoignages, il semble assez difficile à considérer la bienfaisance comme la motivation déterminante de Meslek. II est fort possible que les membres s’en servent plutôt comme d’un prétexte pour approcher des membres potentiels et pour entamer une conversation sur la politique de l’État et faire ainsi de la propagande pour Meslek. Autrement dit, contrairement à ce qui est dit dans la première partie de l’acte judiciaire, l'histoire de Meslek ne semble pas pouvoir facilement se diviser en deux étapes, une première où elle aurait constitué une société de bienfaisance et une deuxième où elle se serait transformée en une organisation politique. En outre, même si cela était vraiment le cas, la transformation de la nature de l’organisation n’avait vraisemblablement pas pu avoir lieu 20 jours avant les arrestations comme la commission chargée des interrogatoires le prétend dans l’acte judiciaire, tout en se contredisant dans les pages suivantes avec les citations des témoignages des inculpés. Ces témoignages indiquent clairement qu’un changement de gouvernement et la fondation d’un Conseil «national» se trouvaient depuis au moins un an parmi les objectifs principaux de Meslek.

En conséquence il semble évident que la commission chargée des interrogatoires ait voulu consciemment modifier l’histoire de Meslek. Quelle était l’utilité de présenter Meslek comme une organisation de bienfaisance ayant subitement changé? Pour quelle raison l’ambassade de France était-elle également mal informée à ce sujet? Pourquoi la commission insistait-elle autant sur un changement récent de la nature de l’organisation?

Un jeu dans le jeu: la reconstruction officielle de l’histoire de Meslek

Une importante évolution eut effectivement lieu au cœur de Meslek quelques semaines avant les arrestations, mais il ne s’agissait pas d’un changement de la nature de l’organisation. Si évolution il y eut, elle fut vraisemblablement incarnée, catalysée par un nouveau membre, Azmi Bey (na 1), un proche de Mustafa Fazil Paça (le prince déshérité d’Égypte). Selon Ebiizziya Tevfik, ce n’est que dans les 20-25 derniers jours que Meslek aurait établi des relations avec Mustafa Fazil Paça, à la suite, dit-il, de «certains développements»7. Il ne donne pas de précisions sur ces «développements», mais on peut supposer qu’il s’agit de l’adhésion d'Azmi Bey. Rappelons que l’acte judiciaire donnait presque la même date — 20 jours avant les arrestations — comme date de la «métamorphose» de Meslek.

Selon le témoignage d’Azmi Bey, cité dans l’acte judiciaire, izzet Bey (n° 6) lui aurait rendu visite et présenté l’organisation le 21 Muharram (24 mai)8. Puis, il lui aurait demandé un rendez-vous pour Mehmed Bey, l’un des leaders de Meslek. D’après Azmi Bey, l’un des objectifs de Meslek était de ramener Mustafa Fazil Paça de Paris, sans doute avec l’objectif de lui confier une mission importante dans le nouveau gouvernement après la révolte. Compte tenu des relations qu’il entretenait avec celui-ci, Mehmed Bey aurait voulu lui en parler. Donc, selon le scénario d’Azmi Bey, lors de ce premier contact avec Meslek, la révolte était déjà décidée ou, pour le moins, envisagée par Mehmed Bey. Peut-être Azmi Bey, à l’instar des autres, essaya-t-il de nier l'importance de son rôle en insinuant que le plan de révolte — particulièrement la partie concernant Mustafa Fazil Pa§a — était déjà prêt avant son adhésion à Meslek. Quoiqu’il en soit, ses déclarations semblent plausibles. À la suite de la publication de sa lettre ouverte, adressée à Abdülaziz, dans les journaux européens à la fin de mois de mars, Mustafa Fazil Paga avait gagné un grand respect et une popularité croissante parmi les opposants. 11 ne serait donc pas très étonnant que les insurgés de Meslek lui aient réservé un

poste dans leur projet de nouveau gouvernement. Soit tous les projets concernant Mustafa Fazil Pa§a dataient de l’entrée d’Àzmi Bey, ce qui nous laisse supposer qu’il était mandaté par le pacha, soit Meslek prit contact avec Àzmi Bey pour obtenir l’accord et le soutien du pacha quelque deux semaines avant le jour prévu pour la révolte. Ce qui est sûr et certain, c’est que dans les jours précédant les arrestations, Meslek recherchait de nouveaux membres salariés, des mercenaires9, des maîtres d’école religieuse (à qui l’on allait demander de mener les étudiants pour la révolte)10. Meslek fit donc preuve d’une activité croissante pendant ces derniers jours.

Le recrutement d’Azmi Bey ■—■ et donc la participation indirecte de Mustafa Fazil Paga — fournit sans doute un nouvel élan et rendit l’organisation encore plus audacieuse. Cela ne veut toujours pas dire que l’organisation connut un changement subit dans sa nature ou ses plans, cependant la Porte voulait vraisemblablement laisser sous-entendre que la tentative de révolte était la conséquence de l’obstination d’une élite {donc Mustafa Fazil Paça) à accéder au pouvoir. Dans le rapport destiné à être présenté au sultan (arz tezkiresi), la commission chargée de l’interrogatoire avait désigné, par exemple, deux types de raisons principales à l’adhésion des membres: l’ambition personnelle pour les uns, et l’imbé-cilité pour les autres11. Cette version était sans doute préférable à une autre, où il aurait fallu accepter et reconnaître publiquement l’existence d’une opposition consciente et organisée depuis presque deux ans, opposition qui avait même osé préparer une révolte contre les plus hauts dignitaires, On ne voulait probablement pas éveiller de «néfastes» idées dans l’esprit du peuple; autrement dit, on voulait mettre l’opinion publique à l’abri des ces idées «dangereuses»12. C’est sans doute avec le même souci que le journal officiel La Turquie essaya de relativiser le projet de révolte, de nier la participation des oulémas et de contester, en le raillant,

le fait que les insurgés aient eu le projet de créer un Conseil national. Selon un très court article paru le 12 juin 1867 dans La Turquie, «les bruits absurdes mis en circulation à ce sujet ne sont pas dignes d’une réfutation sérieuse», il ne s’agit pas d’une centaine d’individus arrêtés mais seulement de 15 personnes, parmi lesquelles il ne se trouve aucun ouléma. La Turquie précisait que les insurgés «ne s’occupaient pas précisément de la pierre philosophale; il est donc inutile d’ajouter que l’idée d’un conseil national qui leur a été attribuée et dont la notion n’existe probablement pas chez eux, est étrangère à la mesure de l’ordre que la police a cru devoir prendre à leur égard»13.

Un deuxième intérêt de cette version est qu’elle permettait de mettre en cause Mustafa Fazil Pa§a et de suggérer ainsi l’existence d’un conflit au sein de la haute bureaucratie ottomane. La tension entre Mustafa Fazil Pa§a, d’un côté, et Ali Pa§a et Fuad Pa§a, de l’autre, datait d’environ un an avant l’affaire de Meslek. Ayant occupé plusieurs postes importants dans la bureaucratie ottomane (comme membre du Meclis-i Vâlâ-yi Ahkâm-i Aàliye14 en 1858, ministre de l’Éducation en 1862 et ministre des Finances en 1863), Mustafa Fazil Pa§a avait été nommé président du Meclis-i Hazain15 16 en novembre 1865. Au cours de cette mission, un désaccord avait surgi sur la réforme budgétaire entre les pachas Ali, Fuad et Mustafa Fazil, Selon les récits et les chroniques, lors d’une visite privée, Mustafa Fazil se serait plaint au sultan de ces deux pachas. Ali et Fuad Paça auraient jugé ces propos de nature «intrigante» et voyant leur position menacée aux yeux du sultan, ils l’auraient fait expatrier au début de mois d’avril en 1866ls. A la fin de mois du mai, le sultan publiait un firman qui changea définitivement le destin du pacha. Le fiiman, rédigé

sous la pression diplomatique du frère aîné de Mustafa Fazil Pa$a, à savoir îsmail Pa§a qui gouvernait l’Égypte en tant que Khédive, redéfinissait la règle du droit de succession au khédivat, dorénavant laissé à la seule branche héritière, celle d’îsinail Pa§a. Mustafa Faztl Pa§a, haut bureaucrate exclu de la bureaucratie ottomane et prince déshérité de khédivat, se trouvait à Paris. À peu près un an plus tard, sa lettre ouverte adressée au sultan fut publiée dans la presse européenne (d’abord dans La Liberté du 24 mars 1867). Il y suggérait au sultan de mener certaines réformes et ne manquait pas de critiquer la bureaucratie ottomane. Le pacha donnait ainsi le premier grand signe public de son opposition au régime ottoman. Un livret anonyme signé «un impartial» portant le titre «Réponse à son Altesse Moustapha Fazil Pacha au sujet de sa lettre au Sultan» ne tarda pas à paraître à Paris. Il s’agissait sans aucun doute de la réponse non officielle de la Porte, peut-être rédigée par Ali Pa§a lui-même. Ce livret portait la date du 15 avril 1867 et les journaux français en publièrent des résumés, le premier dans le Mémorial Diplomatique, daté du 8 mai17. Quand l’organisation Meslek fut découverte, le conflit entre Mustafa Fazil Pa§a d’une part et Ali Pa§a et Fuad Pa§a de l’autre était loin d’être terminé, comme en témoigne la presse européenne, notamment française. Ces adversaires s’adressaient à l’opinion publique européenne, mais également au sultan ottoman.

L’acte judiciaire attribuait à Mustafa Fazil Pa§a un rôle capital dans l’élaboration du projet de révolte sans le condamner. Le document avait donc également été conçu pour défavoriser le pacha aux yeux de ses futurs lecteurs, au premier rang desquels se trouvait le sultan. Nous ignorons si l’acte judiciaire fut publié ou livré aux ambassades, comme cela avait été le cas durant l’affaire de Kuleli. Les documents ne nous fournissent aucun indice à ce sujet. Cependant, même si l’acte judiciaire ne fut pas traduit, publié ou livré aux ambassades, l’interprétation officielle des faits que nous y trouvons avait visiblement été diffusée par la Porte. «L’auditoire» visé par la version officielle de l’histoire d& Meslek n’était pas limité au sultan. La Porte avait tout de suite fait savoir à la presse et aux ambassades que Mustafa Fazil Paga était lié au «complot»18. Grâce

à sa lettre ouverte, le pacha semblait avoir gagné du prestige auprès de l’opinion publique européenne et des milieux diplomatiques. En diffusant ces informations, la Porte voulait dégrader cette image d’opposant «respectable» et «sage». Elle voulait montrer — comme il est écrit dans la réponse anonyme signée par cet «impartial» — que Mustafa Fazil Pa§a ne pouvait pas être considéré comme un «patriote qui se trompe, mais [hh] déshérité qui se venge, et contre qui? contre son pays! »21.

Tandis que la Porte insistait sur le lien entre «la conspiration» et Mustafa Fazil Pa§a, le pacha et ses nouveaux camarades, les futurs Jeunes Ottomans, essayaient de prouver le contraire, tout en étant attentifs à ne pas blâmer la tentative de révolte réprimée à Istanbul. Ziya Bey, récemment émigré à Paris et devenu l’un des nouveaux camarades du pacha, fit publier une lettre dans La Liberté quelque deux semaines après la découverte du projet de révolte par les autorités ottomanes. Cette lettre démontrait encore une fois combien la version officielle des faits avait été bien diffusée par la Porte, car son objet était principalement d’y répondre. Se définissant comme «émigré politique», Ziya Bey soulignait deux points décisifs: le parti Jeune Turquie et Mustafa Fazil Pa§a n’avaient aucun autre lien avec les insurgés d’Istanbul que de partager le même objectif, à savoir «la réorganisation de l’Empire ottoman», et ces insurgés n’étaient certainement pas des conspirateurs: ils avaient voulu emprunter «les voies les plus pacifiques et les plus loyales, envoyer les ulémas auprès des ministres du Sultan pour les prier de songer, enfin, au salut de l’empire»22.

Tout comme la Porte, Ziya Bey voulait visiblement profiter de la situation au maximum. Le parti de la Jeune Turquie (bientôt connu comme celui des Jeunes Ottomans) n’existait pas encore concrètement. La Porte voulait mettre Mustafa Fazil Pa§a dans une position désavantageuse avant qu’il organise autour de lui une opposition politique; et, de son côté, Ziya Bey tentait de faire entendre le nom du parti (qui n’est évoqué ni dans l’acte judiciaire, ni dans les rapports des ambassades), de faire connaître ses idées, de s’attribuer un fort soutien du public ottoman et, enfin, de blanchir le nom de son financeur principal de toutes les accu-78/1960, n° 245, 13/06/1867, Lord Lyons, l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Constantinople à Lord Stanley, le secrétaire d’État des Affaires étrangères; le même document est publié également dans MKB, p. 353-54 avec un différent code d’archive et certaines fautes dactylograpliiques).

11 Le liviret est reproduit dans MKB, p. 104.

22 MKB, p. 342-345; cf. La Liberté, 18 juin 1867.

salions de la Porte. Les manœuvres politiques pesaient donc très lourd sur leurs reconstitutions des faits concernant Meslek.

Ces reconstitutions de l’histoire de Meslek sont à l’origine des interprétations principales que nous trouvons dans les sources. Décoder leurs effets est d’une importance cruciale pour mieux comprendre l’affaire de Meslek, et même encore plus cruciale que cela n’était pour l’affaire de Kuleli. Ici, nous ne disposons pas des interrogatoires des inculpés19 qui auraient pu fournir des témoignages détaillés. Les citations dans l’acte judiciaire prennent alors une importance encore plus déterminante car c’est seulement par ces citations que nous arrivons à entendre les protagonistes. Comme leur parole est déjà filtrée, comme leur voix est souvent interrompue et parasitée par la voix de la commission chargée des interrogatoires, l’exposé et le rappel des enjeux politiques et des versions des faits liées à ces enjeux n’en est que plus utile. Dans les pages suivantes, nous allons continuer à employer ces témoignages insérés entre les lignes et entre les enjeux politiques pour saisir qui étaient les membres de Meslek et quels étaient leurs objectifs et leurs projets.

Le projet de révolte

Après avoir radicalement nie la version du «ministère Ali-Fuad», c’est-à-dire «l’existence d’une conspiration» qui aurait été «ourdie par les patriotes de la Jeune Turquie», Ziya Bey expliquait davantage son avis sur la conspiration et sur le sultan ottoman dans sa lettre publiée dans La Liberté :

«Contre qui aurions-nous conspiré? Contre le Sultan? Mais la personne de Sa Majesté, notre auguste souverain et sa glorieuse dynastie sont, pour les Ottomans, un objet de culte auquel nous n’avons jamais mesuré, auquel

nous ne mesurerons jamais l’affection respectueuse ni le dévouement inviolable. Contre le ministère Ali-Fuad? Mais ce n’est pas sérieux; on ne conspire que contre ce qui est fort et redoutable»2,5.

Ziya Bey critiquait et raillait même le gouvernement ottoman et ses personnages les plus emblématiques, mais louait également le sultan et son autorité. Ses propos concernant la position suprême du sultan, son inviolabilité et sa sacralité, ainsi que celle de la dynastie, n’étaient pas le résultat d’une position stratégique adoptée sur le moment. Cependant, cette position n’était pas partagée par tous les composants de ce «nous» qui prendra bientôt la forme des Jeunes Ottomans. Soit Ziya Bey ignorait les objectifs et les idées de Mehmed Bey, le leader de Meslek, soit il préférait faire comme s’il ne les connaissait pas. Trois ans plus tard, leurs divergences de vues sur ia question du sultan allaient créer une série de polémiques entre le journal ïnktlâb de Mehmed Bey et le journal Hiir-rîyet, alors sous la direction de Ziya Bey. Mehmed Bey allait humilier et insulter le sultan alors que Ziya Bey continuait à défendre le personnage sacré et son inviolabilité20 21. Quant à la tentative de révolte réprimée à Istanbul, comme nous allons le voir en détail, même si les révoltés avaient visé en priorité le gouvernement et certains ministres et non pas le sultan, la possibilité de se mesurer à son autorité ne semble pas avoir été facilement rejetée.

Le projet de révolte de Meslek n’était pas aussi pacifiste que Ziya Bey ne le décrivit. Il ne se limitait pas à «envoyer les ulémas auprès des ministres du Sultan pour les prier de songer, enfin, au salut de l’empire». Le mercredi 5 juin 186722 23 24, jour de réunion du Conseil privé {Meclis-i Mass11), tous les membres de Meslek devaient se réunir à la mosquée de Sainte Sophie. Après la prière, les oulémas membres de l’organisation

devaient s'adresser aux fidèles et leur présenter leurs objectifs et leurs demander de les suivre au nom de l’islam. Puis, ils devaient marcher tous ensemble vers la Sublime Porte en clamant le tekbir et tehlil2S. Pendant ce temps, un des membres de l’organisation, l’écrivain public Cernai Efendi, serait dans le bureau d’un avocat grec29 pour lui garantir la sécurité des communautés non musulmanes à Istanbul. Cette précaution avait fort probablement été envisagée pour prévenir’ une éventuelle inquiétude voire une panique chez les non musulmans au moment de la révolte, panique qui aurait pu causer l’intervention des ambassades au nom de la sécurité des non musulmans à Istanbul.

Bien que l’on ignore le chiffre (même approximatif) des membres de Meslek, il n’est pas difficile de supposer qu’ils n’étaient pas assez nombreux pour réaliser seuls un tel projet. Il ne s’agissait pas de toute façon d’une organisation structurée au sein de la masse. Meslek recrutait bien sûr de nouveaux membres, dans des milieux relativement variés. Mais il s’agissait d’une société non seulement secrète mais aussi repliée sur elle-même, sans aucune publication ou réunion publique30. Puisqu’ils ne pouvaient espérer être nombreux, ils devaient au moins en donner l’impression le jour de la révolte. Les membres enseignants devaient emmener les étudiants des madrasas et, les derniers jours avant la révolte, on cherchait à recruter des mercenaires. La première étape de cette révolte était prévue dans la mosquée pour des motifs religieux mais également pour pouvoir profiter autant que possible du public de la mosquée. La foule attire la foule. La stratégie de révolte se fondait sur cette règle simple mais.risquée de la psychologie des masses. On espérait sans doute que le mécontentement du peuple soutiendrait cette stratégie de «boule de neige». 25

Les membres de Meslek, les étudiants des madrasas, les mercenaires et, enfin, les fidèles de la mosquée, devaient avancer tous ensemble jusqu’à la Sublime Porte où le Meclis-i Hass était en réunion. Leur premier objectif était de disperser le Conseil. En cas de résistance de certains bureaucrates et ministres, il était prévu de les assassiner (et notamment les plus importants, Ali Pa§a et Fuad Pa§a). Puis, les oulémas membres de l’organisation devaient soumettre au sultan une supplique présentant leur projet de réformes, notamment la fondation d’un Conseil «national».

' Le choix des oulémas comme représentants semble s’être appuyé sur deux attentes. D’abord leur titre religieux et respecté pourrait fournir à la supplique présentée une approbation religieuse et ainsi une légitimité politique. Ensuite, la présence des enseignants des madrasas pourrait signifier que leurs étudiants soutenaient le mouvement. Or, ces étudiants étaient nombreux à Istanbul et constituaient le principal groupe d’opposition après l’abolition des janissaires26. Ce choix voulait également constituer une sorte de démonstration de force et un message menaçant de la part des révoltés.

L’aval du sultan leur semblait acquis: soit ils pensaient naïvement qu’Abdülaziz, libéré des pressions de ses ministres et des bureaucrates, accepterait volontiers toutes leurs demandes, soit ils présumaient qu’à la vue des nombreux insurgés et de l’assassinat de ses ministres, il céderait sous l’emprise de la peur et que son autorité de sultan en serait ébranlée, voire ridiculisée. Et si le sultan refusait obstinément? S’il résistait? Pour autant que les citations dans l’acte judiciaire nous permettent de le reconstruire, le plan de révolte ne se fondait pas sur le régicide ou le détrônement du sultan, mais, après avoir osé assassiner des ministres, il ne l’aurait probablement pas exclu27. Autrement dit, Meslek se préparait à fomenter la deuxième révolte de la période Tanzimat susceptible de déboucher sur l’assassinat du sultan. Pourtant, comme le précédent projet

de révolte, Mesiek s’est soldé par une séiie d’arrestations au stade de la préparation,

Comment te projet de révolte fut-il découvert?

L’explication la plus connue sur l’éclatement au grand jour de projet de révolte est sans aucun doute celle de la trahison d’un de ses plus anciens membres, peut-être même l’un des fondateurs de la société secrète28: Ayetullah Bey, fils de Snbhi Basa29. C’était un ami proche des trois fondateurs de Mesiek, à savoir Mehmed, Nuri et Re§ad Bey. Selon Ebüzziya Tevfik, il avait participé à la réunion fondatrice et y avait amené quelques livres sur les Carbonari pour y puiser des idées sur l’organisation d’une société secrète. À la dernière réunion à Veliefendi, Ayetullah Bey aurait eu l’impression que Mustafa Fazil Pa§a avait acquis une position dominante dans Mesiek. Il aurait alors rejeté la décision d’assassiner les ministres et refusé une proposition de Mehmed Bey visant à offrir à son oncle Mahmud Nedim Pa§a le vizirat dans le nouveau gouvernement après la révolte. Après avoir quitté la réunion, Ayetullah aurait prévenu son père de la révolte. D’après la version la plus répandue, c’est ainsi que le gouvernement, puis la police en furent informés et que les arrestations commencèrent. Mehmed, Reçad et Nuri Bey échappèrent aux arrestations et se rendirent à Paris. Selon Ebüzziya Tevfik, les trois fondateurs se cachèrent quelques jours à Istanbul, puis quittèrent la ville par la voie maritime grâce à l’aide de l’ambassade de France30.

À deux reprises par la suite, Mehmed Bey parlera de cette dénonciation. Il ne donnera jamais le nom de la personne qu’il accuse mais insistera sur le fait que ce traître était «bien connu de tous les patriotes» (hamiyetkâran). Le 20 juillet 1868, il fit, en effet, paraître une notice dans le journal Hitrriyet publié h Londres: «On écrit d’Istanbul que le traître connu dont l’espionnage avait causé des ennuis aux patriotes a de nouveau commis plusieurs actions immorales (edepsizlik) contre moi-même et contre les intérêts publics». Et il le menace dans la dernière ligne:

«Tout le monde aura ce qu’il mérite»36. Selon Ebiizziya Tevfik, Melimed Bey s’était rendu discrètement à Istanbul pour assassiner le délateur. Sur place, celui-ci aurait réussi à le convaincre qu’il n’avait jamais trahi. Mais par la suite, Mehmcd Bey aurait de nouveau été dénoncé, et ce, par le même «traître». À peu près deux ans plus tard, le 1er mai 1870, dans son journal inkilâb publié à Genève, Mehmed Bey évoque à nouveau cette trahison d’un «immoral» qui causa l’échec de son organisation Ûss-i medeniyet37. C’est ainsi qu’il re confirme, en quelque sorte, les rumeurs sur la trahison d’Ayetullah Bey et donc la version la plus répandue concernant l’éclatement de Mesîek.

Selon l’ambassadeur de France, les autorités ottomanes surveillaient depuis des mois cette organisation qui serait, à l’origine, «une sorte de franc-maçonnerie». Dès qu’elles eurent saisi qu’elle pourrait devenir dangereuse, ses membres auraient été arrêtés38. Cette information transmise à l’ambassade cherchait peut-être à donner l’impression que le gouvernement était au courant de tout. Ignorer complètement la préparation d’une révolte fomentée par les fonctionnaires de la Porte aurait été honteux. Pourtant, en superposant la version la plus répandue avec le rapport de l’ambassade, il semble également possible de faire l’hypothèse de l’espionnage d’un membre, peut-être même d’Ayetullah Bey.

Les échos des arrestations et les membres imaginaires de Meslek

L’incertitude sur l’éclatement au grand jour de l’organisation est valable également pour les arrestations. Les documents et les journaux indiquent que c’est le 4 juin, donc la veille du jour prévu pour la révolte, qu’ont débuté les arrestations à Istanbul. Nous ignorons combien de personnes ont été arrêtées dans les premiers jours. L’acte judiciaire précise que certains suspects ont été libérés. Malheureusement, il ne cite ni les noms ni le nombre des ceux qui ont été libérés. La presse — ottomane et étrangère — et les rapports des ambassades évoquent des chiffres très variés. Le Nord indique que jusqu’à 120 personnes auraient été arrêtées, tandis que Léon Cahun, dans La Liberté, donne le chiffre de 47 arresta- 31

lions, l’ambassadeur de Grande-Bretagne parle, lui, de 16 arrestations (chiffre qui lui avait été fourni par Fuad Pa§a). Le Monde précise quant à lui que le chiffre officiel avoisine les 15-20 personnes, en soulignant que «ia voix publique» a porté ce chiffre au triple ou au quadruple39. Les journaux et les rapports de l’ambassade de France citent également des noms de personnes soi-disant arrêtées dont quelques-unes se trouvent effectivement parmi les inculpés comme Azmi Bey (n° 1) et Cernai Efendi (n° 7)40. En revanche, un nom cité dans presque tous les journaux et les rapports n’apparaît pas parmi les inculpés dans l’acte judiciaire. Il s’agit d’un nom curieux: Hüseyin Daim Pa§a, l’un des personnages principaux de l’incident de Kuleli4I. L’apparition de ce personnage dans cette affaire procède, d’ailleurs, d’une autre version de l’éclatement au grand jour des plans de révolte qui est très peu connue. Selon une lettre envoyée à la Gazette d’Augsbourg, l’organisation secrète aurait été découverte suite à l’ouverture d’une lettre à l’office de la poste. Cette lettre, destinée à Hüseyin Daim Pa§a, aurait été rédigée par son fils qui était alors capitaine dans l’armée à Bitola (Manastir)42, Le Mémorial Diplomatique

39    MKB, p. 327, 321-322, 353-5-1, 318-320. cf. Le Nord 23 juin 1867; La Liberté, 22 juin 1867; Le Monde, 22. 06. 1867; PRO FO. 78-1960, ri» 245, 13/06/1867, Lord Lyons, l’ambassadeur de Grande Bretagne à Constantinople 11 Lord Stanley, le secrétaire d’État des Affaires étrangères.

40    Précisons d’ailleurs que, dans aucun des ses rapports, l’ambassadeur de France ne cite de chiffres sur ces arrestations. II signale seulement que de «nombreuses arrestations ont été faites». L’unique chiffre qu’il cite concerne les participants à la réunion à Velie-fendi : «Lundi dernier, c’est-à-dire avant-hier, dans un jardin situé hors de Constant! nople, une cinquantaine d’affiliés se sont réunis» (AMAE CP. Turquie, vol. 371, n“ 100, te 05/06/1867, p. 187 recto, M. Bourée, ambassadeur de France à Constantinople à M-le marquis de Moustier, Ministre Secrétaire d’Étal au Département des Affaires étrangères),

4! Dans une dépêche et dans une lettre écrite le même jour, l’ambassadeur de France cite le nom de «Hussein Pacha» parmi les conspirateurs et parmi tes personnes arrêtées. (AMAE CP. La Turquie, vol. 371, 05/06/1867, p. ISO recto, M. Bourée, ambassadeur de France à Constantinople à ministère des Affaires étrangères; n° 100, 05/06/1867, 188 recto et verso, M. Bourée, ambassadeur de France à Constantinople à ministère des Affaires étrangères). Ii n’omet d'ailleurs pas de donner une brève information sur le passé de Hüseyin Daim Pa§a: «Le plus marquant des personnages arrêtés est Hussein Daim Pacha, autrefois chef de la conspiration de Kouléii, sous le règne du Sultan Abdulmedjid et qui, alors condamné à mort, avait été gracié à ia demande des deux ambassades de France et de l'Angleterre» (ibid). De similaires informations se trouvent également dans les correspondances de l’ambassadeur de la Grande-Bretagne «the general Husein Daim Pacha the saine who was implicated in the plot in the late Sultan’s reign. He was tben exïled to Asia and subsequently pardoned» (PRO F.O. 195-887, n° 145, 05/06/1867, M. Pisani, drogman de l’ambassade de Grande Bretagne à Constantinople à Lord Lyons, l’ambassadeur de Grande-Bretagne à Constantinople).

43 MKB, p, 327-330; cf. la reproduction du même article dans Le Nord, le 25 juin 1867.

avance un pas de plus et présente le pacha même comme le chef et le centre de la «conspiration»32.

Dans l’acte judiciaire, le nom du pacha n’apparaît qu’une seule fois. L’un des inculpés, Haci Salih Aga (n° 4) déclare être devenu membre de la société 20 jours avant les arrestations. Lors de son recrutement, Mehmed Bey lui aurait précisé que les membres de l’organisation étaient au total 30 000 dont 8 bataillons de soldats, des intendants, des esnaf, des oulémas et... Hiiseyin Daim Paça33. Puisque son nom fut prononcé, il aurait dû en toute logique être arrêté. La presse mentionne effectivement son arrestation. En ce cas, il dut être relâché car son nom (en tant que condamné ou suspect) ne se trouve pas dans l’acte judiciaire. En tant que protagoniste de l’incident de Kuleli, le nom du pacha était probablement bien connu des milieux opposants et son nom put être évoqué pour impressionner les nouveaux participants de Meslek. Qu’il en ait été membre ou non, la présence de son nom dans les journaux, dans les rapports des ambassades et dans les témoignages des inculpés indique la • ligne et la filiation de révolte où les «rumeurs politiques» situaient Meslek et où la société secrète elle-même entendait se situer.

Les journaux présentent également Namik Kemal et surtout Ziya Bey comme des membres de Meslek. Namik Kemal et Ziya Bey quittèrent Istanbul pour Paris, sur l’invitation de Mustafa Faztl, une quinzaine de jours avant que l’existence de la société ne soit découverte. Leur exil volontaire reposait sur des motivations différentes de celles de Mehmed, Re§ad et Nuri Bey34. Cependant, la proximité entre leur exil volontaire et la vague d’arrestations a naturellement a conduit la presse à soupçonner une corrélation entre ces deux faits. Le Monde n’hésita ainsi pas à lier les deux en prétendant que les autorités auraient été averties «par la brusque évasion de Zia-Bey et Kemal-Bey, pour Paris» et qu’elles auraient découvert ainsi «le lieu où se réuniss[ai]ent les personnes qui

préparaient cette manifestation politique»35 36 37 38. Malgrès ces rumeurs répandues, leurs noms ne se trouvent pas parmi les personnes recherchées dans l’acte judiciaire et aucune citation des témoignages des inculpés n’affirme qu’ils les aient connus ou vus personnellement. Il reste donc difficile à prouver leur adhésion à Meslek. Bien sûr, nous pouvons penser à une autre explication. Namik Kemal et Ziya Bey étaient déjà assez connus du public ottoman, et en cachant leur lien avec Meslek, les autorités voulurent peut-être relativiser l’importance de la révolte. C’est toutefois une explication peu plausible, notamment si nous considérons que ni Ziya Bey ni Namik Kemal n’ont jamais évoqué avoir fait partie de Mesleki7 et qu’avant que l’acte judiciaire prenne sa forme définitive, ils s’étaient déjà installés à Paris et engagés clairement dans l’opposition en exil.

Même si Ziya Bey et Namik Kemal ne font pas partie des personnes inculpées ou recherchées, leurs noms se trouvent dans l’acte judiciaire. Certains inculpés39 affirment avoir entendu d’autres membres prononcer leurs noms, Salim Efendi, membre depuis un an, prétend même que, quand Mehmed Bey lui a parlé du plan d’assassinat, il le lui aurait présenté comme l’idée de Ziya Bey et Namik Kemal40. En fait, tout comme Hüseyin Daim Pa§a, Ziya Bey et Namik Kemal faisaient fort probablement partie de la liste des membres imaginaires de Meslek. Leur adhésion semble être inventée par les fondateurs afin d’encourager les membres de l’organisation et de rattacher Meslek à deux lignes d’opposition: celle de la dernière tentative de révolte (Kuleli) et celle de la presse d’opposition qui était en train de se développer à grande vitesse.

Les «membres imaginaires» deMeslek n’étaient pas choisis seulement parmi les opposants. Plusieurs inculpés déclarèrent avoir entendu des dirigeants de Meslek affirmer que des personnalités très importantes {büyiik zatlar), des ministres (vükeîà), des officiers de haut rang (iimera) faisaient partie de l’organisation (parfois même en étaient les fondateurs)50. Les principaux protagonistes de l’organisation semblent donc avoir essayé de relier leur mouvement non seulement aux deux lignes d’opposition précitées, mais également au pouvoir bureaucratique et militaire. Cela répondait probablement au besoin de rassurer les membres et de fournir une certaine légitimité à leur organisation. Mais qui étaient ces membres?

!0 Voir Pacte judiciaire et notamment ies parties concernant Mûri Bey (n° 2), Tahsin Efcndi (n° 3) et Orner Efendi (n* 17) (MKB, p. 389, 376 et 377; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 52, 48 et 49).
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    £T,p. 80-83.

2

    MKB, p.355, 390; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 54.

3

    SO, vol. 4, p. 1372, D’après Ebüzziya TevfjJc, Refik Buy est mort deux mois après !a réunion fondatrice, en août 1865 (ET, vol. 1, p. 82), La date de décès de Refik Bey correspond donc à la grande épidémie de choléra à Istanbul qui a commencé en juin 1865 et s’est achevée avec l’incendie de Hocapaja vers la fin du mois de septembre de la même année (voir G. Sanyildiz, «XIX. Yüzyilda Osmanli imparatorlugunda Kotera Salgrm», Tarih Boyunca Anadolu’da Dogal Afeller ve Deprem Semineri 22-23 Mayts 2000, Istanbul, 2001, p. 309-319).

4

    «ibtida mesatsi medeniyyet vc insaniyyet ve umramyyete mahsur ve masruf olmak iizere e?has-i merkume tutulmadan yirmi gün evvele gelinceye kadar muamelati bu esas üzerine devam etmekde oldtlgu Halde muahliaTen mtiameîat-r mezkure heyet ve idare i devlet aleyhine naki ü tahvil ve mesleknâme ismiyle varakalar tertib ve tanzim otunup bunlardan dahil-i daire-i ittifak olanlara birer tane ita olunarak ve...» (MKB, p. 373; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 47).

5

3 AMAE CP. Turquie, vol. 371, n° 100, 05/06/1867, p. 186, M. Bourée, ambassadeur

6

 MKB, p. 393; cf, BOA, MM, vol. 10, p. 56. La fondation du Conseil national des Arméniens se fonde sur la réglementation (nizamname) ratifiée par la Porte le 17 mars 1863. Nous allons revenir sur ce sujet ainsi que sur la constitution arménienne (voir le sous-titre «La réorganisation des millet et son effet sur l’imaginaire politique de Meslek»).

7

    £T, vol. 1, p. 25.

8

    Izzet Bey désigne, lui, au contraire, Azmi Bey comme l’une des personnes qui l’a encouragé à devenir membre de Meslek. Dans ce cas, Azmi Bey dut avoir des relations avec Meslek avant qu’îzzct Bey ne lui rende visite. Comme tous les inculpés, Izzet Bey et Azmi Bey ont naturellement tendance à se déresponsabiliser, et il est donc difficile de savoir quelle version est la plus proche des faits réels. Signalons tout de même qu’un autre inculpé accusé par Izzet Bey (à savoir Orner Efendi, n° 17) de l’avoir incité à rejoindre Meslek, déclare, lui aussi, avoir été encouragé à y adhérer par îzzet Bey!

9

 Le mot employé dans l'acte judiciaire est fedai, mais les témoignages cités démontrent que ces fedai devaient être payés. C’est pour cette raison que j’emploie le mot mercenaire, qui n’est pas l’équivalent du mot fedai. Pour pius d’explication concernant le

10

mot fedai, voir note 3, p, 84,

11

 Voir l’acte judiciaire, et notamment les parties concernant Salih Aga (n° 4), ibrahim Efendi (n° 15), Çaker Aga (n° 16), Orner Efendi (n° 17) et Ahmed Efendi (n° 20).

13    «Malflm-i â!i buyuruldugu üzre bazt e$has-i madudenin kimi hamâkatden ve kim-i hirs ü emel îicasmdan na§i kurmaga çahgmtç olduklan dolab-i fesad» (MKB, p. 395; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 56).

12

    Rappelons qu'on avait supprimé, dans un réflexe similaire les articles sur la «lèse-majesté» durant la préparation de Code pénal de 1858 (voir p. 258).

13

 iMKB, p. 338-339, !a reproduction de la nouvelle dans MKB n'est pas complète à cause d’une erreur d’impression, voir plutôt La Turquie, 12 juin 1867.

14

Ifi Le conseil suprême des ordonnances judiciaires (désormais Meclis-i Vâlâ). Ce conseil s’occupait de la régularisation et des réglementations concernant les réformes économiques, administratives et juridiques (pour une définition brève et l’histoire de Meclis-i Vâlâ voir M. Z. Pakahn, Osmanlt, op. cil., vol. 3, p. 430-431, pour une étude sur la fondation et l’évolution de cette institution voir M, Seyitdanhoglu, Tamimat Devriude Meclis-i Vâlâ, Ankara, 1999)

15

    Une nouvelle commission pour réorganiser les affaires budgétaires de l’Empire.

16

    Voir ET, vol. I, p. 9-16; F. Millingen (Osman Bey), La Turquie sous le règne d'Abdul-aziz 1862-1867, Paris, 1868 p. 339-342; F. Millingen insiste d’ailleurs sur le fait que Fuad Paça cherchait déjà une raison pour éloigner Mustafa Fazil Pa§a de l’administration. A. LÛtfi, Tarilt-i, op, cii., vol. 10, p. 144-145. Ahmed LÛtfi Efendi ne rentre pas dans les détails des raisons de la destitution et de l’expatriation de Mustafa Fazil Paja, il précise seulement que pour certaines raisons son mandat de présidence du Meclis-i Hazain n’était pas bénéfique.

17

 Les textes entiers des deux lettres sont publiés dans MKB, p. 14-30, 84-105. C’est M. K. Bilgegil qui évoque la possibilité que la réponse ait été rédigée par Ali Pa§a (MKB, p. 52).
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90 Voir, par exemple, la dernière phrase du premier rapport de l’ambassade de Grande-Bretagne à Istanbul: «He [Euad Pa§d\ seemed to think that Mustafa Fazyl Pacha, the brother of the Viceroy of Bgypt was not altogether unconnected with the plot.» (PRO FO.

19

 «i§bu mazbata ve irade-i seniyye tezkiresiyle evrak-i sairesi mtistakilen torba derû-nuna vazolunarak mahzende hifzolunmu§tur». Cette note écrite sur la copie de l’acte judiciaire (qui se trouve dans BOA, MM, vol. 10 - un cahier qui contient des copies des documents considérés comme importants) précise que tous les documents concernant cette affaire sont placés dans un «sac» (torba) et emportés à la cave. Une note similaire écrite également sur la copie de l’acte judiciaire de l’incident de Kuleli qui se trouve d’ailleurs dans le même cahier. Nous pouvons en déduire que comme pour le «sac» concernant l’incident de Kuleli (que j’ai pu trouver), celui-ci contenait plus que probablement les correspondances bureaucratiques, le firman, l’original de l’acte judiciaire, le résumé des interrogatoires et, plus important encore, les protocoles de tous les interrogatoires. M. K. Bilgegil, qui publia l’acte judiciaire de Meslek en 1976, note que le «sac» est introuvable. Trente ans après, j’ai recherché de nouveau dans les archives ottomanes ce «sac», mais malheureusement je ne peux qu'affirmer qu’il est toujours introuvable...

20

 MKB, p. 342-345; cf. La Liberté, 18 juin 1867.

21

23 Ziya Bey, «înkilâp», Hümyet, if 94, 5/S/1287 (7 mai 1870), entièrement cité dans £7’, vol. 2, p. 34-45; Meiuned, «Hiirriyet Gazetesine Cevab», Inkilôb, n° 3, «Hürriyet Gazetesine Cevab (mabad)», înkilâb, n° 4, 13 juin 1870; — pour la transcription de ces articles, voir MKB, p. 219-247. Nous allons revenir sur les articles de Mehmed Bey qui tentent clairement d’attaquer le corps politique du sultan d’une manière publique (voir le sous-titre «Le joumaiisme militant de Meiuned Bey contre îe sultan»).
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    «L’exécution devait avoir lieu aujourd’hui mercredi, jour de réunion du conseil..» {Ai\IAE CP. Turquie, vol. 371, n° 100, 5 /06/I867, p. 188 recto, M. Bourée, ambassadeur de France h Constantinople à M. le marquis de Moustier, ministre secrétaire d’État au département des Affaires étrangères). M. K. Biigegil détermine ia même date à partir de la presse {MKB, p. 401).

23

    Un conseil dirigé par le grand-vizir et composé des ministres et du cheikh-ui islam

24

(M. Z. Pakalin, Os/nanh, op. cit., vol. 2, p. 429).

25

 Tekbir : Allahü ekber (Le dieu est le plus grand); Tehlit: La ilâhe illallah (il n y’a pas d’autre dieu qu’Allah). À partir du témoignage de Tahsin Efendi (n° 3): «buradan alay-j mahsus ve tekbir ü tehlii île Bab-i Ali'ye yürünecek» (A!KH, p. 377, cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49).

39 Autant que j’ai pu déchiffrer le manuscrit, le nom est écrit dans l’acte judiciaire comme ^ÿljjj ^bj. Signalons que dans sa transcription M. K. Bilgegil lit le nom comme Yanaki Doratdi —et non pas comme Yanaki Doratri. Malgré mes recherches dans les archives et notamment dans les Indicateur Constantinopolitain de la période, je n’ai retrouvé aucune trace de cet avocat grec. Cernai Efendi confirme, lors de son interrogatoire, avoir déjà prévenu l'avocat grec de leur plan, pourtant l’avocat ne fait pas partie des inculpés.

30 Toutes les réunions citées dans l’acte judiciaire sont privées. Les membres se réunissaient chez l’un d’entre eux ou dans un bureau ou la chambre d’un enseignant de madrasa, ou encore dans des lieux comme le jardin de Veliefendi et la forêt de Beigrad.
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 Pour plus d’informations sur te nombre des étudiants aux madrasas à Istanbul, voir note 31, p. 71.
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3î Rappelons que Mehmed Bey déclare quelques années plus tard que sort but unique et permanent est la destruction (sans doute par le détrônement ou par l’assassinat) du sultan: melun Sullan’m mahvi (MKB, p. 200; Mehmed, «Keçf-i Zamir», htkilâb, n° 1, 1870), Notons également que bien plus tard, Abdülliamid II leur attribuera dans ses mémoires l’intention d’assassiner le sultan sans distinguer Meslek des Jeunes Ottomans, ni même des complots cherchant à porter sur le trône Murad V. La longue liste de membres donnée par Abdülhamid II contient presque tous les opposants de la période et tous les personnages proches de Mmad V. Il définit d’ailleurs Murad V comme le leader de complots, voir «Abdiilhamid-i Saninin Notlan», 1. Mahmud Kemal (éd.), Tiirk Tarih Encümeni Mecmuasi, n° 13, 1 Kanunisani 1926, particulièrement p. 20-24.
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    Pour les mentions les plus anciennes de cette version voir ET, vol. 1, p. 101-104 et Ahmed Cevdet, Ma'ruzat, op. cit., p. 197.

29

    Subhi Abdüllalif Pa;a (1826/7-1886) fils aîné de Sami Paça. Ayant exercé plusieurs fonctions dans la haute bureaucratie (comme ministre de l’Éducation, de ï'Evkaf et du Commerce), Suphi Pa§a jouissait aussi d’une notoriété d'intellectuel (voir SO, vol. S, p. 1519; M. C. Kuntay, Namtk, op. cit., p. 92-94; ET, vol. 1, p. 80-81).

30

    ET, vol. 1, p. 107-132.
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 Hiirriyel, 20 juillet 1868, n° 4, p. 4; cité entièrement dans ET, vol. 1, p. 258 et M. C. Kuntay, Namik, op. cit., p. 41 note 10.

37    MKB, p. 200; cf. Mehmed, «Kcçf-i Zamir» Inkilâb, n° 1, 23 avril 1870.

38    AMAE CP, Turquie, vol. 371, n° 100,05/06/1867, p. 186 recto-188 verso, M. Bourée, ambassadeur de France à Constantinople à M. le marquis de Moustier, ministre secrétaire d'État au département des Affaires étrangères.

32

    MKB, p. 312; cf. Le Mémorial Diplomatique, 12 juin 1867.

33

    MKB, p. 377-378; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49. Azmi Bey (n° i) soutient également avoir entendu parler de 30 ou même de 40 000 membres dont deux mille fedai (MKB, p. 374; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 47).
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    Vers la fin du mois de mars et au début du mois de mois de mai, Namik Kemal et Ziya Bey ont été promus... en province (adjoint du gouverneur d’Erzunim [Enurum Vali muavinligil et mutasarnf de Chypre). Ces nominations visaient à les éloigner tous les deux d’Istanbul et h mettre fin à leurs écrits dans la presse. Ils ont donc bien quitté Istanbul le 17 mai 1867 mais en direction de Paris (pour les dates, voir Ô. F. Aktin, Namik Kemal'in Mekiuplari, Istanbul, 1972, p, 49).
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 MKB, p. 318; cf. Le Monde, 22 juin 1867.
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47 Dans un article non publié — rédigé probablement en février-mars 1867 — Namik

37

Kemal se présente comme le membre d'un parti (firka) intitulé Jeune Turquie ou

38

Tiirkistan’m Erbab-i Çebabi. Même si Namik Kemal utilise bien le mot firka, l’article dans son intégralité donne l’impression qu’il s’agit d’un milieu opposant. Comme la date de l’article et les noms du parti évoqués le démontrent, Namik Kemal décrivait probablement la nébuleuse déjà décrite par Mustafa Fazit Pa§a. D'après R. H. Davison, en évoquant cette nébuleuse, Namik Kemal aurait ainsi peut-être voulu couvrir la présence d’une société secrète bien organisée (R. H. Davison, Reform, op. cil., p. 195-196, pour l’article voir M. C. Kuntay, Namik, op. cil., p. 183-187, 290-291). Il semble, cependant, crucial de préciser à nouveau que Namik Kemal n’évoque jamais son adhésion à Meslek, ni dans ses lettres privées, ni dans ses autres écrits rédigés bien après la disparition du danger qu’il aurait été obligé de cacher au moment des faits.
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18 Comme Salim Efendi (n° 13), un secrétaire au bureau de la correspondance (evrak odasi) du Meclis-i Vâlâ et Nuri Bey (n° 18), chef écrivain public.
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 MBK, p, 385; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 52.

3. LES INCULPÉS

Avant de commencer à parler des membres, il faut évoquer les limites de notre connaissance sur ce sujet. Il est évident que nous ne serons jamais capables d’affirmer avec une certitude absolue que les membres qui semblent inventés par la presse, par les récits ou par les protagonistes n’ont eu aucun lien avec Mesiek car, prouver la non-existence d’une chose est une tâche impossible. Ce constat est valable même pour les exemples où nous pouvons avoir l’impression d’avoir suffisamment de «preuves» pour démentir les informations venant des récits ou des journaux. Par exemple, d’après Ebüzziya Tevfik, Yusuf Kamil Pa§a (le président du Conseil d’État) et [Mehmed] Refik F.fendi (le cheildi-ul islam) étaient membres de Mesiek ; cependant, nous retrouvons leurs noms à la fin des documents juridiques concernant Mesiek comme étant des membres de la commission chargée des interrogatoires qui fixa les peines1. Cela met, certes, en doute l’information venant d’Ebüzziya Tevfik, mais ne nous permet pas complètement de la démentir, car la possibilité d’un double jeu des personnages concernés ne peut être écartée.

Pour amoindrir le risque de reproduire les spéculations contemporaines et d’affaiblir ainsi notre analyse, nous ignorerons ici les noms évoqués dans les récits ou journaux et notre liste de membres sera composée uniquement des noms des inculpés qui figurent dans l’acte judiciaire. Le document juridique concerne 28 inculpés, dont 25 arrêtés, et constitue ainsi la source où la liste de membres est la plus longue. Cependant, il a bien entendu ses propres défauts. D’abord, il est évident que les noms de tous les membres de Mesiek ne s’y trouvent pas. D’ailleurs, les personnages qui y figurent comme inculpés ne sont pas tous des membres. Pourtant, si certains de ces inculpés n’étaient pas membres de Mesiek, ils étaient pressentis ou contactés par les membres de l’organisation. Autrement dit, l’acte judiciaire ne nous permet pas de reconstruire la liste complète des membres de Mesiek, mais il nous fournit un échantillon relativement large des membres et des personnages vus comme membres potentiels par les membres de Mesiek.

Voir MKB, 397-398; cf. ET, vol. 1, p. 84-85.

(Tableau n° 2)


	
Les peines
	
Noms
	
Lieu

d’origine ou de naissance
	
Professions
	
Fondions dans Meslek
	
Age


	
Les coupables de première catégorie: condamnés par contumace à 15 ans d’exil.
	
Mehmed Bey, (fils d’Ahmed Bey)
	
Istanbul
	
Traducteur au bureau des lois (kavanin dairesi) du Meclis-i Vâlâ1
	
Leader et fondateur
	
24


	
Nuri Bey (fils de Gürcii Yusuf Pa§a)
	
Né à Maraj, a grandi à Istanbul
	
Traducteur au bureau des lois du Meclis-i Vâlâ
	
Fondateur
	
23


	
Re§ad Bey (fils d’iskender Bey)
	
Istanbul
	
Traducteur au bureau des lois du Meclis-i Vâlâ
	
Fondateur
	
23


	
Les coupables de deuxième catégorie: condamnés à 10 ans d’exil
	
1- Azmi Bey, (fils d’Ômer Lutfî Efendi)
	

	
Ancien intendant (kopikelhûdast) de la province de Syrie
	
Membre. Responsable de deuxième degré
	



	
2- Nuri Bey
	

	
Adjoint du chef du protocole au ministère des Affaires étrangères (tlâriciye Teçrifatçisi muavini)
	
Membre
	



	
3- Tahsin Efendi
	

	
Secrétaire au bureau de la correspondance du ministère de la Guerre (Bab-i seraskeri mekltibi odasi)
	
Membre. Écrivit le manifeste destiné à être déclaré après la révolte.
	
40-45


	
4- (Haci) Salih

A|a
	
Amasya
	
Ancien gouverneur {müdür) d’un district (kazd)
	
Membre. Chargé de recruter des mercenaires pour la révolte
	
55


	
5- Hasan Efendi
	
Tepelenë (Tepedelen / Albanie)
	
Cheikh (habitant du quartier de Kadtrga Limant à Istanbul)
	
Membre
	






	
Les peines
	
Noms
	
Lieu

d’origine ou de naissance
	
Professions
	
Fonctions dans Meslek
	
Age '


	
Les coupables de troisième catégorie: condamnés à 8 ans d’exil
	
6- Izzet Bey, (fils de Muslafa Pa$a de Belen à Alexandrette —Beytanh)
	

	
A récemment démissionné du poste de directeur de perception de la direction de police (Bab-i mbtiye lahsilat müdüriiÿ
	
Membre
	



	

	
7- Cernai Efendi
	
Crète
	
Écrivain public {Àrzuhalcî)
	
Membre. Chargé de rassurer les communautés non musulmanes le jour de révolte et de collecter des dons.
	



	

	
8- Veliyuddin Efendi
	
Kiitahya
	
Enseignant à la madrasa de Çoban-Çavuj
	
Membre salarié. Chargé d’emmener les étudiants de madrasa le jour de la révolte (organise des réunions dans son bureau)
	
30-35;.


	

	
9- Ali Efendi
	
ïzmid
	
Astronome

(müneccim)
	
Membre
	
50


	

	
10- Said Bey
	

	
Contrôleur des rapports administratifs au bureau de la correspondance du ministère de la Guerre2 3
	
Membre
	



	
Les coupables de quatrième catégorie: condamnés à 4 ans d’exil
	
11 - Mehmed Galib Efendi (fils d’Osman Efendi4)
	
Suleyma-

niye
	
Chargé de l’inventaire des bibliothèques à Istanbul (Kiilüphaneler muharrirï)
	
Membre. Ecrivit le manifeste destiné à Être déclaré après ta révolte
	
33 A





	
Les peines
	
Noms
	
Lieu

d’origine ou de naissance
	
Professions
	
Fonctions dans Meslek
	
Age


	
1.
	
12- Raûf Bey
	

	
Destitué du poste de chambellan de la Porte5 6
	
Membre salarié. Chargé de collecter des dons
	



	

	
13- Salim Efendi
	

	
Secrétaire au bureau de la correspondance du Meclis-i Vâlâ1
	
Membre
	



	

	
1<Î- Mahmud Efendi
	

	
Gouverneur (miïdilr) du district {kaza) de Çekmece-i sagir (Il aurait obtenu le poste grâce â l’aide de l'organisation)
	
Membre
	



	

	
15- ibrahim Efendi
	
Ordu
	
Enseignant à ia

madrasa

d’Ekmekçioglu
	
Membre. Chargé d'emmener les étudiants de madrasa le jour de ia révolte
	
35


	

	
16- Çaker Aga
	
Circassien
	
Bab-i Ali

agalarmdan7 8
	
Membre salarié (depuis 5 jours)
	



	

	
17- Ômer

Efendi

(Naktbzade)
	
Jérusalem
	

	
Membre. Chargé de recruter des mercenaires pour la révolte
	
35


	
Les coupables de cinquième catégorie:
	
18- Nuri Bey
	

	
Écrivain public en chef (Arzithalci ba§i)
	
Il admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	



	
condamnés (mais libérés car ont purgé îcur peine)
	
19- ismail Hakkt Efendi (fils d’Üsküdarli Mehnted Nazif Ata5)
	
Izmir
	
Secrétaire au bureau des registres (mazbata odasi) du Meclis-i Vâlâ
	
Membre sans aucune fonction définie
	
28





	
Les peines
	
Noms
	
Lieu d’origine ou de

naissance
	
Professions
	
Fonctions dans Meslek
	
Age


	

	
20- Ahmed Efendi
	
U§ak
	
Étudiant à la madrasa de Sultan Ahmed
	
Il admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	



	

	
21- Hiiseyin Kaplan
	
Crète
	
Commerçant
	
Il admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	
38


	

	
22- Emin Bey
	

	
Commerçant (hayriye tiiccan9 10)
	
Il admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	
35


	

	
23- Riistem Aga
	

	
Commandant (Binbaft) en retraite
	
11 admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	
60


	

	
24- Osman Aga
	
Mentejc
	
Fermier d’impôt"
	
H admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	
50


	

	
25- Mehmcd Aga
	
Mugla
	
Fermier d’impôt
	
1) admet avoir eu des contacts mais nie être membre
	





Source: ce tableau a été dressé principalement à partir d’informations collectées dans l’acte judiciaire {BOA, MM, vol. 10, p, 47-57, dont la transcription fut publiée dans MKB, p.372-394), dans les Sici!i-i Osmani et dans les registres de Sicill-i Ahval et des autres documents d’archives précisés dans les notes en bas de page.

Profils sociaux, économiques et familiaux des inculpés

Quand nous essayons de retracer les parcours des individus dans les archives ottomanes, l’absence de nom de famille et de registres comme les «actes de naissance» apparaît comme le premier obstacle. Comment

distinguer par exemple Cernai Efendi (n° 7) des autres Cernai Efendi dans les archives ottomanes? Les données personnelles (Fâge, la profession, les anciens postes occupés, le nom du père, etc.) fournies dans l’acte judiciaire sont alors de précieux indices pour suivre la trace des personnes issues de familles modestes et n’ayant pas occupé de postes importants. Quand il s’agit de personnages issus de familles considérables ou de bureaucrates, ou encore occupant des positions importantes, la tâche devient relativement plus facile. Les archives, les chroniques et, de façon générale, tous les types de sources sont plus éloquents et contiennent indubitablement beaucoup plus d’informations sur ces types de personnages et leur familles. Parfois le nom du père suffit seul comme indice pour commencer à reconstruire les profils sociaux et familiaux de certains inculpés.

Les archives fournissent, par ailleurs, beaucoup plus d’informations pour les inculpés fonctionnaires que pour les esnaf ou les oulémas. La production de la machine bureaucratique concernait en premier Heu ses membres. Certes, les documents sont dispersés dans les archives, mais leurs promotions, leur destitution avaient été enregistrées régulièrement. Nous disposons, d’autre part, d’une autre source, le registre bien classé des états de service des fonctionnaires (Sicill-i Ahval)11, qui nous permet de contourner ce problème de la dispersion des informations, du moins pour ceux qui retrouvèrent un poste après leur exil et continuèrent à le garder après 1879, date de la création du registre. Là encore, le déséquilibre socio-économique se reproduit. Même s’il y a des exceptions, leur capacité de réintégration dans la bureaucratie ottomane n’était évidemment pas sans lien avec le profil social de leur famille. Les inculpés issus de grandes familles de bureaucrates, grâce aux relations de leur famille et à leur «capital culturel», eurent visiblement beaucoup plus de chance de continuer une carrière dans la bureaucratie et de monter en grade.

Nous disposons donc d’informations quantitativement et qualitativement déséquilibrées sur chacun des inculpés de Meslek. Ce déséquilibre favorisé par les sources sera indéniablement déterminant quand nous essayerons d’esquisser leur profil social. Dans les pages suivantes, afin de relativiser cet effet négatif et de ne pas reproduire le déséquilibre présent dans les sources, nous allons évaluer toutes sortes d’informations susceptibles de nous aider à élaborer le profil social, familial et écono-

mique des inculpés, notamment de ceux sur lesquels les sources ne sont pas du tout généreuses.

Cinq fils de familles de l’élite de la bureaucratie ottomane

Mehmed, Regad et Nuri Beys (les trois fondateùrs), Azmi Bey (n° 1) et Izzet Bey (n° 6) font partie de ceux qui sont mieux représentés dans les archives et sources ottomanes. Le point commun de ces cinq personnes, précisé dans le titre ci-dessus, explique, du moins en partie, la raison de leur importance.

Izzet Bey (n° 6) est l’un des meilleurs exemples de la manière dont un père (ou une famille) ayant réussi dans la bureaucratie pouvait peser non seulement sur le profil social mais également sur l’identité d’un fils aux yeux de l’administration ottomane. Dans l’acte judiciaire, le paragraphe concernant Izzet Bey ne contient aucune information personnelle, sauf le nom de son père. On n’y évoque même pas sa profession: «Fils de Mustafa Pa§a de Belen (à Alexandrette)». Visiblement le nom du père suffisait à identifier le fils, et ceci indique déjà l’importance et la réputation du premier. Mustafa Paça (décédé en 1830) était un haut bureaucrate qui avait été gouverneur (mutasarnj) et gouverneur général (vaIf) de plusieurs gouvemorats (sancak) et provinces (eyalet) comme Alep, Saïda, Damas, Konya, Jérusalem, Bosnie et Kayseri. Il avait d’ailleurs reçu le titre de vizir12 13. Même si l’acte judiciaire ne le mentionne pas, Izzet Bey (n° 6) avait aussi suivi une carrière dans la bureaucratie ottomane. Durant son exil à Chypre, son fils Mehmed Salih Bey suivit les affaires financières d’îzzet Bey et fit une demande, datée du 11 janvier 1869, pour obtenir les salaires dits non payés de son père. La demande de Mehmed Salih ne fut pas acceptée parce que son père aurait déjà rendu le sceau de sa fonction, donc démissionné (en novembre/ décembre 1866). Cependant, grâce à ces correspondances, nous apprenons la profession d’îzzet Bey, directeur de la perception de la direction de police (Bab i zabtiye tahsilat nuidürü), son salaire (entre 2500-3000 kuru$u) et le fait qu’il jouissait d’un rente viagère (mukataa)14. Grâce à

une autre démarche de son fils effectuée deux ans plus tard, nous apprenons également qu’îzzet Bey possédait des biens immobiliers (malikane ve emlak-i sairé) à Alep. Mehmed Salih Bey demandait la permission, à la demande de son père, de les vendre et d’acquérir toutes ses créances16. Les démarches du fils n’étaient probablement pas dues à d’éventuels problèmes financiers causés par l’exil du père; elles illustraient plutôt leur maîtrise du fonctionnement de la bureaucratie ottomane. Les membres fonctionnaires de Meslek connaissaient leurs droits et le fonctionnement du système bureaucratique; comme nous allons le voir dans les autres exemples, ils se servirent de leur savoir durant leur exil, pour obtenir des profits économiques ou pour améliorer leurs conditions d’exil.

Azmi Bey (n° 1) fut ainsi condamné à dix ans d’exil à Chypre, mais il se fit transférer à Mytilène grâce à sa supplique'7. Cet ancien intendant de la province de Syrie18 était également le fils d’un haut bureaucrate. Son père Orner Lutfî Efendi (d. 1836/37) était le responsable de la fabrique impériale de fez (feshane) et par la suite de soies sous le règne de Mahmud 1119. Quant à Azmi Bey, il débuta sa carrière dans l’administration, d’abord au bureau du grand-vizir (Sadr-i Ali kalemi). Il travailla ensuite au bureau de la conespondartce impériale (Amedt kalemi), puis devint le directeur-adjoint du bureau de la correspondance de la Porte (Bab-i AH EvrakMiicUirii vekili), et accéda au poste d’intendant (kapicüar kethüdcisi)20. Quand il fut arrêté à cause de l’incident de Meslek, son fils

man, le mot mukataa signifiait tout d’abord l’affermage. Après les Tanzimat, !c système d’affermage fut aboli dans la mesure du possible. La mise en pratique de nouvelles lois prit du temps en province. Ici, le mot mukataa ne signifie probablement pas l'affermage niais 1 ’emanet (unité d’imposition administrée «par un fonctionnaire à traitement fixe»), H, Gerber, «Mukata’a», El, vol, 3, Leyde, 1993, p. 508; M. Z. Pakatm, Osmatüt, op. cit,, vol. 2, p. 578-579.

* BOA, DH. MKT. 1313/49, 27/L/1287, p. 1-3.

17 Selon les correspondances du 6-7 septembre 1870, il a dû être envoyé à Mytilène pour le reste de son exil (BOA, 1. DH. 616/42929, 09/Ca/1287).

13 C’est l’acte judiciaire qui ajoute l’adjectif «ancien» devant sa fonction. Sa démission ou destitution de ce poste semble avoir eu lieu peu avant. Dans un document daté de 20 février 1867, c’est-à-dire trois mois et demi avant son arrestation, on l’appelle toujours «l’intendant de la province de Syrie» (BOA, A. MKT. MHM. 374/80, 15/L/I2S3).

19    BOA, DH. Said 002/270, 29/Z /1249 (le registre d’Ali Riza Bey, fds d’Azmi Bey) et SO, vol, 4, p, 1322, Mazlum Musîafa Paja, beau-frère d’Azmi Bey, était aussi un haut bureaucrate qui obtint plusieurs postes importants, mais il fut renvoyé ou démissionna plusieurs fois. II fut membre du Meclis-i Vâlâ pendant une semaine, quelques mois avant son décès en 1862 (SO, vol. 3, p. 934).

20    SO, vol. 2, p. 347. Les dates du début de ses missions sont également indiquées dans les Sicill i Osmani. Mais elles ne correspondent pas aux dates que nous avons trouvées

avait aussi déjà avancé sur la voie ouverte par ses ancêtres d'une carrière dans la bureaucratie ottomane. Ali Riza Bey était responsable du bureau de la correspondance (mektupçu) de la province d’Edime et recevait un salaire très important (7500 kuru§ par mois)21.

Quant aux trois fondateurs de Meslek, ils travaillaient tous les trois à la chambre de traduction du Meclis-i Vâlâ et ils n’y gagnaient que 200 kiiniç par mois22. Ce n’était pas leur salaire mais l’avancement de leur carrière qui comptait. Car tous trois venaient de familles de hauts bureaucrates, et ils avaient peu besoin de leur salaire. Mehmed Bey, le chef de Meslek, était le petit-fils de Necib Mehmed Paja. Necib Pa§a, d’origine géorgienne, portait le titre de vizir et avait occupé des postes importants comme les gouvemorats de Damas ou de Bagdad, Les Sicill-i Osmani, la source la plus fournie sur les bureaucrates et personnages connus de l’Empire, le définit en trois mots: précautionneux, puissant et riche23. À sa mort en 1851, il avait trois fils qui débutaient leur carrière dans la bureaucratie et dont certains occuperaient même des postes plus importants que ceux de leur père. Au moment de l’affaire de Meslek (juin 1867), Mahmud Nedim Pa§a, le benjamin, gouverneur de Tripoli (Tra-blusgcirb), devint membre du Meclis-i Vâlâ24, Quatre ans plus tard, en 1871, il accéderait au poste de grand-vizir. Cemil Mehmed Bey, le deuxième fils de Necib Pa§a, allait, lui, devenir intendant de Bosnie; au moment de l’exil de son neveu, il était sans poste25. Le père de Mehmed Bey, Ahmed Çtikrii Bey (aussi connu sous le nom de Sagu- Ahmed Bey — Ahmed Bey le sourd) était le fils aîné de la famille. Après avoir été dans les archives. Les Sicill-i Osmani indique ainsi qu’il a eu le poste d’intendant en 1866, alors qu’il était déjà en poste en 1855. En 1856, i[ est nommé intendant de Tripoli (BOA, l.DH. 335/21944, 19/R/1272) mais on ne sait pas s’il a pris ses fonctions de suite. Les Sicill-i Osmani indique également qu’il était directeur de l’office de registre de la Porte (Bab-i Ali Evrak Müdürii) alors que les archives le présentent comme l’adjoint (veki/i), avant de devenir intendant. (BOA, A. AMD. 62/14 1271; I. DH. 319/20629 08/5/1271 et I..DH, 335/21944, 19/R/1272).

21    BOA, DH. Said 002/270, 29/Z /1249.

22    Mehmed Bey étant décédé assez jeune, son registre de fonctionnaire n'existe pas. Dans le registre de Re§ad Bey, le salaire qu'il recevait au moment des arrestations n'est pas noté. Comme tous les trois travaillaient dans le même bureau avec la même fonction et probablement avec le même grade (rütbe), j’ai pris ici le salaire de Nuri Bey, tel que noté dans son registre de fonctionnaire comme référence. Il peut cependant y avoir des différences entre leurs salaires car l’équivalence entre le salaire et la fonction n’était presque jamais exacte dans la bureaucratie ottomane.

23    SO, vol. 4, p. 1246.

24    SO, vol. 3, p. 921.

25    SO, vol. 2, p. 393,

maire d’Istanbul pendent deux ans15, il était resté sans poste entre 1861 et 187116. En 1871, il retourna à la bureaucratie et devint ministre de la Poste et des Télégrammes.

Mehmed Bey, 24 ans et célibataire au moment des arrestations, vivait avec ses parents dans un yah (connu sous le nom de son père Sagir Ahmed Bey yahsi) à Yenikôy. La maison elle-même était déjà un indice de la situation de la famille de Mehmed Bey. Situés au bord du Bosphore, les yah appartenaient depuis plusieurs siècles aux membres de la classe aisée, pamii lesquels se trouvaient également les élites de la bureaucratie ottomane17. Au cours du XIXe siècle et particulièrement après le transfert du Palais impérial à Dolmabahçe en 1856, les villages au bord de Bosphore commencèrent à voir leur population augmenter18. Relativement rares, les yah continuaient à symboliser le prestige et la grande richesse. D’après Ebüzziya Tevfik, c’est dans cette maison que les premières réunions qui précédèrent la réunion fondatrice avaient été organisées. Toujours d’après le récit d’Ebüzziya Tevfik, un samedi soir, les amis19 20 auraient décidé de se réunir le lendemain pour déjeuner dans la forêt de Belgrade. Us auraient alors envoyé quelques servantes et un des cuisiniers du yah dès le lendemain matin à l’endroit oii ils voulaient se réunir pour préparer la table et les lieux3’. Même si Ebüzziya Tevfik est réputé être un auteur qui enrichit ses récits avec beaucoup d’imagination, vu la.

famille de Mehmed Bey, l’atmosphère dans laquelle les fondateurs se trouvaient en prenant la décision pour créer Meslek n’était probablement pas très éloignée de ce que ses propos nous laissent imaginer.

Nuri Bey, le deuxième fondateur, est né en 1843/1844 (1259) à Mara§; son père Giircü Yusuf Paça (d’origine géorgienne) y était gouverneur (mutasarn)), et il allait en devenir le gouverneur général (va//) trois ans plus tard. Nuri n’avait que sept ans quand son père mourut alors qu’il était gouverneur général de Harput (août 1850)21. Sept mois plus tard, Nuri perdit également sa mère. Il fut recueilli ensuite par son frère aîné Fâzil Bey. La femme de Fâzil Bey (Fatma Hanim) était la sœur de PerestÛ Kadmefendi, la quatrième épouse de Sultan Abdülmecid. À l’âge de neuf-dix ans, à la suite de la maladie de Fatma Hamm, il fut confié à Perestû Kadmefendi22. Autrement dit, la dernière maison d’enfance de Nuri Bey était le harem impérial. La même année, après la mort de sa mère, le prince Abdelhamid, qui avait dix ans, fut également confié à Perestû Kadmefendi. C’est ainsi que Nuri Bey devint l’ami d’enfance du prince (le futur sultan Abdülhamid II)23 24. Lors de son arrivée au Harem impérial en 1852/1853 (1269), Nuri Bey entra à l’orchestre impérial (Munka-i Ihïmayun) qui fonctionnait également comme une école de musique22. Il allait à la riqdiye (école secondaire) de Bayezid et suivait des cours particuliers de français et de «certaines sciences». Après avoir démissionné de l’orchestre impérial en 1860/1861 (1277), à l’âge de dix-sept ans, il commença à travailler au bureau de la correspondance, et des registres et enfin au bureau des lois du Meelis-i Vâlâ. Son dernier poste avant sa fuite à Paris était à la chambre de traduction du Médis i Vâlâ25.

Quant au troisième fondateur, Reçad Bey, l’arbre généalogique dessiné par sa fille débute avec l’arrière grand-père de Regad Bey qui était le mufti d’Erzurum37. Dans ces trois générations -— dix personnes présentées au total —, nous comptons trois pachas, sans compter Regad qui allait aussi devenir pacha38. Marié avec la fille d’une autre famille de bureaucrates (la famille de Misirlizade Halid Hüseyin Efendi), îskender Bey, le père de Reçad, était le mutasarnf de plusieurs sancak en Anatolie39. Reçad Bey commença sa carrière dans la bureaucratie ottomane à dix-neuf ans. Après avoir travaillé pendant deux ans à la chambre de traduction de la Porte en tant qu’apprenti, il devint traducteur à la chambre de traduction du bureau des lois du Meclis-i Vâlâ où il resta un an et demi, jusqu’à la découverte du projet de révolte de MeslekA0.

Jamais sans esclaves ni sans concubines: les familles des trois condamnés à exil

Bien qu’il soit impossible de trouver des informations détaillées concernant l’arbre généalogique ou le profil social de chacun des inculpés ou de leur famille, les correspondances bureaucratiques à propos des suppliques de certains condamnés à l’exil contiennent des informations qui peuvent nous permettre de mieux les connaître. D’après mes recherches dans les archives, sept inculpés41 avaient rédigé des suppliques de leur lieu d’exil, dont six pour demander une augmentation de leur solde journalière (yevmiye) et un (Azmi Bey) pour changer son lieu d’exil. À une exception près (la demande de Cheikh Hasan), toutes ces démarches furent effectuées par les condamnés eux-mêmes, fonctionnaires42 qui connaissaient sans doute bien le langage bureaucratique, le fonctionnement des affaires officielles et leurs propres droits en tant qu’exilés. Comme les soldes journalières avaient été calculées par rapport au nombre de personnes dans leur foyer, les correspondances bureaucra-

” Voir l’annesxe V. L’arbre généalogique de Re$ad Bey, dessiné par sa fille, est publié par M. C, Kuntay {Namik, op. cit., p. 387).

35 Dans la famille de Re$ad Bey, les pachas se trouvent plutôt dans la branche de son grand oncle Rüjdü Pa§a. Muammer Melimed Paja, le fils de Rüjdti Paça, était d’ailleurs gouverneur du Hedjaz au moment de l’affaire de Meslek (voir SO, vol. 4, p. 1095). Le troisième, Riza Pa§a est le mari de la fille de Muammer Pa§a.

39    SO, vol. 3, p. 808. Les Sicill-i Osmani contiennent deux registres différents sur Iskender Bey.

40    BOA, DH. Said. 122/4, 29/2/1261.

41    Azmi Bey (n“ 1), Cheikh Hasan (n° 5), Cernai Efendi (n° 7), Said Bey (n“ 10), Salim Efendi (n° 13), Mahmud Efendi (n° 14), Çaker Aga (n° 16).

43 Précisons que l’un d’entre eux était écrivain public et d’ailleurs ancien fonctionnaire.

tiques concernant les démarches de l’amélioration des soldes journalières évoquent la composition des familles des demandeurs. Trois foyers décrits sur six ont un point commun: ils comprennent des esclaves et des cariye (concubine / domestique).

Une réponse à la supplique de Cernai Efendi (écrivain public, n° 7) et de Said Bey (contrôleur des rapports administratifs au bureau de la correspondance du ministère de la Guerre, n° 10) exilés à Rhodes, nous apprend que la famille de Cernai Efendi était composée de cinq personnes et celle de Said Bey de sept personnes y compris les esclaves et les cariye4Î. Une réponse à une seconde supplique de Cernai Efendi mentionne la sienne dans le détail: lui, sa femme, ses trois esclaves et cariye circassiens26 27 28. Un autre document concernant la solde journalière de la parentèle (miiteallikat) de Mahmud Efendi, (gouverneur du district de Çekmece-i sagir, n° 14), exilé également à Rhodes, précise que sa famille comprenait huit personnes dont une cariye41.

Que signifiait le fait d’avoir des cariye et des esclaves? Nous ne possédons pas de recherches sur le profil des propriétaires ou de statistiques sur l’esclavage (et son étendue) dans la seconde moitié du XIXe siècle à Istanbul29, mais la littérature de cette période nous fournit des indications. Dans les romans et les pièces de théâtre du dernier quart du XIXe siècle, les esclaves et les cariye sont des personnages assez présents. Ils font généralement partie de la vie de kanak et il est même possible de dire que la vie d’un grand kotiak, telle que représentée dans les romans de la période, était inimaginable sans leur présence30. Comme nous le pensions,

les propriétaires de ces konak et donc des esclaves et des cariye sont tous des personnages prospères48.

Avoir des esclaves et des cariye n’était pas seulement un signe de prospérité, mais également l’indicateur d’une vie de luxe. En effet, faire travailler des esclaves dans les champs ou en dehors de la maison n’était pas une pratique répandue dans l’Empire49. Les propriétaires des esclaves et des cariye ne les exploitaient pas majoritairement comme main-d’œuvre productive, mais comme des serviteurs domestiques ou des concubines. Les esclaves n’engendraient donc aucun apport économique aux propriétaires, au contraire ils provoquaient des dépenses à la hauteur du budget réservé à «la consommation de luxe». C’est seulment dans le cas de l’achat de cariye en vue de les revendre ultérieurement, qu’une attente économique était présente. Une fois éduquées et formées, les filles circassiennes achetées toute jeunes et à relativement bon prix, étaient revendues à un très haut prix. Ce commerce n’était pas mal vu. 11 était au contraire plutôt réservé aux familles de bonne réputation, notamment aux élites de la bureaucratie ottomane50. Même si c’était pour les revendre, pour en faire du commerce, le fait d’être propriétaire de cariye était donc toujours un signe de prestige et d’un statut social élevé.

Quant au prix des esclaves, il fut sans aucun doute très variable. E. Toledano souligne que ce prix était un peu plus élevé à Istanbul qu’à Tripoli ou en Arabie. Au milieu du XIXe siècle, le prix d’un esclave masculin noir variait entre 1500-2500 kitru§ à Istanbul. Après la prohibi-

pièces de théâtre ottomans. Elles sont du moins bien plus présentes que les esclaves (polir la place des personnages esclaves et des cariye dans les romans ottomans, voir î. Parlatir, Tanzimat Edebiyatmda Kôlelik, Ankara, 1992; Tiirk Romamnda Aile Kurunut 1870-1970, Istanbul, 1990; pour les pièces de théâtre où sont présentés des mariages ou unions avec des cariye, voir E. Tore, «Türk Tiyatrosunda Aile», Tiirk Aile Ansiklopedisi, Ankara, 1991, p. 1000-1024).

48    II y a sans doute des exceptions, comme Rakmi Efendi, l’Ottoman idéal du roman Felatim Bey He Rabin Efendi (1875), d’Ahmed Midhat, Il n’était pas riche, n’avait pas de konak, mais possédait une Cariye avec laquelle il allait se marier après l’avoir «éduquée».

49    Y. H. Erdem, Slavery in the Ottoman Empire, Oxford, 1996, p. 62-64; E. R. Toledano, Siavery and Abolition in the Ottoman Middte East, Seattle, 1998, p. 81-85. Y. H. Erdem note que l'Egypte, où étaient employés des esclaves pour les plantations au XIXe siècle, était à cet égard une exception. E, R. Toledano y ajoute la Çukurova.

50    Une lettre de Sir Henry Eiliot, l’ambassadeur britannique à Istanbul, adressée à Earl of Granville, le secrétaire des Affaires étrangères britannique en 1873, démontre combien ce commerce était répandu dans te milieu des hauts bureaucrates. H. Elltot souligne également que Fuad Pa§a le pratiquait aussi et avec grand talent. D’après L. M. Jane Gamett, sa maison était même devenue une «école de formation» pour jeunes filles, réputée sur le marché grâce au savoir-faire de Behiye Hantm, la femme de Fuad Pa$a (Y. H. Erdem, Slavery, op. cil., p. 123-124, 205 note n° 58).

lion en 1857 et jusqu’à la fin du siècle, le prix d’une esclave féminine noire variait entre 3000 et 7000 kitruç. Les esclaves blancs étaient apparemment plus chers et les cariye étaient encore plus coûteuses. Selon les prix cités par E, Toledano, celui d’une cariye circassienne variait entre 20 000 et 88 000 kunt§ au cours des années 1843-189131 32. Si l’on compare le tarif le moins élevé pour une cariye (20 000 kitruy) avec le prix d’un kile (25 kilos) de blé en gros, à savoir 32 kuru§ à Istanbul (1868), la paye quotidienne de 6-7 kurug d'un ouvrier d’agricole dans les environs d’Istanbul (1863), ou le salaire mensuel de 200 kuritg de Nuri Bey (l’un des fondateur de Meslek) qui était fonctionnaire à la chambre de traduction (en 1867), l’achat d’une cariye apparaît incontestablement comme un grand luxe et comme un signe de richesse32. Cemal Efendi (n° 7), Said Bey (n° 10) et Mahmud Efendi (n° 14) étaient donc capables de se payer ce luxe nécessitant une dépense qui correspondait au moins à cent mois de salaire d’un jeune fonctionnaire.

Les inculpés issus de milieux relativement modestes

Les inculpés présentés jusqu’ici font tous partie de la classe aisée33. Comme nous l’avons déjà souligné, tous les inculpés n’avaient pas le même profil social et économique et les archives défavorisent la visibilité de ceux qui viennent d’une famille moins importante, qui possèdent moins de richesses et qui occupent des postes moins élevés dans les échelles de la bureaucratie. Grâce à son registre de fonctionnaire, Mehmed Galib Efendi (n° 11) constitue une relative exception à cette règle. La visibilité dans les registres des fonctionnaires (créés en 1879) requiert, pour les inculpés de Meslek, d’avoir retrouvé un poste après l’exil, ce qui naturellement était fonction de l’âge, de la capacité et des moyens de réintégrer la bureaucratie ottomane; capacité et moyens sans doute plus prononcés

pour les personnes issues de familles de bureaucrates, comme Nuri et Re§ad Bey. Fils d’un ouléma (Osman Efendi) de Suieymaniye, Mehmet Galib Efendi parvint à réintégrer la bureaucratie mais cela ne fut possible qu’en octobre 1876, deux mois avant la déclaration de la Monarchie constitutionnelle. En outre, il travailla sans aucun salaire Qiasbîeri) jusqu’en 1880. En revanche, Nuri Bey et Regad Bey reprirent leur carrière quatre ans plutôt, en 1872, avec des salaires respectivement de 3600 et 3000 kunq par mois.

Né à Suieymaniye le 13 novembre 1833, Mehmed Galib Efendi était diplômé d’une madrasa de sa ville natale. Il ne connaissait aucune langue occidentale contrairement aux trois fondateurs de Meslek — issus des élites de la bureaucratie — qui maîtrisaient tous le français. Pourtant, à leur différence, il savait lire, écrire et parler l’arabe et le persan, sans doute grâce à son éducation religieuse. Il maîtrisait également le kurde qui était fort probablement sa langue maternelle34. Nous ignorons, comment, quand et pourquoi il quitta Suieymaniye et arriva à Istanbul. Le registre de Mehmed Galib Efendi ne fournit aucune information sur ses activités professionnelles jusqu’à ce qu’il débute à Istanbul sa carrière de fonctionnaire, d’ailleurs assez tardivement par rapport aux fondateurs de Meslek qui commencèrent à travailler dans la bureaucratie avant leurs vingt ans. D’après son registre, le 13 mai 1863, Mehmed Galib, âgé 30 ans, eut son premier poste de fonctionnaire comme chargé d’inventaire des bibliothèques à Istanbul (kütiiphaneler muharriri) et il l’occupa jusqu’à son exil. Son premier salaire était de 200 kunq', deux ans plus tard, il fut augmenté à 250 kunq (mars 1865), puis à 450 kunq environ deux mois avant son arrestation (avril 1867)35.

Mehmed Galib Efendi n’était sans aucun doute pas le seul membre de Meslek ayant des origines et des conditions économiques relative-


ment modestes. L’acte judiciaire souligne à plusieurs reprises que certains membres étaient payés par l’organisation. La commission chargée des interrogatoires cherchait à présenter l’organisation, schématiquement, comme une union entre des leaders mal intentionnés et des imbéciles naïvement trompés36. Elle décrivit, dans cet esprit, d’une manière relativement détaillée la rémunération de certains services et de certains membres. Ces informations peuvent être utiles afin d’en retirer des indices relatifs non pas au profil social et familial des personnes concernées, mais à leur condition économique du moment.

Condamné à quatre ans d’exil, Çaker Aga (n° 16) avait eu son premier contact avec Mestek cinq jours avant la découverte du projet de révolte. Selon son témoignage, Nuri Bey lui aurait dit: «Tu dis que tu es pauvre» lors de leur rendez-vous chez le commerçant Emin Bey (n° 22); il lui aurait ensuite proposé trois lira de salaire mensuel en échange d’un service qui lui serait demandé plus tard37 38. Sa pauvreté pourrait être, bien sûr, une excuse inventée par Çaker Aga, lors de son interrogatoire pour justifier sa participation à Mestek. Cependant, la composition de la famille de Çaker Aga en exil à Rhodes en 1868 est conforme h ses déclarations. Ils y étaient quatre, sans esclaves ni cariyeis.

Raûf Bey (n° 12), destitué du poste de chambellan de la Porte, déclare lui aussi avoir participé à la société secrète, suite à une proposition de salaire de 500 kttrug par (encore) Nuri Bey39. Veliyüddin Efendi (n° 8), enseignant à la madrasa de Çoban-Çavu§, affirme également avoir été un membre salarié et même avoir reçu une somme de 400 kuru$ comme salaire40. L’acte judiciaire décrit en détails l’indigence d’Ômer Efendi (n° 17) mais n’évoque pas la question de son salaire. Orner Efendi était arrivé à Istanbul neuf ans plus tôt pour résoudre «certains problèmes personnels». Comme il n’avait pas réussi à les régler, il dépensa tout son argent et vendit même ses affaires (eçya). Un jour, en se promenant totalement désespéré, il croisa Cheikh Hasan (n° 5) et Haci Salih Aga (n° 4)

et c’est ainsi qu’il connut l’existence de la société secrète61. Cette histoire — présentée de façon anecdotique par Orner Efendi — témoigne sans doute d’un souci de se défendre. Il nie même avoir participé à Meslek. L’acte judiciaire, se fondant sur les autres témoignages, le désigne pourtant comme membre, donc coupable.

Comme nous allons l’analyser en détail en présentant les sous-groupes dans Meslek, toutes les personnes de l’organisation avec qui Orner Efendi était en relation (Cheikh Hasan, Haci Saiih, izzet Bey et Azmi Bey) sont des insurgés qui s’occupaient avant tout du recrutement de mercenaires62 pour le jour de la révolte. Un de ces personnages, Hact Saiih (n° 4), un ancien gouverneur de district, déclare avoir participé à l’organisation sur le conseil de Cheikh Hasan, 20 jours avant l’éclatement de l’affaire. Après avoir durement marchandé, il obtint 2000 kuruç contre la promesse de recruter 150 mercenaires63. Dans Meslek, Cheikh Hasan était un des responsables du recrutement des mercenaires et de la répartition d’une somme très considérable (200 000 kitm§ au total) promise par Mehmed Bey à cet effet64. Mais cela ne donne pas un indice sur son niveau économique. L’acte judiciaire ne fournit aucune autre information; nous ignorons même s’il était lié à une madrasa, à un tekke ou non. Une correspondance bureaucratique au sujet de sa supplique rédigée en exil, nous apprend la composition de sa famille: sa femme, son fils et sa belle-mère65. Néanmoins, elle ne nous permet pas d’avoir une idée précise sur son profil social ou familial...

Remarques conclusives sur les profils sociaux des membres

Si les sources et les documents d’archives offrent des informations sur certains inculpés, ils sont très peu bavards ou même silencieux pour d’autres. Cela nous empêche, certes, de pouvoir dresser un portrait général et complet du profil social, économique ou familial des inculpés, mais nous permet toutefois de tirer quelques conclusions,

Commençons par le point qui semble être le plus évident, qui ne distingue aucun inculpé des autres et qui risque ainsi de passer inaperçu: la religion. Vu leur origine, prénom et nom de père, il est évident qu’ils

« MKB, p.388-389; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 53-54.

42 Rappelons que le mot mercenaire est employé dans cette partie toujours dans le sens defedai recruté contre paiement.

« MKB, p. 377-378; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49.

« MKB, p. 379; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49.

» BOA, A. MKT. MHM. 431/75, 29/N/1285.

étaient tons issus de la communauté musulmane. Meslek n’était pas une organisation créée contre les non-musulmans. Dans l’acte judiciaire, nous ne remarquons aucune expression attribuée aux inculpés véhiculant une haine ou une antipathie envers les non-musulmans. Certaines expressions démontrent même le contraire. Ils appréciaient, par exemple, que les Arméniens aient réussi à fonder leur conseil «national»66. Personne n’évoque la possibilité de démolir ou de détruire ce conseil, seule est mentionnée la volonté d’en fonder un pour les musulmans. Les non musulmans n’étaient inclus dans le projet de la révolte qu’en tant que population qui devrait être rassurée par l’intermédiaire des leaders des communautés et convaincue de ne pas réagir le jour de la révolte. Aux yeux des membres de Meslek, les non-musulmans n’étaient pas des ennemis, mais il s’agissait des «autres», et Meslek voulait réussir ses projets d’abord pour les musulmans de l’Empire (jnillet-i islamiye), le principal «nous» de l’organisation. Les idées défendues par l’organisation n'étaient pas particulièrement religieuses, mais le patriotisme incarné dans ses idées n’était pas détachable de l’identité musulmane. Cette perspective politique semble avoir prédéterminé l’origine religieuse des membres.

Quant au niveau social et économique des membres, il connaît quelques différences indéniables, mais tout de même limitées. Par exemple, nous ne trouvons aucun batelier, jardinier/lravailleur agricole ou porteur parmi les inculpés. Cela était probablement la conséquence du milieu social et du milieu professionnel des fondateurs. L’organisation fut fondée paîtrais fonctionnaires de la chambre de traduction, fils de familles d’élites de la bureaucratie ottomane et elle fut développée principalement dans le milieu des fonctionnaires. Comme leur métier l’indique, la grande majorité des inculpés savaient lire et écrire67 et certains connaissaient également des langues étrangères. La nécessité de se comprendre, de communiquer dut déterminer en grande partie le profil des membres de cette organisation qui ne devint pas — et qui, d’ailleurs, n’avait presque aucune chance de devenir ■—■ un parti de masse. Ayant également des

46 Voir le sous-titre «La réorganisation des millet et son effet sur l’imaginaire politique de Meslek».

67 À l’exception de deux commerçants (Hüseyin Kaptan, n° 21 et Emin Bey, n° 22), d’un commandant en retraite (Riistem Aga, nq 23), de deux fermiers d’impôts (Osman Aga, n“ 24 et Mehmed Aga, n° 25), d’Ômer Efendi (n° 17, nous ignorons sa profession) et de finit t Ali Agasi (Çaker Aga, n° 16 — sa fonction nous est inconnu), les autres professions nécessitent de savoir lire et écrire. Cela ne veut pas dire que les sept inculpés dont nous venons de citer la profession étaient illettrés. Par exemple, le témoignage d’un des commerçants (Emin Bey, n° 22) contient des indices qui montrent qu’il savait lire.

oulémas dans ccs rangs, les membres de Meslek espéraient pouvoir mobiliser les masses le jour de révolte. Autrement dit, les bateliers, les ouvriers sans qualification et autres classes populaires étaient ciblés par l’organisation, non pas pour les recruter en tant que membres, mais pour les mobiliser le jour de la révolte.

Si nous comparons la liste des inculpés de Meslek avec celle de Kitleli, nous y constatons une présence militaire extrêmement faible68. D’après les témoignages cités dans l’acte judiciaire, Mehrned Bey aurait prétendu que huit bataillons s’étaient déjà ralliés à l’organisation69. Cela nous pousse à supposer que les fondateurs aspiraient à élargir l’organisation dans le milieu militaire. Cependant, nous ne disposons d’aucun indice indiquant que des initiatives aient été réalisées ou envisagées en ce sens, et cette alliance avec les militaires semble être donc plutôt inventée pour encourager des membres potentiels. Finalement, à l’exception de Riistem Aga (n° 23), te commandant en retraite, il n’y a personne parmi les inculpés qui ait eu une quelconque relation avec le milieu militaire.

Quand nous consultons fa dernière colonne dans le tableau des inculpés, nous constatons d’abord un intervalle d’âge considérablement large. Les âges de 15 inculpés sur 25 sont indiqués dans le tableau: les plus jeunes avaient seulement 23 ans, tandis que te plus âgé en avait 60. Meslek ne s’était donc visiblement pas développé dans un groupe d’âge précis. Quatre inculpés sur 15 avaient une vingtaine d’années, 6 avaient entre 30-40 ans, 1 en avait plus de 40 et 4 en avaient 50 ou plus. Les plus jeunes inculpés de Meslek étaient les fondateurs et le leader de l’organisation70. Rc§ad Bey et Nuii Bey avaient seulement 23 ans, et Mebmed Bey en avait 24. Dans une société et dans une culture politique où les fondements naturels de l’autorité sont représentés traditionnellement par l’âge et l’expérience71, ils avaient réussi à regrouper autour d’eux des personnages tous plus âgés qu’eux. Mais comment? L’explication semble reposer sur trois facteurs.

63 F. Riedter souligne le même point ( «Opposition», op. cit„ p. 81).

i9 MKB, p. 377-378; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49.

70    Vu leur profession, presque aucun inculpé ne semble pouvoir être plus jeune que les fondateurs. Seuls l'inculpé n° 20 qui était étudiant dans une madrasa et l'inculpé n° 13 qui était secrétaire au bureau de la correspondance du Meclis-i Vâlâ le peuvent. Signalons tout de même pour l’inculpé étudiant que les madrasas accueillaient des étudiants d’âges très variés.

71    F. Georgeon, «Les Jeunes Turcs étaient-ils jeunes? Sur le phénomène des générations, de l’Empire ottoman à la République turque», F. Georgeon & K. Kreiser (dir.), Enfance et jeunesse dans le monde musulman, Paris, 2007, p, 165.

La première est la popularisation du concept de jeunesse en tant que valeur politiquement positive après la Révolution française41. La vie politique ottomane ne semble pas avoir ignoré ce développement politique du concept. Quand Mustafa Fazil Pa§a employa l’expression de «parti Jeune Turquie» dans ses lettres publiées dans la presse européenne, cela était sans doute un clin d’œil aux mouvements politiques influents en Europe durant les années précédant les révolutions de 1848, tels Junges Deuîschland ou Giovine Italia. L’emploi du terme «jeune» ici visait donc d’abord le public européen. Dans la traduction de cette expression parue dans la presse ottomane, Nannk Kemal avait accentué la force du terme en l’employant comme un adjectif décrivant les adhérents du mouvement: les jeunes maîtres de la Turquie (Tiirkistanm erbab-i §ebabt). Meslek était née dans un climat où être jeune commençait à être considéré comme «une valeur» politiquement positive ou du moins pas désavantageuse aux yeux des opposants42. Cependant, il y avait des limites au «charme» de la jeunesse. Rappelons qu’aucun des jeunes fondateurs de Meslek ne s’étaît assigné de fonction dans le cabinet après la révolte. En outre, ils auraient tenté de rassurer les membres en prétendant que l’organisation était soutenue par des personnages importants (bïtyilk zallar) et par des ministres (viiketa). Ces «références» cherchant à fournir une certaine légitimité à l’organisation et à accroître sa crédibilité mettaient en avant «l’expérience» liée non à la jeunesse, mais à l’âge.

Deux derniers facteurs susceptibles d’avoir contribué à l’autorité des jeunes fondateurs sont liés à leur «capital culturel» et à la réputation de leur famille. En tant que fonctionnaires à la chambre de traduction, ils connaissaient le français, et par ce biais ils pouvaient mieux suivre les idées politiques venant d’Europe et les développements politiques sur le vieux continent. Leur connaissance de la politique contemporaine en Europe leur fournissait probablement un certain respect, voire une auto-

rité charismatique, qui étaient aussi liés sans doute à leur appartenance à des familles d’élite de la bureaucratie ottomane. Nous ignorons s’ils laissaient entendre qu’ils agissaient au nom de leurs parents pachas ou pas; même s’ils ne le faisaient pas, cette origine familiale les dotait de la richesse requise pour financer la révolte et des relations nécessaires pour la réussir. Les fondateurs n’étaient pas «n’importe quels jeunes fonctionnaires» et le profil social de leur famille donnait de la crédibilité à leurs propos, surtout quand ils évoquaient l'adhésion de personnes très importantes et même de certains ministres, Il devrait être évident pour tous, vu leur origine familiale, qu’ils étaient capables, au moins hypothétiquement, d’avoir des contacts dans les plus hauts niveaux de la bureaucratie ottomane.

1

 Dans l’annonce officielle des peines des insurgés, on décrit Mehmed Bey (ainsi que Reçad et Nuri) comme tin fonctionnaire de la chambre de traduction (terciime odasi hidefastndan) (Ruzname-i Ceride-i Havadis, n° 711, 5/R/1284 et Takvim-i Vekayi, n° 888, 13/R/1284, entièrement cité dans Ô. F. Akiîn, Nannk, op. cil., p. 98-99, note n° 87). Les registres de fonctionnaire de Re§ad et Nuri Bey confirment qu’ils travaillaient dans la chambre de traduction du bureau des lois du Meclis-i Vâlâ (BOA, DH. Said. 101/25, 29/Z/1259 et 122/4,29/Z/I261). En croisant ces deux informations, nous en déduirons que Mehmed Bey a dû appartenir au même bureau qu’eux.

2

    BOA, A. MKT. MHM. 431/55 27/N/1285 p. 1-4.

3

    Bab i Seraskeri mektubi odasi miimeyyizi. Les cadres des Miimeyyh ont été créés en 1852 pour remplacer ceux de ser-halife (chefs secrétaires) qui avaient été supprimés (M. Seyitdanhoglu, Tanzimal, op. cil., p. 93).

4

s BOA, DH. Said 047/91, 29/Z/1249.

5

 Mabeynci: fonctionnaire au palais chargé d’organiser les relations du sultan avec «l'extérieur» du palais, (voir M. Z. Pakahn, Osmanh, op. cil,, vol. 3, p. 375-376).

6

1 Le Meclis-i Vâlâ evrak odasi en tant que sous office du Tahriml odasi (bureau de la rédaction) était chargé de transmettre les documents venant du Conseil aux bureaux concernés (M. Seyitdanhoglu, Tanzimat, op. cil., p. 93).

7

    Malgré les recherches que j’ai effectuées dans les ouvrages et sources sur la bureaucratie ottomane je n’ai pas pu trouver la fonction du Bab-t Ali Agasi. Il ne m’est donc pas possible de donner une traduction de cette fonction.

8

    Nous apprenons le nom du père d’îsmail Hakkt Efendi grâce à son registre de fonctionnaire rédigé après 1879. D’après son registre, son père défunt était fonctionnaire à la douane d’Izmir (BOA, DH. Said. 007/261, 29/Z/1255).

9

    Hayrîye tiiccari, titre privilégié qui a survécu jusqu’à la fin du règne d’Abdülaziz;

10

 était attribué aux commerçants musulmans — en principe de très bonne réputation —-, leur accordant le droit de commercer avec les pays étrangers et surtout avec les pays d’Europe (M. Z. Pakalm, Osmanh, op. cit., vol. 1, p. 780-782).

11    Les Miiltezim (fermiers d’impôt) étaient responsables du prélèvement des taxes d’un village ou d’une région. Us se mettaient d’accord sur une somme avec l’État avant le prélèvement des taxes. La différence entre la somme réellement collectée et la somme qui avait été décidée constituait leur profit. Ils exerçaient également une certaine autorité sur les paysans, voir F. M. Goçek, «MUltezim», El, vol. 3, Leyde, 1993, p. 550-51; M. Z. Pakalm, Osmanh, op, cit., vol. 2, p. 613-614.

11

 Pour La structure des registres de Sieill-i ahval, la création et le fonctionnement de la commission chargée de ce registre, voir la note 9 p. XXL

12

    SO, vol. 4, p. 1186-1887.

13

    Le salaire mensuel d’îzzet Bey est calculé à partir de la somme qu’il réclame pour 6 mois et 18 jours de salaire, de 17 451 kuru$.

14

    Comme il avait démissionné, il n’avait pas le droit de demander les salaires couvrant la période entre sa démission et son exil et il était obligé de rembourser tes salaires reçus en avance pour cette période. Concernant les salaires reçus par avance, la correspondance indique qu’ils seront déduits de ses revenus de mukataa (BOA, A. MKT. MHM. 431/55 27/N/S285, p. 1-4). Signalons d’ailleurs que dans le système économique classique otto-

15

    Cette mission n’apparaît pas dans te registre d’Ahmed §Ukrü Bey dans Sicill-i Osmani (vol. 5, op. cit., p. 1604-1605). Pourtant, d’après le registre de fonctionnaire d’îsmail Hakki Bey (n° 19), quand Hakkr Bey travaillait au service de la mairie d’Istanbul (entre juin/juitlet et septembre/octobre 1861), il était également le mühilrdar (secrétaire personnel / littéralement porteur de sceau) d’Ahmed Çükrii Bey, le maire {BOA, DH. Said, 007/261,29/Z/1255). La liste des maires d’Istanbul publiée par O, N. Ergin confirme d’ailleurs qu’il était maire entre septembre 1859 et juillet 1861 (voir O. N. Ergin, MeceUe-i Umur-i Belediyye, vol. 3, Istanbul, 1995, p. 1561).

16

    Ismail Hakki Bey (n° 19) déclare avoir entendu Mehmed Bey parter de l’organisation Meslek pour la première fois chez Ahmed Çükrü Bey. À cette époque, déclare-t-il, il était chargé des affaires d'Ahmed Çükrü Bey, de t*«intendance» (kapi kethiidahk). Or, nous sommes là en 1866, un an et demi avant «l’affaire» de Meslek (juillet 1867). D’après le registre de fonctionnaire d’îsmail Hakkt, il travaillait depuis 1864-1865 au bureau des registres du Meclis-i Vâlâ où il était également employé au moment des arrestations (BOA, DH. Said. 007/261,29/Z/1255). Les propos d’îsmail Hakki Bey indiquent donc qu’il avait gardé des relations suivies avec Ahmed Çükrü après son départ de la mairie d’Istanbul ou qu’Ahmed Çtiktis Bey occupait une autre fonction officielle à cette période (1866).

17

    Robert Mantran, Istanbul dans la seconde moitié du XVII‘ siècle, Paris, IFA, 1962, p. 103.

18

    Voir Z. Çelik, The Remaking of Istanbul, Seattle, 1986, p. 39-42, 73-81.

19

    Comme nous l’avons déjà précisé, selon Ebüzziya Tevfik, ils était six: Mehmed, Rc§ad, Refik, Nuri, Ayetullah et Namik Kemal.

20

    ET, vot. 1, p. 82.

21

    Pour la carrière de Yusuf P.ija, voir SO, vol. 5, p. 1696.

22

    L’histoire de l’enfance de Nuri Bey se fonde sur les souvenirs de sa filte, Ayje Sidika Burak, interviewé par M. C. Kuntay (Namtk, op. cil., p. 390). Son registre de fonctionnaire nous fournit ia date (1269) et l’âge de son entrée au Harem impérial, (voir BOA, DH. Said. 101/25, 29/Z/1259)

23

    D’après les notes que M. C. Kuntay a prises pendant son entretien avec Ay§e Sidika Burak, Nuri et Abdüthamid étaient «frères de lait». Cette information reprise par les autres sources constitue un bon exemple de la production de légendes autour des principaux protagonistes de Meslek. En effet, vu l’âge de Nuri et d’Abdülhamid quand ils ont été confiés à Perestû Kadmefendi, cela ne pouvait être le cas.

24

    Selon le témoignage d’Ayçe Sidika Burak (M. C. Kuntay, Namik, op. cil., p. 390), et d’après Eblizziya Tevfik (ET, vol. 1, p. 97), c’est dans la Mitztka-i Huntayun que Nuri et Regad Bey se sont rencontrés. Le registre de fonctionnaire de Nuri Bey confirme qu’il a eu une éducation dans la Mizika-i Humaym, mais celui de Re^ad Bey (qui contient d’ailleurs peu de détails sur son éducation) n’en parle pas (BOA, DH. Said. 122/d 29/Z/1261).

25

    BOA, DH. Said. 101/25, 29/Z/1259.

26

    BOA, A.MKT. MHM. 417/26, i/Co/1285.

27

    BOA, A, MKT. MHM. 409/25, 10/S/1285. Vers tes dernières lignes du document, nous apercevons que Cernai Efendi avait également une fille.

28

BOA, A. MKT. MHM. 420/6,25/Ca/1285. Bien que les autres membres de la famille n'aient pas été énumérés, la présence de cariye avait été précisée car leur solde journalière était inférieure à celle des autres membres de la famille.

29

    Les recherches sur l'esclavage ne se concentrent pas sur le profil des propriétaires d’esclaves et les recherches sur la famille ottomane (à commencer par l'ouvrage de C. B char et À. Dubcn, Istanbul Households: Marnage Family and FerîÜityt 1880-1940, Cambridge, 1991) préfèrent ne pas traiter le sujet. En effet, la question des cariye n'intéresse les études sur la famille que dans le cadre de l’analyse suf la polygamie et comme C. Behar et À. Duben le précisent, il est pratiquement impossible de savoir, pour chaque cas, la signification exacte du mot cariye : concubine ou servante (idem, p. 157).

30

    Les romans et les pièces de théâtre ottomans se déroulaient généralement dans l'espace privé (la maison) ou dans des contextes masculins. La présence des cariye à la maison permettait à l'auteur d'enrichir son texte d’une histoire d'amour (Ç. Ôztek, «Türk Romamnda Efendiler ve Hizmetçiler», Tophim ve Bilim, vol. 92, 2002, p. 208-209). Partant, nous pouvons soupçonner que les cariye sont surreprésentées dans les romans et les

31

    E. R. Toledano. The Otoman Slave Trade and Ils Suppression: 1840-1890, Princeton, 1982, p. 64-67. Parmi les prix cités ici, certains concernent des achats surévalués du palais ou de certains grands bureaucrates ottomans, comme ceux du Grand Vizir Ktbnsh Melimet Emin Pa§a.

32

    Pour le salaire de Nuri Bey, voir BOA, DH. Said 025/101, 29/Z/1259; pour le prix du blé, voir Ç. Pamuk, 500 Years, op. et'/.; et pour ta paie quotidienne d’un ouvrier agricole, voir C. Issawi, The Economie History ofTurkey 1800-1914, Chicago, 19S0, p. 41.

33

    Nous ne prétendons pas avoir présenté tous les inculpés de la classe aisée. Bien que nous n'ayons aucun indice sur leur profil social et familial, les professions de certains inculpés peuvent nous permettre de les classer dans cette catégorie. Par exemple, les deux fermiers d’impôt (Osman Aga, n° 24 et Mehmed Aga, n° 25), le commerçant privilégié (Emin Bey, n° 22), et l’ancien gouverneur (Satih Aga, n° 4) peuvent être comptés parmi les personnages aisés.

34

    Les informations sur les savoirs linguistiques des personnages concernés sont issues de leurs registres de fonctionnaires. Notons que, comme O. Bouquet le souligne, les fonctionnaires ne déclaraient pas systématiquement toutes les langues qu’ils connaissent et qu’ils pouvaient parfois citer des langues qu’ils ne maîtrisaient pas bien, ou même pas du tout (O. Bouquet, «Ce que dire que l’on parle veut dire: réflexion sur les compétences linguistiques des derniers Ottomans», European Journal ofTurkish Studies, n° 6, 2007, URL: http://www.ejts.org/documentl523.htmb.

35

    Une petite contradiction entre son registre de fonctionnaire (BOA, DH. Said 047/91, 29/Z/1249) et l'acte judiciaire attire l’attention. D’après l’acte judiciaire, il recevait 250 ktmij par mois quand il a été arrêté. Il est possible qu’il n’ait pas encore reçu son nouveau salaire au moment de son arrestation ou qu’au moment de la préparation de son registre de fonctionnaire, il l’ait déclaré plus élevé qu’il ne l’était.

36

    Cf. note 11, p. 282.

37

    «...fakirim diyorsun memuriyet ve hidmetin sonra beyân olunmak Üzre sana ayda Uç lira maaj bulumrp $imdiden seni cemiyete yazalim» (MKB, p.387-388; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 56.

38

53 BOA, A. MKT, MHM. 417/27, OI/Ca/1285. Le document contient également des informations sur la famille de Salim Efendi (n° 13) qui se compose aussi de quatre personnes sans esclave ni carlye.

39

    MKB, p.384-385; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 52).

40

    MKB, p.38t ; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 50).

41

    Comme nous l'observons avec !'apparition des organisations politiques portant le mot «jeune» dans leur nom partout en Europe durant le XIXe siècle; voir S. Luzatto, «Jeunes révoltés et révolutionnaires (1789-1917)», G. Levi & J-C. Schmitt (dir.), Histoire des Jeunes en Occident, vol. 2, Paris, 1996, p. 209-275.

42

    Un peu plus tard, avec la fondation de l’organisation des Jeunes Ottomans et par la suite avec les Jeunes Turcs, le terme «jeune» occupera une place majeure dans l’univers politique ottoman et connaîtra son pic avec «la révolution Jeune Turque», même si les cadres dirigeants du mouvement ne pouvaient plus être considérés comme jeunes... (F. Georgeon, Abdüihamid IL, op. cil., p. 148). Les adhérents et les associés des organisations politiques portant le nom «jeune» en Europe n’étaient pas non plus uniquement des jeunes (voir S. Luzatto, «Jeunes», ioc. cit.).

4. LES RELATIONS ENTRE LES MEMBRES ET LE FONCTIONNEMENT DE L'ORGANISATION

Les informations tirées de l’acte judiciaire nous permettent de dresser un premier schéma du fonctionnement et de l’expansion de la société secrète. Ces informations sont forcément limitées par la nature du document. Les inculpés ne représentent pas la totalité des membres et les informations qui peuvent ici nous être utiles sont celles des interrogatoires dont l’acte judiciaire ne présente que des résumés extrêmement courts. La plupart des témoignages cités évoquent les premiers contacts des inculpés avec l’organisation et ensuite leurs autres contacts au sein de l’organisation (qui ils voyaient, avec qui ils se réunissaient, etc.). Le schéma suivant, réalisé à partir des informations issues de l’acte judiciaire, attire notre attention sur des personnages clefs, nous montre comment l’organisation s’est étendue et dégage la présence de trois ensembles ayant trois fonctions différentes.

Un réseau, deux axes de recrutement: les mercenaires et les étudiants des madrasas

L’un des trois ensembles qui se dégage dans le schéma est le réseau de recrutement des mercenaires et des étudiants. La chambre de l’enseignant Veliytiddin Efendi (n° 8) à la madrasa de Çoban Çavu§ à Bayezid1 semble être le lieu unique des réunions des membres de cet ensemble. D’après les témoignages cités dans l’acte judiciaire, «peu avant les arrestations», une réunion avait été organisée dans la chambre de Veliytiddin avec la participation des trois fondateurs, de Haci Salih Aga (n° 4), d’Izzet Bey (n° 6) et de «certains autres membres de la société»2. C’est à cette réunion que Mehmed Bey aurait demandé à Veliytiddin de recruter des étudiants. Par la suite, Veliytiddin Efendi aurait invité ibrahim



Efendi (n° 15), enseignant dans la même madrasa, dans son bureau, ibrahim Efendi n’était pas tout à fait un nouveau venu. Comme il le confirme dans son interrogatoire, il connaissait déjà Mehmed Bey (muarefe-î sabikast oldugimdan) et il avait entendu parler de l’organisation Meslek (pour la première fois, d’ailleurs, par Mehmed Bey). Veliytiddin lui aurait demandé d’emmener des étudiants à Sainte Sophie le jour de la révolte. Il lui aurait dévoilé que le but principal de la révolte était la fondation d’un conseil «national» et que, à cette fin, l’assassinat de certains ministres n’était pas exclu. Dans son bureau, Veliyüddin aurait également accueilli Ahmed Efendi (n° 20)3, un étudiant qui logeait à la madrasa de Sultan Ahmed, pour lui demander de venir et d’emmener avec lui ses amis étudiants à la mosquée de Sainte Sophie pour la déposition d’une supplique (arz-i ha!) dans lin but «bienfaisant» pour l’Etat et le peuple4.

Cheikh Hasan Efendi (n° 5), Nakibzade Orner Efendi (n° 17), Haci Salih Aga (n° 4), Izzet Bey (n° 6) et Azmi Bey (n° 1) faisaient partie plutôt de la deuxième branche de cet ensemble, soit la branche de recrutement des mercenaires. Les relations ne se focalisaient pas ici autour d'une personne et quatre personnes sur cinq dans cette branche semblent avoir' occupé des fonctions essentielles. Cheikh Hasan fut responsable de la distribution des 200 000 kunq promis par Mehmed Bey. Haci Salih avait la charge du «recrutement des mercenaires»5. Izzet Bey, qui l’aurait convaincu pour cette tâche6, fut «l’adjoint du leader d’une (de celte?) cellule»7. Quant à Azmi Bey, bien que son nom soit l’un des moins évoqués dans les citations des témoignages et que son réseau relationnel semble donc peu étendu, il remplissait probablement une fonction primordiale: assurer la connexion avec Mustafa Fazil Pa§a. C’est sans doute pour cette raison qu’il devint l’inculpé n° 1 en l’absence des trois fondateurs.

Autant que l’acte judicaire nous permette de le déterminer, les sujets les plus souvent évoqués dans cette branche étaient la somme nécessaire pour le recrutement des fedai et sa distribution; autrement dit, l’argent. A ce point là, la présence d’Azmi Bey dans cette branche devient encore plus significative, car il était l’homme de confiance de Mustafa Fazil Paça, ce qui nous permet d’interpréter les rumeurs concernant la contribution financière de Mustafa Fazil Pa§a à Meslek. Quand nous observons les relations d’Azmi Bey dans le schéma, nous y constatons que, mis à part le fondateur Mehmed Bey, il n’avait des liens qu’avec des personnages de cette branche, la plus concentrée sur la question du financement de l’organisation et de la révolte. Aucune information dans l’acte judiciaire n’affirme que Mustafa Fazil aurait financé, à un moment ou à un autre, Meslek. Cependant, la Porte laissait courir- les rumeurs par l’intermédiaire des ambassades. D’après le rapport de l’ambassadeur de France, lors de la dernière réunion à Veliefendi «[h J ne distribution d’argent a été faite par un nommé Osmy [i.e. Azmi\ Bey, ancien employé de la Porte et, comme le personnage mentionné plus haut, ami et confident du Prince Egyptien»8 9 10 11. Difficile de vérifier ces informations, mais vu les relations d’Azmi Bey dans Meslek et si l’on considère la future contribution financière de Mustafa Fazil Pasa au mouvement des Jeunes Ottomans, la version de la Porte ne semble pas pouvoir être facilement rejetée.

Quand nous essayons d’extraire les sujets de discussion dans l’ensemble du réseau, lors de leurs réunions à la madrasa, nous nous apercevons que d’autres thèmes que l’argent y étaient discutés. Ils évoquaient également les projets politiques de l’organisation secrète, à commencer par la fondation d’un conseil «national». A la différence des autres groupes, ici, à une exception près12, tous les personnages concernés reconnaissent avoir été informés de l’objectif de la révolte13. Veliyüddin Efendi (n° 8), qui était un membre salarié, connaissait parfaitement bien le projet politique de Meslek et il n’avait pas hésité à l’expliquer à Ibrahim Efendi, pour le convaincre d’emmener ses étudiants à Sainte Sophie, le jour de la révolte. L’acte judiciaire décrit de manière relativement détaillée les très difficiles conditions économiques d’Ômer Efendi (n° 17) et laisse ainsi sous-entendre que son adhésion à Meslek était liée uniquement à des raisons financières. Pourtant, il affirme lui aussi que Cheikh
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Hasan (n° 5) et Hcici Salih À|a (n° 4) lui auraient expliqué l’objectif de l’organisation en évoquant — textuellement —■ une «restauration du gouvernement et de l’État» (idare-i hazirct ve devletin islahï). Rien d’éton-nant dans le fait qu’un membre connaisse les principes et les objectifs de l’organisation à laquelle il appartient. Pourtant, le souligner nous permet de montrer qu’à la différence de ce que l’acte judiciaire veut faire penser, la cause principale de l’adhésion des membres salariés n’était pas (ou pas seulement) d’avoir un revenu supplémentaire; ils s’intéressaient, autant que les autres, aux objectifs de Meslek. Ils participaient aux réunions, ils connaissaient la cause politique de Meslek et la présentaient même aux nouveaux venus.

Un dernier point à souligner concernant ce groupe de recrutement des mercenaires et des étudiants est qu’il contient tous les inculpés oulémas14. En présentant le projet de révolte de Meslek, nous avons constaté que deux fonctions étaient assignées aux membres oulémas: inviter les fidèles de la mosquée Sainte Sophie à les suivre au nom de l’islam jusqu’à la Porte et présenter la supplique (arz-i liai) au sultan. Le recrutement des étudiants et des mercenaires constituerait alors une troisième mission. Ces trois fonctions concernent en effet la légitimation de l’action de révolte et les revendications de Meslek. La position respectable des oulémas semble avoir une importance clef pour que les étudiants et le peuple suivent le mouvement et pour que la supplique trouve un sens religieux et acquière ainsi une légitimité politique. Rien de novateur dans cette stratégie car la religion formait toujours le principal cadre discursif de la légitimité politique, auquel toutes les actions politiques et les réformes officielles devaient être reliées, même artificiellement.

Meslek véhiculait aussi un discours ayant une connotation religieuse. D’après sa fille, Mehmed Bey se rendait dans les mosquées et les madra-sas pour porter son message, notamment auprès des oulémas15. Le témoignage de Rtistem Aga (n° 23) le confirme et nous apporte une précision sur les propos tenus lors de ces démarches politiques auprès des oulémas et des religieux. D’après lui, un jour où il se trouvait à la mosquée de Sainte Sophie avec Cheikh Hasan, Mehmed et Restad Bey arrivèrent et affirmèrent que la chavia allait être parfaitement appliquée. Ils leur don-

nèrent ensuite une mesleknâme16. Les perspectives présentées dans les journaux de Mehmed Bey, publiés deux et trois ans plus tard, indiquent beaucoup plus clairement le mode d’organisation de son discours politique et activiste17. Comme la plupart des discours réformistes de la période des Tanzimat, les journaux de Mehmed Bey produisaient un discours politique qui était loin d’être puritain ou fondamentaliste, mais qui tentait de légitimer chacun de ses pas en se référant à l’islam avec des citations de versets du coran et des paroles du prophète. Il peut être défini comme un discours conservateur doté d’une perspective de réforme et de changement dans le système politique ottoman tout en faisant de la tradition et de la religion le cadre principal de la légitimité politique. Nous retrouvons les traces d’une même approche dans une anecdote racontée par Ebüzziya Tevfik concernant encore Mehmed Bey, le leader. D’après Ebüzziya Tevfik, lorsqu’il vint clandestinement à Istanbul, Mehmed Bey aurait rendu une visite à Hoca Nasuh, présenté par l’auteur comme un ouléma opposant ayant connu l’exil durant le règne d’Abdülmecid. Il s’agaissait en effet du même Hoca Nasuh que nous connaissons de l’incident de Kuleli, où il était l’inculpé n° 2118. Toujours d’après Ebüzziya Tevfik, Mehmed Bey aurait effectué cette visite afin de demander au Hoca d’annoncer à sa communauté de fidèles que l’isiam avait ordonné la monarchie constitutionnelle19. Impossible de savoir si Mehmed Bey effectua réellement cette visite et demanda une telle chose à cet ouléma opposant. Pourtant, cette anecdote correspond bien à la ligne de la stratégie politique de Mehmed Bey à propos de l’utilité et de la fonction légitimatrice de l’islam et des oulémas pour les changements auxquels il aspirait. Comme nous allons le voir en détail, les oulémas membres de Mestek ne semblent pas avoir pleinement participé à la formation des demandes et aux prises de décisions. Cependant, rappelons que le jour

de la révolte, aux yeux du public, les représentants principaux de l’organisation seraient les membres oulémas et non pas le leader, les fondateurs, les membres fonctionnaires ou les bureaucrates de la Porte.

Le groupe des fonctionnaires: les affaires de plume et la mentalité bureaucratique

Dans le schéma, nous remarquons la présence d’un tissu de relations denses parmi les inculpés majoritairement originaires du milieu des fonctionnaires. Nous avons déjà constaté dans le tableau que la grande majorité des inculpés travaillait au service de la bureaucratie ottomane. Autrement dit, le vivier principal de Meslek était visiblement les bureaux de la Porte. Le fait que les membres fonctionnaires se voient plus souvent ou se connaissent entre eux n’est sans doute guère étonnant. Ce qui mérite d’être souligné, c’est un certain croisement entre leur profession et leur fonction dans l’organisation. À la différence du premier ensemble présenté ci-dessus, pour ce deuxième groupe, il est difficile, voire impossible, de déterminer la fonction de chacun des membres dans l’organisation. Cependant, certaines réunions nous révèlent des fonctions collectives tout à fait appropriées aux professions de ces membres.

Quand certains membres se réunirent chez Nuri Bey (n° 2) après la fameuse réunion à Veliefendi, le sujet principal de la réunion fut la rédaction de la liste des nominations polir un nouveau gouvernement après la révolte et du texte présentant les demandes politiques20. Si nous regardons de près les participants à cette réunion, nous remarquons qu’il n’y avait que des membres fonctionnaires de la Porte. Pratiquant la bureaucratie et connaissant le langage bureaucratique ottoman, ils étaient sans aucun doute préparés pour écrire ce genre de textes. Certains insurgés de premier rang comme Nuii Bey (l’un des fondateurs), Mehmed Bey (l’un des fondateur et le leader) et izzet Bey (n° 6, le responsable du recrutement des mercenaires) y participèrent; autrement dit, deux fonctionnaires de la chambre de traduction et un ancien directeur de perception de la direction de la police. Leur hôte, Nuri Bey (n° 2), devait être un fin connaisseur de la bureaucratie ottomane puisque il était l’adjoint du chef du protocole au ministère des Affaires étrangères. Un autre participant était Tahsin Efendi (n° 3) qui était fonctiomiaire au bureau de la correspondance du ministère de la Guerre. D’après l’acte judiciaire, Tahsin Bey

affirme d’ailleurs avoir été inscrit sur la liste des nominations pour le poste de chef du bureau de la correspondance de ministère de la Guerre (Serasker mektitpçusu). La liste qu’ils étaient en train de préparer n’était donc pas limitée aux nominations de ministres niais contenait également des promotions pour certains membres fonctionnaires de Mestek. Ces promotions n’entraient pas dans les objectifs politiques de Meslek, mais servaient probablement à motiver les membres. Enfin, le dernier participant à cette réunion était Mehmed Galib Efendi (n° 11). Ni sa profession, ni son expérience dans la bureaucratie ottomane n’étaient comparables avec les autres. Il était chargé de l’inventaire des bibliothèques et ne travaillait que depuis quatre ans dans la bureaucratie ottomane. Dans les limites des informations que nous possédons, il est difficile d’expliquer sa présence dans cette réunion. Peut-être sa connaissance des belles écritures21 avait été considérée utile pour la rédaction des documents; peut-être s’agissait-il d’une autre raison. Ce qui est important ici est que, bien que les oulémas aient été désignés pour représenter le mouvement, ils ne participèrent aucunement à la rédaction des demandes politiques ou à la composition de la liste des nominations, préparées par les seuls membres fonctionnaires.

Les témoignages évoquent aussi un autre lieu de réunion: l’office de dépôt du ministère de la Guerre (Bab-i serciskeri debboy dairesï). Nous ignorons le(s) sujet(s) débattu(s) et les participants à cette (ces) réuni on(s) à l’exception des trois fondateurs Mehmed, Reçad et Nuri Bey. Mais trois inculpés (à savoir Raûf Bey n° 12, Emin Bey n° 22 et Çaker Aga n° 16) affirment en avoir entendu parler par Said Bey (n° 10), contrôleur des rapports administratifs au bureau de la correspondance du ministère de la Guerre. Said Bey devient donc ainsi une quatrième personne soupçonnée d’avoir participé à cette (ces) réunion(s). C’est l’une des rares informations dont nous disposons sur l’activité de Said Bey dans Meslek. Tahsin Efendi (n° 3) déclara l’avoir vu le jour de la révolte à Sainte Sophie, mais aucun témoignage ne confirma qu’il ait participé à la réunion à Veliefendi (ni à la réunion chez Nuri Bey). Said Bey nia d’ailleurs catégoriquement avoir entendu parler du projet d’assassinat des ministres. La commission ne fut donc pas en mesure d’apporter des preuves contraires car les trois personnes (donc les fondateurs) constituant les principaux contacts de Said Bey n’avaient pas pu être arrêtées. Cependant, elle était convaincue que Said Bey avait rencontré réguliè-

rement le leader et les fondateurs de l’organisation et malgré (ou grâce à) l’insuffisance de preuves, Said Bey fut déclaré coupable au troisième degré.

Les relations entre les membres dans ce groupe nous fournissent également des données sur le fonctionnement des affaires internes de l’organisation secrète qui semble être extrêmement bureaucratisée. Çerkes Çaker Aga (n° 16) était un nouveau venu dans Meslck et un membre salarié. U n’en était membre que depuis cinq jours lorsque il fut arrêté. Nous ne connaissons pas son rôle dans l’organisation. D’après son témoignage, Nuri Bey (fondateur) l’aurait invité chez le commerçant Emin Bey (n° 22) pour lui proposer de faire partie de Meslek. Deux jours après le rendez-vous chez le commerçant, il aurait accepté de devenir membre contre un salaire de trois lira, Rauf Bey (n° 12) et Nuri Bey seraient venus chez lut et lui auraient donné un papier tamponné qu’il devait présenter à Mehmed Bey au début de chaque mois pour recevoir son salaire. Emin Bey (n° 22), âgé d’environ 35 ans est l’unique personne non fonctionnaire qui fait partie de ce groupe. C’était un ancien commerçant de bronze sur le marché d’Asmaalti; il avait obtenu le titre de hayriye tüccan19 et s’occupait de commerce de bois et de charbon. D’après les citations issues de son interrogatoire, il reconnaît que Nuri et Mehmed Bey (il précise, d’ailleurs, qu’il connaissait déjà celui-ci) lui auraient rendu une visite où ils lui auraient parlé de Meslek (Meslek hissiyatmdan bahs ve hikaye) et lui auraient présenté des documents sur l’organisation (Meslek'e mahsus kagitlari ho)20. Raûf Bey (n° 12) qui déclare avoir été approché d’abord par Salim Efendi (n° 13, secrétaire au bureau de la correspondance du Meclis-i Vâlâlv) est décrit dans l’acte judiciaire comme étant dans la confidence de Mehmed Bey et Nuri Bey (les deux fondateurs). Comme le témoignage de Çaker Aga cité plus haut le confirme, Raûf Bey s’occupait de l’inscription des membres. En outre, certains témoignages indiquent que Raûf Bey était le collecteur des dons

15 Pour ta définition, voir note 10, p, 300.

20    IJ nie catégoriquement en avoir été membre et !a commission décide de le libérer à la fin de la procédure judiciaire. Qu’il fût membre ou pas de Meslek, dans la mesure où le témoignage de Çaker Aga nous permet de le comprendre, les fondateurs de Meslek utilisaient son domicile pour inviter des gens afin de leur présenter l’organisation.

21    Mis à part sa relation avec Raûf Bey (n° 12) et Mehmed Bey, l’acte judiciaire ne nous permet pas de comprendre les relations de Salim Efendi dans l’organisation. Contredisant le témoignage de Raûf Bey (qui prétend avoir été recruté par Salim Efendi), l’acte judiciaire souligne que Salim Efendi n’a jamais été enrôlé dans Meslek et, pour cette raison, diminue sa peine (MKB, p. 386; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 52).

pourMeslek12, La collecte de dons se faisait d'une manière «officielle»;, c’est-à-dire que le collecteur avait un cahier pour les enregistrements des dons et les donateurs et un tampon faisant office de cachet33.

La préparation des textes pour le jour de révolte, l'inscription régulière, certifiées par des tampons, des dons et des membres dans un cahier, la distribution de papiers tamponnés aux membres salariés pour qu’ils puissent recevoir leurs salaires, les réunions qui ont eu lieu dans des bureaux..., tout ces indicateurs d’un fonctionnement bureaucratisé de Meslek illustrent la présence massive de fonctionnaires; L’organisation était née et s’était propagée principalement dans le milieu des fonctionnaires et portait des traces déterminantes d’une mentalité de fonctionnaire, d’une mentalité bureaucratisée, non seulement dans son fonctionnement interne, mais aussi dans sa «stratégie» de révolte. D’après les plans, la cible principale de la journée de révolte était de prendre le contrôle de la Sublime Porte, c’est-à-dire la partie de l’État où la plupart d’entre eux travaillaient et donc qu’ils connaissaient le mieux. Les membres de Meslek envisageaient de disperser le Médis i Hass, et même d’assassiner certains ministres. Cependant, comme si la révolte ne constituait pas déjà une opposition au sultan, et comme si leur «stratégie» de révolte n’excluait pas — d’abord en assassinant ses ministres — d’ébranler son autorité et ainsi, du moins implicitement, de le menacer, ils envisageaient de conclure la révolte en présentant leur demandes au sultan d’une manière écrite! Peut-être ne souhaitaient-ils pas viser directement — ou au moins dès le début — le sultan, comme les janissaires d’autrefois. Mais souvenons-nous que les janissaires demandaient d’abord aux sultans les têtes des hauts dignitaires qu’ils avaient désignés comme coupable, avant de tenter de les assassiner... Le plan peu réaliste de Meslek, tel qu’il fut décrit par les inculpés, cherchait peut-être à cacher leur véritable intention concernant le sultan, par le souci de se défendre. Quels que soient les objectifs véritables, le fait d’avoir imaginé conclure une violente révolte en remettant une pétition au sultan suffit à illustrer la mentalité de bureaucrate et de fonctionnaire dominante dans l’organisation.

11 MKB, p.380; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 50.

13 Raûf Bey (n° 12) déclare avoir continué à collecter des dons jusqu’à ce qu’il apprenne — de Cernai Efendi (n° 7) —- que l’organisation envisageait d’assassiner des ministres. Comme la plupart des membres, probablement, Raûf Bey cherchait à donner l’impression qu’il s’opposait au plan d’assassinat. Cernai Efendi, lui, prétend avoir été informé des projets d’assassinat — auxquels il affirme s’être opposé — par Meltmed Bey et... Raûf Bey.

Un centre de propagande et de collecte de dons: l’écrivain public

Le troisième et dernier ensemble que nous apercevons dans le schéma attire notre attention d’abord par sa structure extrêmement centralisée. Tous les inculpés se concentrent autour d’une seule personne: Cernai Efendi (n° 7). Dans l’acte judiciaire, les information personnelles sur Cernai Efendi se limitent à son origine (Crète), sa profession (écrivain public) et une information supplémentaire qui nous apprend qu’autrefois il fut l'un des membres de la commission des douanes (rtisumat meclisi azasi). Ce dernier point dut être noté parce que c’était probablement le poste le plus important qu’il ait occupé dans la bureaucratie. Pourtant il n’y resta qu’à peine deux mois, de la fin du mois de février 1862 à la mi-avril ou il fut destitué22. Au moment où il fut nommé à la commission des douanes, il était en effet depuis dix ans chargé du contrôle des salines (memlehalartn teftiÿï). Avec sa destitution de la commission, il faillit même perdre son poste de contrôleur des salines. Le motif de cette destitution est assez vague: «à cause de certaines attitudes et de sa conduite» {bazi edvar ve ahvali i cabine a). Nous comprenons mieux le motif lorsque nous retrouvons sa trace à Izmir un an plus tard. Au tout début de mois de mai 1863, Cernai Efendi, alors en exil, écrivit une supplique pour être pardonné23. Il y attacha la copie d’une autre supplique qu’il avait présentée au ministre de la Guerre lorsque ce dernier s’était rendu en visite à Izmir24. Le ministre de la Guerre était alors Fuad

pa§a, c’est-à-dire le ministre des Affaires étrangères quand l'affaire de Mesiek éclata et donc, d’après le plan de révolte, un des premiers susceptibles d’être assassinés.

Ces deux suppliques nous éclairent un peu plus sur son parcours, de son point de vue bien sûr. Cernai Efendi avait travaillé pendant dix ans au service de l’État en tant que chargé de l’inventaire et du contrôle des salines. Grâce à «sa fidélité et son honnêteté», il avait même obtenu l’ordre du Mecîdiye. Pourtant, depuis neuf mois, il se trouvait en exil à Izmir, accusé de corruption (irtikab) à propos de la disparition de 200 000 kise11. Il n’était pas le seul mis en cause dans cette affaire qui concernait une somme très considérable. D’ailleurs, le chef de la commission fut lui aussi destitué28. Cernai Efendi affirme n’avoir jamais quitté le droit chemin. Dans ses suppliques, comme le style des suppliques l’implique, il se plaint que l’air d’Izrrrir nuit gravement à sa santé et à la santé de sa famille, que l’état des yeux de sa femme requiert un traitement à Istanbul, que ses affaires dans son yah à Istanbul sont en train de se détériorer. Enfin, il déclare que son unique vœu est de rentrer à Istanbul et il promet qu’il s’occupera uniquement de commerce et ne se mêlera plus jamais des questions douanières et d’aucune autre affaire sans permission. Grâce à l’avis positif de l’office de la douane (Giitm iik Nezareti) et du Meclis-i Vâlâ, Cernai Efendi fut pardonné finalement le 24 juin 1863. Fidèle à sa promesse il ne se mêla plus des affaires de douane, ou alors nous l’ignorons. Comme nous le savons déjà, il devint écrivain public. Il s’agissait donc bien d’une activité commerciale, comme il avait promis..., mais pas si éloignée du milieu des bureaucrates. Il avait également promis que, jusqu’à sa mort, il prierait pour le bien du sultan et celui de l’Empire et ne dérangerait (taciz) plus jamais ni le sultan ni les ministres (viiketa). Ses engagements et sa promesse — qui sont d’ailleurs courants dans les suppliques — ne l’empêchèrent cependant

en Égypte entre le 3 avril et le 2 mai 1867. Au retour, avant d’aller à Istanbul, le bateau s’arrêta quelques jours à Izmir. Le sultan y prononça un discours préparé d’ailleurs par Fuad Paja (voir O. F. Koprülü, «Fuad Pa§a, Keçectzâde», DIA, vol. 13, Istanbul, p. 203 et A. K. Aksüt, Sultan Azh‘in Misir ve Avrupa Seyahati, Istanbul, 1944). La première supplique que Cernai Efendi rédigea, dont if annexa une copie à sa seconde supplique sans ta dater, doit donc avoir été écrite seulement un ou deux jours avant la seconde.

Cemat Efendi ne précise pas de quel type de kise il s’agit, et cela nous empêche de pouvoir calculer la somme exacte. A l’époque il y avait trois types de kise-. Le Kise-i Rumi était égal ï 500 Arrruj, le Kise-i Divani à 416 kuru; et le Mtsir Kisesi à 600 kuriif. La somme en question était donc plus ou moins de 100 000 000 kuruf (pour ta valeur d’un kise voir M. Z. Pakalin, Osmanh, op. cil., vol. 2, p. 283).

13 BOA, A.MKT. NZD 411/87, 14/L/127S.

pas de participer à Meslek et, même, d’en devenir l’un des membres les plus actifs25.

Dans l’acte judiciaire, Cernai Efendi est le septième inculpé et donc le premier inculpé de la troisième catégorie. Bien que la commission ait décidé finalement de le placer dans cette catégorie, nous lisons dans les dernières lignes du paragraphe le concernant qu’on l’a changé de catégorie parce qu’il ne s’était jamais réuni avec les coupables de deuxième degré. Sinon, il mériterait d’être sanctionné par la peine la plus lourde prononcée à l’encontre des personnes arrêtées. Vu le nombre de personnes que Cernai Efendi essaya d’enrôler dans Meslek, il n’est pas étonnant que la commission ait vu en lui un personnage clé. Dans l’acte judiciaire, quatre inculpés le désignent comme leur premier contact avec Meslek. Cernai Efendi apparaît ainsi comme la personne la plus active en terme de propagande. Trois inculpés sur quatre qui le mettent directement en cause n’avaient d’autre connexion avec Meslek que Cernai Efendi. La seule exception était Nuri Bey (n° 18) et 11 disposait seulement d’un deuxième contact. Autrement dit, tous ces inculpés gravitant autour de la personne de Cernai Efendi étaient les moins liés à Meslek. Ils reconnaissent que Cernai Efendi leur a parlé de Meslek mais nient en être membres. Ces quatre personnes constituent la moitié des inculpés condamnés au cinquième degré, donc libérés à la fin de la procédure judiciaire.

Parmi ces quatre, il y avait deux fermiers d’impôt: Osman Aga de Mente§e (n° 24) et Mehmed Aga de Mugla (n° 25). Tous les deux vinrent à Istanbul pour affaires. Nous ignorons, pour l’un comme pour l’autre, ce qui les amena à Istanbul et les conduisit à s’adresser à l’écrivain public Cernai Efendi. Nous pouvons supposer qu’en tant que fermiers d’impôts, ils avaient souvent des affaires à régler à Istanbul, surtout des affaires concernant le prélèvement des taxes. Par exemple, entre 1861 et 1862, Hatipoglu Osman Aga, fermier d’impôt de Mugla — fort probablement notre Osman Aga -— avait fait plusieurs démarches pour ajourner sa dette envers Rüstem Pa§a à propos de l’impôt de Mcnteje26. Quelles que soient les questions qu’iis avaient tous deux à régler cette fois-ci, ils allèrent à la boutique de Cernai Bfendi et ce, pour la même raison: lui faire écrire une supplique. D’après leur interrogatoire, c’est là, dans la boutique de Cernai Efendi, qu’ils apprirent l’existence de l’organisation. Ils affirment ne pas en savoir plus que ce qu’ils ont entendu lors de leur — probablement unique — visite respective à l’écrivain. L’acte judiciaire confirme qu’ils ne rencontrèrent pas d’autres membres de Meslek. Iis furent arrêtés parce que leurs noms figuraient sur le cahier des dons qui constituait l’un des indices principaux de l’enquête. Tous les deux confirment que Cernai Efendi leur demanda une aide, pour l’un au nom de cette «organisation fraternelle», pour l’autre «pour les gens dans le besoin»31, en évoquant tout de même la nécessité de fonder un conseil «national». Cernai Efendi leur aurait également lu ou donné une copie du mesleknâme. Certains inculpés ayant fait une donation, affirment n’avoir eu que l’intention d’aider les pauvres ou la fondation d’une école; mais Cernai Efendi et les autres membres chargés de collecter des dons considéraient sans doute l’acte de donation comme un premier pas vers l’adhésion à l’organisation. Même si Cernai Efendi leur demanda, comme le prétendent les fermiers d’impôts, des dons pour une action purement bienfaisante, il est évident qu’il n’avait pas manqué cette opportunité de faire connaître les objectifs politiques de Meslek.

Étrangement, seuls quatre noms de simples donateurs apparaissent dans l’acte judiciaire. D’après un article publié dans le journal Le Nord après les arrestations à Istanbul, la police aurait une liste de tous les membres sur laquelle quatre cent individus seraient inscrits32. Bien que les chiffres donnés par Le Nord puissent être discutables, la liste évoquée par le journal peut être la liste des donateurs. Quoi qu’il en soit, les personnes dont la relation avec Meslek se cantonne au simple don doivent être plus nombreuses que les quatre inculpés. Nous ignorons pourquoi seuls ces quatre donateurs furent inculpés et emprisonnés jusqu’à la fin du procès. Rien ne contredisit leurs témoignages, aucune accusation ne fut portée contre eux dans l’acte judiciaire. En outre, les autres inculpés ne citèrent même pas leurs noms. 11 semble que leur emprisonnement et leur interrogatoire, en partie consignés dans l’acte judiciaire, aient été réalisés pour démontrer, prouver, illustrer le mode de fonctionnement de

3! «kanndajlik nami ile büyük zatlardan smirekkeb olarak bir cemiyyet»; «erbâb-i ihtiyac içiin» (MKB, p. 393. cf. BOA, MM, vol. 10, p. 55).

32 MBK, p. 327; cf. Le Nord 25 juin 1S67.

Meslek et notamment l’activisme de Cernai Efendi, plus que pour leur culpabilité probable. Ces quatre donateurs — tous libérés à la fin du procès — ne prononcent qu’un seul nom: Cernai Efendi de Crète. Sans leurs témoignages, le Conseil n’aurait pas pu prouver et montrer combien le comportement de Cernai Efendi dans Meslek était actif et «dangereux».

Pour collecter des dons, faire connaître Meslek et recruter de nouveaux membres, Cernai Efendi profita, semble-t-il, amplement de son métier qui lui offrait de nombreuses occasions de rencontrer des gens. Tous les jours, Cernai Efendi accueillait sans doute des personnes d’horizons très variés, venant des quatre coins de l’Empire, ayant un souci, un litige, une affaire à régler. Et, comme les extraits des interrogatoires des fermiers d’impôt nous le donne à penser, Cernai Efendi parlait alors avec ses clients, rebondissait sur leur demande, le motif de leur supplique, et en profitait pour établir un dialogue sur la condition politique de l'Empire, sur la politique de la Porte et, enfin, pour faire connaître Meslek.

Cernai Efendi ne limitait pas son activisme politique à ces échanges avec ses clients, Nuri Bey (n° 18), le chef des écrivains publics, déclare, lui aussi, avoir entendu parler de Meslek pour la première fois dans la boutique de Cernai Efendi, en présence de Raûf Bey (n° 12). Cernai Efendi lui aurait demandé de faire une donation pour les pauvres et, ensuite, lui aurait donné un mesleknâme. La même démarche, donc, que pour les donateurs déjà évoqués. Après avoir compris qu’il s’agissait d’une organisation secrète qui envisageait de changer le gouvernement (heyet-i devlet), Nuri Bey aurait refusé d’en devenir- membre et serait parti sur le champ. Cernai Efendi lui aurait ensuite affirmé, lors d’une rencontre dans la me, qu’il avait, en fait, inventé cette histoire, qu’il avait cherché à le tester {sent tecrübe ettik). On était là deux mois et demi avant les arrestations. Nuri Bey déclara avoir cru Cernai Efendi sur le moment. Pourtant, une vingtaine de jours avant que l’affaire de Meslek n’éclate, il entendit Raûf Bey affirmer à Cernai Bey: «On dit que Ziya Bey s’est enfui, ce n’est pas vrai, il va revenir»27. Le chef des écrivains publics dut bien comprendre ce que parier de Ziya Bey avec ce ton affirmatif signifiait à ce moment là; d’ailleurs, il n’oublia pas de signaler cette petite conversation lors de son interrogatoire. Comme l’indique cette anecdote, la boutique de Cernai Efendi servait également aux

membres de Meslek de Heu de discussions politiques, d’endroit où ils échangeaient les dernières informations.

Mis à part son métier, un autre motif peut être évoqué pour expliquer pourquoi Cernai Efendi fut l’un des membres les plus actifs dans l’organisation: son origine Cretoise. La deuxième moitié des années 1860 fut une période de grande crise dans l’île. Après la révolte des Grecs en Crète en août 1866, le gouvernement des insurgés se prononça pour la réunification avec la Grèce, ce qui suscita forcément une certaine inquiétude chez les Ottomans musulmans. En 1870, Mehmed Bey, le chef de l’organisation Meslek, relata dans son journal înkilâb comment il avait essayé de collecter de l’argent pour les musulmans de Crète dans les mosquées d’Istanbul28. Si cette attention portée par Mehmed Bey aux événements en Crète reflète une préoccupation générale de l’organisation, nous pouvons y voir une motivation supplémentaire pour l’activisme de Cernai Efendi. Quoiqu’il en soit, la présence et le témoignage d’un autre personnage de l’entourage de Cernai Efendi prouve qu’il faisait de la propagande pour Meslek dans le milieu crétois. Le commerçant Hiiseyin Kaptan (n° 21) était d’origine crétoise. Lors de son interrogatoire, il déclare avoir vu Cernai Efendi pour la dernière fois au domicile de ce dentier alors qu’il s’y rendait en compagnie de Mustafa Aga qui était l’agent commercial de Crète (Gtrit gehbenderi)29. C'est à cette occasion que Cernai Efendi leur aurait présenté Meslek. 11 leur aurait demandé une obole pour la fondation d’une école et leur aurait lu le mesleknâme. Les deux Crétois effectuèrent une donation: Hiiseyin aurait donné 2 liras, Mustafa Aga 530.

Contrairement au milieu des fonctionnaires de la Porte ou à celui des enseignants de madrasas, la boutique de Cernai Efendi apparaît donc comme l’unique endroit où la propagande de Meslek pouvait toucher d’autres milieux et même des «inconnus». Les seuls inculpés qui habitent en province (à savoir' les deux fermiers d’impôt) se trouvent dans l’entourage de Cernai Efendi. Les témoignages concernant Cernai Efendi montrent d’ailleurs assez clairement comment les membres de Meslek approchaient/reconnaissaient les «membres potentiels». Nous pouvons évoquer quatre étapes: une conversation politique — dans le sens vague du terme — qui permettait de sonder la personne sur ses opinions; la demande d’une obole pour un acte de bienfaisance qui offrait l’opportunité d’évoquer l’existence d’une organisation; si la personne acceptait de faire un don, on avançait un pas de plus en lui fournissant le mesleknâme-, enfin, on présentait les objectifs plus précis de Meslek. Cette approche, assez logique et connue, nous montre encore une fois que Meslek n’était pas une organisation fondée dans le seul but d’organiser un complot et qui visait à rester complètement fermée, mais une société politique qui cherchait à s’agrandir le plus possible.
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 La madrasa se trouvait plus précisément près de l’ancien palais, vers Kumkapi, dans le district d’Eminônü. Reçad Ekrem Koçu note dans son encyclopédie publiée en 1966 que la madrasa avait été récemment détruite (R. E. Koçu, «Çobançavuj Medrcsesi» et «Çobançavuj Medresesi Sokagi», Istanbul Ansiklopedisi, vol. 8, Istanbul, 1966, p. 4049). La rue oü se trouvait la madrasa porte encore aujourd’hui le nom de Çoban Çnvitç.
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1 MKB, p. 379-381; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49-50.

3

    llggaki Ahmed Efendi (n° 20) dit avoir en son premier contact avec l'organisation via un artisan du cuir de même origine que lut, U§§aki Ahmed Bey. Cependant, cet artisan ne fait pas partie des inculpés dans l’acte judiciaire.

4

    «devlet ve millet hakktnda hayirli bir$ey için» (MKB, p. 391; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 54-55).
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3 «fedailer tedarikinin miiteahhidi» (MKB, p. 379; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 49).

6

    MKB, p. 380; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 50.

7

    Cf. note 100, p. 362. D'après Azmi Bey, c’est ainsi qu’il se serait présenté lors de leur première rencontre. Nous allons revenir sur la structure de l’organisation quand nous discuterons de l’influence des Carbonari sur Meslek. Le témoignage d’AzmiBey confirme, en quelque sorte, la structure de l’organisation secrète telle que décrite par Ebüzziya Tev-fik (ET, vol. 1, p. 83-84; M. K. Bilgegil souligne le même parallélisme, MKB, p. 360).
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 AMAE CP. Turquie, vol. 371, n° 100, 5/06/1867, p. 187 verso, M. Bourée, ambassa
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deur de France à Constantinople h M. le marquis de Moustier, ministre secrétaire d’État
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au département des Affaires étrangères.
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* Etudiant Ahmed Efendi (n° 20).
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10 C’est peut-être une des raisons principales qui expliquent pourquoi la plupart des

13

inculpés de 2e degré (trois sur cinq) se trouvaient dans ce groupe.

14

 À [‘exception d’AIi Efendi (n° 9), astronome (miineccim) sa place et son rôle dans Meslek nous sont inconnus. Nous savons seulement qu’il était présent à la dernière réunion à Veilefendi. Pour la portée du qualificatif d’«ouléma» telle qu’il est employé ici et dans cette partie en général, voir note 19, p. 96.
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11 M. C. Kuntay, Namik, op. cil., p. 358
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 «§eriat-i islamiyenin ahkâmi laytktyla mevfci-i icrâya gelecegim ifade ve bir de mes-ïekn&me irâe etmeieri,..» (MKB, p. 392; cf. BOA, MM, vob 10, p. 55). Signalons d’ailleurs que deux documenis sur un certain Cheikh Hasan d’Albanie et un autre sur un certain commandant Rüstem à la retraite sous-entendent qu’ils appartiennent à la confrérie Naksibendi. Bien que leur titre (cheikh et commandant) et l’origine de Hasan Efendt (dans l’acte judiciaire il est décrit comme de Tepelene en Albanie) correspondent aux personnages concernés dans l’incident Meslek, l’insuffisance de données personnelles nous empêche de pouvoir affirmer qu’il s’agit des mêmes personnes (voir BOA, A. MKT. UM. 318/71, 29/Za/1274; A. DVN. 145/31, 19/M/1276; A. MKT. UM. 445/66 12/C/1277).
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N Nous allons revenir sur ces journaux dans le sous-titre «Le journalisme militant de Mehmed Bey contre le sultan».
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    Voir particulièrement le sous-titre «Hoca Nasuh et Cheikh Fcyzullah.p. 178 sq,
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    ET, vol. 1, p. 249-252.
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 «itanat ile tevcihat pusulasi» {MKB, p. 376; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 47).

21

 Particulièrement celte du hatt-i nesih, voir BOA, DH. Said 047/91, 29/Z/1249.

22

    BOA, A. MKT. NZD 402/51, 24/5/ 1278 et 41J/87, 14/L/1278. Nous devons ici évoquer la multiplicité des noms dans les documents qui nous permettent de suivre ta biographie de Cernai Efendi et reconstruire sa carrière professionnelle dans la bureaucratie presque pas à pas. Nous trouvons un tampon et une signature sur la supplique qui indiquent respectivement les noms de «Mehmed Cemaleddin» et de «Mehmed Cemali Giridi» (BOA, 1. MVL. 486/22036, 06/M/128Q). Dans les correspondances bureaucratiques h propos de la demande de solde journalière de Cernai Efendi, lors de son exil de l’affaire Mestek, on le nomme toujours «Giridi Cemali Efendi» (BOA, A.MKT. Ml IM. 417/26, l/Ca/1285 et 409/25, 10/S/1285). Les correspondances sur sa nomination et sa destitution de la commission des douanes portent à la fois le nom de «Cernai» et de «Cemali», toujours en précisant son origine de Crète d’une façon ou d’une autre (BOA, A. MKT. NZD 402/51, 24/§/ 1278 et 411/87, 14/L/1278). Cernai et Cemali peuvent aussi être des diminutifs du nom «Cemaleddin». Malgré cette multiplicité de noms, précisons qu’il n’y a pas de doute sur l’identité de la personne.

23

    BOA, î. MVL. 486/22036, 06/M/1280, La supplique porte la date du !6/Za/1280 (5 mai 1863).

24

    Fuad Pa$a démissionna du vizirat, le 2 janvier 1863, cherchant, par cette manœuvre, à négocier une plus grande autonomie politique. La manœuvre ayant échoué, le pacha reprit son service auprès du sultan une semaine plus tard, puis devint ministre de la Guerre le 14 février 1863. La visite du pacha à Izmir qu’évoque Cernai Efendi dans sa supplique eut lieu au tout début du mois de mai 1863. Abdûlaziz, accompagné du pacha, s’était rendu

25

    II fut condamné à 8 ans d’exil à cause de son rôle dans l’organisation Meslek, mais cela ne l’empêcha pas de garder des relations avec les milieux opposants. D’après Ebilz-ziya Tevfdc, quand Çinasi Efendi rentra de Paris en 1869 (ou en 1870), il installa son imprimerie chez un certain «Giridli Cetmalî» à Bab-i Ali. Efaüzziya Tevfîk ne donne aucun indice concernant l'identité du personnage, mais nous pouvons supposer qu’il s’agissait de notre Cernai Efendi qui était en train de purger sa peine de huit ans d’exil. Il était vraisemblablement toujours en contact avec les milieux opposants (ET, vol. 2, p. 91).

26

    BOA, A. MKT. UM 473/79 1277/Za/12; 559/39 1278/L/29; 565/40 1278/Za/16.

27

 MKB, p. 390; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 54.

28

    MKB, p, 176, 214-219; cf. Emir AyySr, «Mtikâleme», înkilâb, n” 2, 14 mai 1870. Emir Ayyâr était probablement un pseudonyme régulièrement utilisé par Mehmed Bey et Hüseyin Vasfi Pa;a. Comme M. K. Bitgegil te souligne, les données biographiques que l'auteur mentionne dans cet article montrent que l’auteur était plus que probablement Mehmed Bey (voir MKB, p. 176).

29

    Le terme §ehbender a également le sens de consul, mais celui-ci n’est visiblement pas approprié pour le contexte. La traduction que nous utilisons dans le texte (agent commercial) est un des sens proposé par les dictionnaires turc-français de l’époque (voir par exemple te dictionnaire de Sami Bey Fraschery, éd. 1885). D’après M. Z. Pakaîm, le gehbender était désigné parmi les hayriye tilccan et il s’occupait de leurs affaires et des affaires d’autres commerçants du lieu concerné (M. Z. Pakahn, OsmanU, op. cît., vol. 3, p. 316). G. Baer emploie le mot çehbender dans te sens de chef de la guilde des hayriye tiiccart («The Administrative, Economie and Social Funclions ofTurkish Guilds», I.IMF.S, vol. 1, n° 1,1970, p. 34).

30

    MKB, p.391-392; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 54-55. Tous deux furent donc inscrits dans le cahier des dons, ce qui motiva sans doute l’arrestation de Hiiseyin Kaptan, mais étrangement le nom de Mustafa Aga ne figure pas dans Pacte judiciaire en tant qu’inculpé.

5. L'HINTERLAND POLITIQUE DE MESLEK

Quand nous essayons de dessiner en détail la carte de Vhinterland politique de Meslek, nous sommes de nouveau confrontés aux limites imposées par l’insuffisance de données, liée pour beaucoup à l’absence des protocoles des interrogatoires, Ihinterland politique — ou plutôt l’ébauche A'hinterland politique — qui sera décrit dans les pages suivantes, a été déduit de données tirées de l’acte judiciaire, de rapports consulaires et enfin de récits des contemporains. Grâce à l’analyse de ces sources, nous parvenons à déterminer quatre principales composantes de l’arrière-plan politique de Meslek. Nous nous concentrerons d’abord sur la réorganisation des millet dans les années 1860, qui restructura la nature de la sphère politique (notamment dans les communautés non-musulmanes), puis nous discuterons de l’effet probable de cette réforme sur l’imaginaire politique de protagonistes de Meslek. En deuxième lieu, nous nous pencherons sur les chambres de traduction, où travaillaient les trois fondateurs de l’organisation et sur les effets de ces chambres sur le processus de formation d’un type social relativement nouveau que nous appellerons «fonctionnaire éclairé». En troisième lieu, nous présenterons brièvement le développement de la presse en ottoman et nous nous interrogeons sur son influence sur la popularisation de l’opposition politique dans l’Empire et sur la formation des revendications et des sensibilités politiques des protagonistes de Meslek. Enfin, nous évoquerons le cas des Carbonari, la plus célèbre organisation secrète italienne du début du XIXe siècle, afin d’évaluer l’influence de la «grande légende» des Carbonari sur la structure et sur les idées politiques de l’organisation Meslek.

La réorganisation des millet et son effet sur l’imaginaire politique de Meslek

Les deux écrits augustes de 1839 et 1856 avaient désigné les contours de la voie des réformes dans l’Empire et, jusqu’aux années 1860, plusieurs réformes dans le domaine éducatif, administratif et militaire avaient été annoncées et mises en application. Les années 1860 furent marquées par deux changements radicaux: la réorganisation des millet

(communautés religieuses) et la réforme du système administratif des provinces de l’Empire. Ces deux réformes particulières se trouvaient sur la même ligne que les Tanzintaf et, d’ailleurs, elles avaient déjà été annoncées par le fîrman de 18561. Ces réformes signifiaient, avant tout, une modification cruciale dans l’organisation du système politique, notamment dans la nature des liens entre l’Etat et les sujets de l’Empire. Leurs effets n’étaient pas pleinement prévisibles ou contrôlables.

L’administration ottomane regroupait traditionnellement les sujets de l’Empire par confession. Les trois principales communautés non-musulmanes monothéistes avaient été officiellement reconnues: les orthodoxes, les Arméniens grégoriens et les juifs. Ces communautés disposaient d’une certaine autonomie légale et leurs leaders religieux (les patriarches et le grand rabbin) jouissaient d’une autonomie reconnue auprès de l’État — du moins théoriquement — depuis la conquête d’Istanbul. Cependant, comme B. Braude et B. Lewis le remarquent, contrairement à la définition du système de millet répandue dans l’historiographie «classique» ottomane, jusqu’au XIXe siècle, nous ne sommes pas en présence d’un système uniforme, mais plutôt d’une série d’arrangements ad hoc, surtout locaux, avec des variations considérables selon la période et la localité2. C’est sous les règnes des sultans Mahmud II et Abdülmecid que le mot millet commence, de plus en plus exclusivement, à désigner les non-musulmans de l’Empire dans le vocabulaire officiel, et l’utilisation du mot millet comme tenue technique peut signifier pour cette période la présence d’une politique institutionnalisée et uniformisée de l’État vis-à-vis des communautés non-musulmanes3.

La réorganisation des millet au début des années 1860 signifiait la restructuration de ce mode institutionnel de fonctionnement des relations entre l’État et les communautés non-musulmanes de l’Empire et égale-

ment au sein des communautés elles-mêmes. Comme R. H. Davison l'affirme, l’une des motivations principales de la Porte avec ce projet de réorganisation des millet était de limiter l’intervention européenne dans la politique de l’Empire en faveur des minorités. Par les réformes, la Porte voulait diminuer l’autorité des hiérarchies cléricales sur les communautés non-musulmanes afin de prévenir les conflits confessionnels entre chrétiens et de favoriser la fraternité ottomane4. Avec la réorganisation des millet par les conseils et les constitutions (ratifiées en 1862 pour les Grecs orthodoxes, en 1863 pour les Arméniens et en 1865 pour les juifs), la Porte faisait également «reconnaître implicitement que le gouvernement était la source de leurs droits et liberté»5. Elle visait ainsi à garder et renforcer les liens entre l’Etat et les éléments multi-religieux de l’Empire.

Cette politique eut pourtant deux conséquences qui n’étaient pas tout à fait compatibles avec cet objectif principal. Comme R. H. Davison l’explique, premièrement, avec la réorganisation des millet, la Porte contribua à institutionnaliser encore plus les statuts des communautés non-musulmanes et à souligner ainsi l’importance de la religion dans l’organisation de la société et de l’administration. Deuxièmement— toujours d’après R. H. Davison —, le pouvoir diminué des hiérarchies cléricales parmi les communautés non-musulmanes, la participation accrue des laïcs dans l’administration des communautés et le développement de l’éducation séculaire (conséquence de ces deux premiers facteurs) contribuèrent à la propagation des sentiments nationalistes dans les communautés non-musulmanes, surtout parmi les communautés chrétiennes6.

La réorganisation des millet avait donné une visibilité indéniable aux dynamiques réformatrices dans les communautés non-musulmanes et avait réalisé partiellement leur projet de réformes. Grâce à ces réformes, les communautés non-musulmanes s’étaient vu dotées de leur constitution et de leur conseil «national», par le vote de tous les membres de la communauté ayant payé leur taxe. Ces réformes réalisées pour les millet non-musulmans étaient susceptibles d’inspirer les intellectuels et les

opposants musulmans et de fournir — bien qu’indirectement — une certaine légitimité à leur demande et critique au sujet du fonctionnement du système politique et administratif de l’Empire. Le fonctionnement administratif et politique des millet — leur «entité structurelle» comme R. H, Davison le formule —■ pouvait toujours constituer un exemple poulies musulmans ottomans7. Pour les opposants, il s’agissait d’ailleurs probablement d’un exemple plus légitime et plus concret que les modèles européens. Les réformes avaient été réalisées et reconnues par la Porte et ces exemples faisaient partie de la vie politique de l’Empire. C’était peut-être pour ces raisons que, quand Cernai Efendi (n° 7) aurait parlé à Meh-med Aga (n° 25) de la nécessité de fonder un conseil «national» pour les musulmans de l’Empire, il aurait évoqué le conseil de la communauté arménienne comme exemple afin de justifier le projet de Meslelc8.

Les orthodoxes et les juifs avaient également leur conseil, mais Cernai Efendi avait choisi l’exemple de la communauté arménienne où les dynamiques internes réformatrices étaient plus actives et réussies que dans les autres communautés9. Le fonctionnement du conseil du millet arménien avait été régularisé par la constitution arménienne ratifiée par la Porte le 17 mars 1863 (quatre ans avant la divulgation de Meslek). La constitution arménienne trouvait ses racines dans le mouvement laïque intellectuel qui se développait depuis plus de vingt ans au sein de la communauté. Les pionniers du mouvement étaient des fils de familles de l’élite arménienne et ils étaient tous francophones, comme les fondateurs de Meslek. La plupart avaient d’ailleurs vécu en France dans les années 1840 et même assisté à la révolution de 1848 à Paris10. La communauté avait déjà proposé une constitution à la Porte en 1857 qui avait été rejetée. Celle qui fut finalement ratifiée avec modifications en 1863 était le deuxième projet de constitution et avait été présentée en 1860. Les Arméniens l’avaient inti-

tulée Azgayin Sahamanadurt'iwn Hayoc’ (Constitution nationale arménienne) en arménien. Ils y avaient également ajouté un sous-titre en turc: Nhamname-i Millet-i Ermeniyan (Régulations pour le millet Arménien). Quand le texte avait été ratifié par la Porte, il avait été rebaptisé: Ermeni Patrikligi Nizamati (Régulations du Patriarche arménien)11. La Porte n’avait pas seulement modifié le titre, mais également le contenu du texte12. Comme A. Begiryan le montre, le texte présenté à la Porte en 1860 reconnaissait l’administration du millet arménien comme une autorité qui détermine les droits et les obligations, et confiait à cette autorité l’administration des affaires internes des Arméniens ottomans. Quant au texte ratifié en 1863, il reconnaissait également l’autorité de l’administration du millet, mais cette fois-ci l'autorité en question avait perdu ses qualifications législatives et elle avait été dotée de plus de pouvoir exécutif13.

La différence entre les titres était due en grande partie à la suppression des six premiers articles sur les fondements principaux de la constitution. Ces articles s’étaient vraisemblablement inspirés de la définition la plus classique et la plus commune du concept de citoyenneté, qui définit la citoyenneté comme «un ensemble de droits et d’obligations»14. Ces articles sur les fondements principaux tournaient autour du thème de la responsabilité réciproque entre «la nation» et l’individu et ils rappelaient, pour certains articles, le préambule de la constitution de la Deuxième République (1848) en France15. Comme nous allons le voir en détail en évoquant le développement du journalisme et de la presse, §inasi Efendi

avait employé exactement le même raisonnement dans son premier article dans Terciiman-i Ahval afin de fixer le principe légitimant la publication du journal et prévenant les critiques. Le projet avait été présenté à la Porte à la fin de mois de mai 1860 et Çinasi Efendi avait publié son article le 8 octobre. Nous ignorons s’il avait été inspiré par la constitution arménienne ou s’il était en contact avec les intellectuels et les journalistes arméniens. Quoi qu’il en soit, la question qui préoccupait les intellectuels arméniens et ottomans au début des années 1860 semble être la même: la réorganisation des relations entre les individus (en tant que protocitoyens) et le pouvoir (politique et administratif) sur une base de «devoirs et droits» réciproques.

L’expérience de la représentation populaire dans les millet avait été observée non seulement par les membres de Meslek, mais également par la Porte et par les intellectuels ottomans. Comme R. H. Davison l’affirme, la constitution arménienne (ou les constitutions des millet en général) n’avait peut-être pas été envisagée comme un essai par la Porte pour une future constitution ottomane16. Cependant, la communauté arménienne avait inspiré la première constitution ottomane (1876), notamment par le biais de certains Arméniens qui participèrent à la préparation des deux constitutions (arménienne et ottomane)17. Un an après la ratification de la constitution arménienne, la Porte mit en application un nouveau règlement d’administration provinciale (Vilayet Nizamnamesi). Ce règlement créait des conseils d’administration et des conseils provinciaux. Malgré des problèmes pratiques dans l’application, ces conseils — comine R. H. Davison le démontre — contribuaient également à l’accumulation de l’expérience de la représentation populaire dans l’Empire18.

Le projet de fonder un conseil «national» exprimé par Cernai Efendi (n° 7) était peut-être avant-coureur mais c’était une réforme tout à fait

dans la suite logique des Tanzimat, et notamment des réformes des années 186019. En outre, il montre combien l’imaginaire politique des membres de Mesiek, ou du moins celui de Cernai Efendi, était influencé, voire déterminé, par les conditions préétablies par ces réformes. Cernai Efendi n’envisageait qu’un conseil de plus pour la «nation» musulmane, tout en suivant la logique du système de l’époque où chacune des «nations» non-musulmanes (juive, orthodoxe et arménienne) était dotée de son propre conseil, et non pas d’un conseil national pour tous les sujets de l’Empire,

Les chambres de traduction20: un vivier de «fonctionnaires éclairés» ?

À partir de 1793, avec l’ouverture des ambassades permanentes dans les capitales européennes, les relations internationales de l’Empire prirent un nouvel aspect. Ceci était le début d’un processus qui allait aboutir à la création du ministère des Affaires étrangères, fondé officiellement en 1836. Entre temps, le profil ethnique des traducteurs employés par la bureaucratie pour les affaires diplomatiques changea radicalement avec la révocation des fonctionnaires grecs en 1821. Depuis 1669, ceux-ci monopolisaient presque les postes supérieurs de drogmans du divan impérial. À la suite des révoltes grecques, la Porte avait perdu sa confiance à l’égard de ces drogmans dont certains étaient soupçonnés de complicité avec les révoltés, et furent même parfois exécutés. Les cadres supérieurs des drogmans furent vite remplacés par des traducteurs musul-

mans, —parfois des convertis grecs ou juifs —, qui commencèrent à éduquer la nouvelle génération de drogmans. Cette transformation marquait la fondation de facto de la chambre de traduction (Terciime Odasi), qui sera officialisée en 183221,

Avec l’accroissement de l’influence des pays européens — comme force de pression internationale et modèles à imiter — sur les politiques de l’État ottoman, le ministère des Affaires étrangères acquit une place de plus en plus cruciale dans la bureaucratie, et la chambre de traduction devint l’un des plus prestigieux points de départ pour une carrière dans la bureaucratie, une nouvelle pépinière22 pour les élites administratives. Quelques décennies après sa fondation, la chambre de traduction allait gagner une réputation d’école des grands hommes d’État grâce aux grands-vizirs et ministres qui en étaient issus, à commencer par les pachas les plus connus des Tanzimat, Ali, Fuad, et Safvet23.

La chambre, «l‘école» et la bibliothèque

La chambre était une école de formation dans la diplomatie pour les jeunes fonctionnaires, majoritairement musulmans24. Ils y apprenaient les

2! Pour le développement du ministère et rhistoire de la bureaucratie des affaires étrangères, ainsi que sur la question des traductions officielles dans l’Empire, voir notamment E. Kuran, Avrupa’da Ikamet Elçiliklerinin Kunthtçu ve Uk Elçilerin Siyasi Faâliyetleri 1793-1821, Ankara, 1968; C. Orhonlu, «Tercüman», islam Ansiklopedisi, vol. 12/1, Istanbul, 1974, p. 175-181; G. Veinstein, «The Ottoman Administration and the Problem of Interpreters», The Gréa! Oitoman-Turkish Civilisation, vol, 3, K. Çiçek (éd.), Ankara, 2000, p. 607-615; R. Ahishali, Osmanli Devlet Tejkilatmda Reisiiikûttâbhk (XVIII. Yiizyd), Istanbul, 2001; A. Akytldtz, Osmanh, op. cit., p. 72-91; C. V. Findley, Bureaucratie, op. cit., p. 132-143; idem, «The Foundation of the Ottoman Foreign Minislry: The Beginnings of Bureaucratie Reform uncier Selîm ni and Malimud II», IJMES, vol. 3, 1972, p. 388-416; idem, «Legacy of Tradition to Reform: Origins of the Ottoman Foreign Ministry», IJMES, vol. i, 1970, p. 334-357.

21 La métaphore de la «pépinière» a été proposée par C. V. Findley (seedbed) et reprise par O. Bouquet (C. V. Findley, Ottoman, op. cit., p. 263; O. Bouquet, Les pachas, op. cil., p. 318).

23    C. Bilim, «Tercüme», loc, cit. p. 40.

24    Les Grecs avaient certes perdu leur position privilégiée dans les affaires de traduction et dans la diplomatie en général, mais leurs connaissances linguistiques les rendaient toujours indispensables. Ils étaient toujours dans les cadres de diplomatie ottomane et dans les chambres de traduction, mais beaucoup moins représentés qu’auparavant. Les Arméniens gr8ce à leur bilinguisme et leur réputation de loyauté étaient de plus en plus préférés pour les chambres de traduction (voir R. H. Davison, Reforme, op. cit., p, 29 et J. Strauss, «The Millets and the Ottoman Language», Wl, vol. 35, n° 1-2, 1995, p. 209-212). D’après Ahmed Cevdet Pa§a, Fuad Pa$a préférait les Arméniens pour diminuer le risque d’avoir des concurrents dans l’avenir (A, Akytldtz, Osman/i, op. cit., p. 76; cf. Ahmed Cevdet, Ma'ruiat, op. cit., p. 1-2).

langues étrangères ou s’y perfectionnaient, notamment en ce qui concerne le français, la langue de la diplomatie du siècle. La fonction éducative de la chambre fut accentuée après sa réorganisation en 185621. Le programme de cours pour l’apprentissage de la langue française, rédigé en 1856, était organisé sur quatre classes et les ouvrages à utiliser en cours y étaient précisés. En quatrième, les élèves nouvellement arrivés à la chambre devaient commencer les cours de traduction avec un livre intitulé Robinson, probablement Robinson Crusoe de Daniel Defoe (1660-1731 )22. En troisième, le livre choisi pour la pratique de traduction était un ouvrage de Voltaire (1694-1778): Histoire du siècle de Louis XIV. Les élèves devaient également lire VHistoire de l'Empire ottoman du diplomate vénitien Sagredo Giovanni (1571-1620). En seconde, les œuvres de Racine (1639-1699) étaient au programme. Enfin, en première, les élèves devaient se concentrer sur le droit, le droit international et la philosophie politique par t’intermédiaire des livres Cours d’introduction générale à l’étude du droit, ou Manuel d’encyclopédie juridique de Prosper-Louis-Auguste Eschbach (1814-1860) et Le droit des gens ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, Emmerich de Vattel (1714-1767J23,

Le programme de «l’école» n’était peut-être pas chargé, mais il visait vraisemblablement à couvrir plusieurs domaines à la fois: la littérature, le droit, la géographie, le politique, l’histoire, la philosophie28,.. Il ne s’agissait pas donc seulement d’une école de langues et l’objectif n’était pas seulement de former techniquement des élèves-apprentis (çirak) appelés à devenir traducteurs ou fonctionnaires de la chambre. Le programme avait des ambitions plus hautes, mais ne visait apparemment pas à l’exhaustivité dans les domaines qu’il évoquait. On avait même prévu pour la dernière classe de donner «des descriptions verbales de toutes les sciences» et «l’index des livres estimés»29. L’objectif était sans doute de former des fonctionnaires dotés d’une culture générale de base et susceptibles d’avoir une idée sur tout, grâce à leur familiarité avec les sources occidentales.

Les fonctionnaires de la chambre et les apprentis avaient d’ailleurs une bibliothèque à leur disposition. La liste complète des ouvrages dans la bibliothèque nous est inconnue. Un document nous indique le nombre d’ouvrages qu’elle contenait à une date tardive (1884): 545 en français, 255 en turc30. Un cahier des fiches des ouvrages empruntés, majoritairement durant les années 1860, nous donne une idée des livres que recelait cette «grande bibliothèque»31. Plusieurs fiches du cahier des livres empruntés ont été déchirées, probablement par le bibliothécaire quand les livres étaient rendus; le reste est surligné, mais tout de même lisible. Nous y trouvons une centaine d’ouvrages, majoritairement en français, Les ouvrages en ottoman sont en grande majorité des chroniques ou des histoires générales comme ceux de Naîma (1656-1717), de Ra§id (d. 1735), de Selânikî (d. 1600), d’îzzi (d. 1755), de Çanizade (1771-1826), de Vasif (1739-1806), de Hayrullah Efendi (d. 1866), d’Ahmed Cevdet (1822-1895) et comme RavzatiVl Ebrar de Karaçelebizade

l’histoire ottomane évoqué dans le document, et lu comme Jevànet (ti-tljj) par A. Akyildiz (et aussi par S. Balct), doit à notre avis être in plutôt comme (ùljj), ce qui nous renvoie donc au nom de l’historien et homme politique vénitien Giovanni (Sagredo) et à la traduction en français de son livre Mentorie istoriche dei monarchi ottoman! de 1300 a 1640 (Venise, 1677).

38 Sans compter les cours de calligraphie (hiisn-i hatt) et de grammaire française.

19 «Kaffe-i ulum ve fünunun jifahen tahriri ile kitab-i muteberenin fihristi» (BOA, î. HR. 134/6900, 23/Z/1272, p. 2).

30    S, Balci, «Osmanh», op. cit,, p. 143, cf. BOA, lD, 935/74064, 10/S/1302.

31    II s'agit de l’appellation qui figure en français sur la première page du cahier en question (BOA, Sadaret, AD, 1576). Deux autres documents qui contiennent également les registres des ouvrages empruntés (mais majoritairement pour des dates bien plus tardives) n’ont pas été utilisés pour les exemples cités ci-dessus (BOA, HR, SYS, 1889/50, 02/24/1885 et HR. SYS, 1895/52, 19/06/1865).

Abdiilaziz Efendi (1591-658), Fezieket-iit-Tevârîh de Katib Çelebi (1608-1656), Künh-iU Ahbar de Mustafa Âli (1541-1600), Üss-Î Zxtfer d’Esad Efendi (1789-1848) etc. Nous y trouvons également des dictionnaires, le livre de géographie de Katip Çelebi (Cihannümd) et, sans surprise, le Diistur (le recueil des lois ottomanes). Parmi les livres, se trouvent également des ouvrages religieux ou moraux classiques — bien qu'ils soient relativement rares — comme Ravzatti’l Ahbab d’Ataullah b. Eazlullah (d, 1521) ou Gülistan de Sadî-i Çîrazi (d. 691) — et des exemples assez récents de la littérature ottomane, comme les ouvrages en vers de Lebib Efendi (17877-1867) et d’Akif Pa§a (1787-1845)24. Quant à la collection en français, nous pouvons classer les livres empruntés en cinq catégories. Nous y trouvons d’abord des œuvres d’orientalistes, des récits de voyages, des ouvrages sur l’histoire ottomane et sur l’histoire des musulmans comme VHistoire de l'Empire ottoman depuis 1792 jusqu’en 1844 de Juchereau de Saint-Denys (1778-1850), VHistoire de l’Empire ottoman de Hammer-Purgstall (1744-1856), le Voyage pittoresque dans l’Empire ottoman du Comte de Choiseul-Gouffier (1752-1817) ou VHistoire des peuples musulmans (Paris, 1842) de J. J. Barrau. Ensuite, nous y constatons la présence d’ouvrages de référence sur la géographie et l’histoire: des séries d’histoire générale, VHistoire du Bas-Empire du Comte de Ségur (1753-1830)25 ou encore la Géographie universelle de Conrad Malte-Brun (1755-1826). Une autre catégorie est constituée par des ouvrages issus des Lumières ou influencés par ce courant, notamment le Dictionnaire philosophique de Voltaire, VHistoire naturelle du Comte do Buffon (1707-1788)26 ou les Œuvres complètes du Comte de Voiney


(1757-1820)27 28 29. Les ouvrages relatifs h la politique au sens large du terme (philosophie politique, droit, relations internationales, économie) forment le quatrième groupe, tels le Prince de Machiavel (1469-1527), le Précis du droit des gens moderne de l'Europe fondé sur les traités et l’usage de Georg Friedrich von Martens (1756-1821), l’Histoire des progrès du droit des gens Henry Wheaton (1785-1848), Le guide diplomatique de Cari von Martens (1790-1863) ou VÉconomie Politique36 de Jean Baptiste Say (1767-1832). La dernière catégorie correspond à la littérature avec des ouvrages de littérature française comine les œuvres de Racine et les romans et les poésies de Voltaire, mais surtout des traductions en français des oeuvres de Walter Scott (1771-1832) et de James Fenimore Cooper (1789-1851)37.

Trois fondateurs de Meslek étaient fonctionnaires à la chambre de traduction du bureau des lois du Meclis-i Vâlâ au moment des arrestations. Seul le registre de fonctionnaire de Re$ad Bey note clairement qu’il travailla pendant deux ans en tant qu’élève au bureau de traduction de la Porte, sous l’égide du ministère des Affaires étrangères38. Nuri Bey avait obtenu son poste dans la même chambre de traduction que Rejad Bey, sans passer par la chambre de traduction de la Porte39. Quant à Mehmed Bey, étant décédé avant la création de ces registres, il n’a pas de registre de fonctionnaire et nous ignorons ainsi son parcours précis dans la bureaucratie. Nous nous attendions donc plutôt à trouver le nom de Re§ad Bey dans les fiches des livres empruntés mais ni Re$ad Bey, ni Nuri Bey40 n’y apparaissent.

Nous y trouvons en revanche 17 fois le nom de «Mehemed» [sic]. Si ces fiches portant la signature de «Mehemed» ont été remplies par Mehmed Bey de Meslek, il devait être l’un des lecteurs les plus fidèles de la bibliothèque. Toutes les signatures portant ce nom sont identiques30. Il s’agit donc du même Mehmed ■— si bien entendu le bibliothécaire ne remplissait pas lui-même toutes les fiches. Ces fiches ne portent pas de date, à une excep tion près où est indiquée l’année 1280 (1863/1864). II est donc probable, mais non certain, qu’il s’agit de Mehmed Bey de Meslek.

Continuons avec la liste complète des ouvrages empruntés par «Mehemed», comme s’il s’agissait de «notre» Mehmed Bey, afin de comprendre ce qu’il lisait31 32: Exposition abrégée et populaire de la philosophie et de la religion de Célestin de Blignières (1823-1905), Manuel d’économie politique d’Henri Baudrillart (1821-1892), Géographie universelle de Malte-Brun, Essai sur la science des finances (Paris, 1840) de R. Gandillot, Science de la politique d’Ivan Golovin (1816-1890), Quelques essais sur la distribution de la richesse des nations de Paul Joseph de Gasparin (1812-1893), la traduction en français de Waverly de W. Scott, England and France or, a cure for the ministerial galloma-nia30 de Benjamin Disraeli (1804-1881), Histoire de la politique des puissances de l’Europe du Comte de Paoli-Chagny (1756-1830), Droit anglais d’Alexandre Laya (1809-1883), le premier volume d’une Histoire Universelle33, Wealth without money34, Further papers relating ta the disturbances in Syria: June 186035, le premier volume du Journal of

the American Oriental Society*1, Endiiliis Tarihi de Ziya Bey (Pa§a) ou d’Edhem Pa§a4S et Tarih-i Cevdet d’Ahmed Cevdet Pa§a49. Cette liste contient des titres susceptibles d’avoir nourri la réflexion du Mehrned Bey de la conjuration. Certains ouvrages notamment attirent l’attention, à commencer par les livres sur l’économie qui suivent de près la pensée d’Adam Smith et par celui de Célestin de Blignières, du fait de la génération suivante de l’opposition, les Jeunes Turcs, qui s’intéressera de près à la pensée positiviste30. Il est néanmoins difficile de tirer des conclusions sur l’univers mental de Melrmed Bey à partir d’une quinzaine de livres qu’il a empruntés. Nous pouvons seulement y constater la présence d’une gamme de lectures relativement large, mais dominée par une curiosité particulière sur le politique, y compris les questions actuelles de la politique internationale, l’économie et l’histoire — autant de domaines dont la Porte visait vraisemblablement à développer la connaissance chez les membres des chambres de traduction.

Apprehended Disturbances in Syria. 1858 to 1860. Les «disturbances» en question étaient tes conflits violents entre les Maronites et les Druzes.

47 N° 1-4, 1843-1849. Comme la plupart des publications des cercles orientalistes, ce volume contient des articles et documents concernant une géographie culturelle très vaste qui couvre toute l’Asie et l’Afrique. En ce qui concerne l’Empire ottoman, le volume présente la traduction d’un Berat impérial de Selim III désignant le patriarche arménien, un article intitulé «On the Présent Condition of the Medical Profession in Syria» et une traduction faite à partir de l’édition en turc des Annales de Tabari (8387-923), publiée à Istanbul en 1844 sous le titre de Taberi-yi Kebir Tercemesi.

45 D’après plusieurs chercheurs, le livre était Sa traduction du livre Essai sur Vhistoire des Arabes et des Mores d’Espagne (Paris, 1833) de Louis Viardot (M.K. Bilgegil, Ziya Pa^a, op. cit., p. 27; Ç. Mardin, The Genesis, op. cit. p. 338 et î. M. K. înat, Son Asir, op. cil., vol. 4, p. 2030), Inal est probablement le premier avoir diffusé cette information. Il y ajoute d’ailleurs que la traduction est faite non pas par Ziya Paça mais par Edhem Pa§a; voir également J. Strauss, «Les voies de la transmission du savoir dans un milieu cosmopolite: lettrés et savants à Istanbul au XIXe siècle (1S301860)», F. de Sanagustin (dir.), Les intellectuels en Orient musulman. Statut et fonction, Le Caire, Institut Français d'Archéologie Orientale, 1998, p. 118.). Autant que je puisse comparer les deux ouvrages, il est extrêmement difficile de présenter l’ouvrage de L. Viardot comme l’original du livre. Dans l’introduction du livre, l’auteur déclare d’ailleurs avoir utilisé et même traduit par extraits plusieurs livres en arabe et en français (efrenciyé), mais il n'évoque ni les titres de ces ouvrages, ni les noms des auteurs (Endülüs Tarihi, Istanbul, 1280, p. 7-8).

44 Nous devons ajouter aussi un Dictionnaire des verbes français pour compléter la liste.

50 Plusieurs chercheurs évoquent l’effet de la pensée positiviste sur les élites administratives, les hommes de lettres ottomans et sur te mouvement des Jeunes Turcs; parmi cette large bibliographie voir notamment Ç. Hanioglu, The Young Turks in Opposition, New York, 1995, p, 203-205; M. Kcrlaelçi, Pozitivizmin Türkiye'ye Giriçi, Istanbul, 1986, p. 209-215 et pour une recherche plus récente et en français: E. Kabakçi, «Sauver l’Empire: modernisation, positivisme et formation de la culture politique des Jeunes-Turcs (1895-1908)», Université Paris I (Panthéon-Sorbonne), 2006, p. 390-608.

Une nouvelle «haute culture» pour les élites administratives

L’éducation des élèves des chambres, les ouvrages disponibles dans la bibliothèque et les grands hommes d’Élat qu’elles ont fournis à la bureaucratie ottomane suffisent à démontrer ce que signifiait l’appartenance à ce cercle de fonctionnaires au milieu du XIXe siècle. Il s’agissait d’une école, d’un vivier pour les futures élites administratives, où ces élites étaient informées et formées par des ouvrages essentiellement en français et écrits majoritairement par des républicains ou sous l’influence de Lumières, influence que l’on retrouvait à des degrés divers chez les auteurs positivistes et les conservateurs. Si durant les Tanzimat, la bureaucratie ottomane favorisa l’émergence d’un nouveau type de fonctionnaires, le rôle des chambres de traduction dans ce processus fut indéniable. La Porte attendait des hommes d’État qu’ils soient les porteurs des réformes sur le terrain où ils étaient envoyés pour leur mission, ou des «pachas à tout faire», à la fois diplomates, juristes, professeurs, enseignants, journalistes ou mathématiciens par exemple36.

Ce n’était pas une nouveauté que les élites administratives ottomanes soient aussi des hommes de lettres et aient des champs d’intérêt «intellectuels». Depuis, au moins de la seconde moitié du XVe siècle, il n’était pas rare que les élites administratives écrivent des poèmes, des biographies, des chroniques ou composent des chansons. Ces activités indiquent la présence d’une «haute culture» particulière à ces élites, un «élitisme culturel» qui servait à les distinguer des autres, voire parfois des autres hauts bureaucrates, qui ne faisaient pas partie du milieu où cette «haute culture» était (re)produite et consommée37. Au XIXe siècle, son contenu, sa fonction, son mode de production et de consommation furent progressivement modifiés, si ce n’est pour toutes les élites administratives, au moins pour une partie d’entre elles38. Il y avait toujours des réunions de sohbet (discussion) dans les konak, les élites adminis-

tratives gardaient toujours leurs champs d’intérêt «traditionnels», les oeuvres classiques de la civilisation islamique et perso-islainique se trouvaient toujours dans la liste des acquis «indispensables» et le capital culturel des élites administratives servaient toujours à les distinguer des autres. Cependant, durant le XIXe siècle, les ouvrages classiques, notamment anglais et français, de littérature, d’histoire, de philosophie et des sciences positives prirent petit à petit leur place parmi les savoirs «indispensables» et occupèrent par la suite le premier rang. Ensuite, d’autres lieux de réunion, de sohbet, firent leur apparition. Les bureaux des journaux et des revues créés dans les années 1860 acquirent une fonction de salons intellectuels. Le dernier changement, peut-être le plus important, concerne la fonction sociale de la nouvelle «haute culture». Cette nouvelle «haute culture» portait des traces décisives des idées et des idéaux des Lumières et de la Révolution française, tout comme les nouveaux ouvrages de référence en témoignent, ou peut-être du fait de ces ouvrages. Les nouvelles élites administratives se trouvaient ainsi face à de nouvelles responsabilités sociales.

Nous devons également prendre en compte un autre changement parallèle avant de décrire ces nouvelles responsabilités sociales. Comme C. V. Findley le précise, dans le mode «traditionnel» d’élitisme culturel, l’écrit n’était pas un moyen de communication de masse, mais un moyen réservé aux connaisseurs où ils démontraient leur érudition entre eux54. C’est durant le XIXe siècle, que l’élitisme culturel devint aussi un moyen de communication de masse, grâce à plusieurs facteurs et développements qui s’enchaînent d’une manière directe, indirecte, symétrique ou asymétrique: réorganisation et élargissement de la bureaucratie ottomane depuis le règne de Selim ITI55, augmentation progressive de la population scolarisée et de la population alphabétisée56 —- augmentation liée égale- 39

ment à l’élargissement de la bureaucratie —, multiplication des imprimeries et ouvrages imprimés (y inclus les ouvrages en ottoman et non ottoman, imprimé dans l’empire et à l’étranger), chute graduelle du prix des livres due aux progrès des technologies de l’imprimerie et du transport, popularisation de la langue écrite en ottoman,..

L’articulation du nouveau contenu de la «haute culture» de l’élite administrative et des changements concrets, politiques, sociologiques et technologiques, qui augmentaient leur influence sociale (qui donc popularisaient la «haute culture») mettait la nouvelle élite face à de nouvelles responsabilités sociales. Elle se devait d’être un vecteur de la «civilisation», d’éduquer, voire d’éclairer le peuple, de former et d’informer l’opinion publique et aussi de travailler pour propager ses idées et pour appliquer ses idéaux politiques, sans oublier, bien entendu, le motif prioritaire, «sauver l’Empire». C’est aussi de ce point de vue que nous pouvons évaluer certaines activités des employés de l’Etat des Tanzimat, tels Münif Paga (1830-1910) qui créa, avec huit fonctionnaires et diplomates de la Porte, la Société scientifique ottomane (Cemiyet-i îlmiye-yi Osma-niyé) en 1861, une bibliothèque publique et la Revue des sciences (Mec muas Fümm, en 1862). Les fonctionnaires de la Porte, importants acteurs du journalisme en ottoman développé dans les années 1860, constituent un autre exemple de cette tendance, de même qu’Àhmcd Vefik Paga (1823-1891) qui créa un théâtre à Bursa en 1879, alors qu’il s’y trouvait en qualité de gouverneur général. Il semble tout à fait justifié d’analyser dans cette perspective l’organisation Meslek, fondée par de jeunes fonctionnâmes de la Porte. Avec des outils politiques nettement plus radicaux que leurs collègues, les fondateurs de Meslek œuvraient aussi pour éclairer leur entourage, pour propager et faire appliquer leurs idées et idéaux politiques, tels le conseil national ou la monarchie constitutionnelle, idéaux qui étaient d’ailleurs vraisemblablement partagés par la majorité de leurs collègues politiquement plus modérés.

Les chambres de traduction étaient visiblement un lieu où un nouveau type d’élites administratives, «les fonctionnaires éclairés», se trouvaient fondée. D’ailleurs, d’après les données présentées par K. H. Karpat, 90 % de la population de plus de 10 ans à Istanbul était alphabétisée vers la fin du XIX' siècle { K. H. Karpat, «Reinterpreting Ottoman History: a Note on the Condition of Education in 1874», IJTS, 1981-82, vol. 2, n° 2, p. 95; pour une évaluation des estimations des chercheurs et des données concernant le taux de l’alphabétisation dans l’Empire, voir F. Georgeon, «Lire et écrire à la fin de l’Empire ottoman: quelques remarques introductives», REMMM, vol. 75, 1995, p. 170-173).

et se formaient, Mais elles étaient loin d’être uniques. Il y avait également les nouvelles écoles et les instituts d’enseignement supérieur apparus avec les Taimmat, ainsi que d’autres écoles pour former les fonctionnaires. En outre, les bureaux eux-mêmes étaient un lieu où les jeunes employés apprenaient l’art de calligraphie, des langues étrangères, des sciences et faisaient connaissance avec les ouvrages indispensables de la nouvelle «haute culture»40. D’ailleurs, en ce qui concerne les bureaux de traduction, nous savons que la Porte préférait embaucher des individus qui connaissaient déjà des langues, notamment occidentales41. Autrement dit, on n’y formait pas un nouveau type d’élites administratives à partir de rien et on recrutait de préférence ceux qui étaient censés appartenir à cette catégorie ou présentaient un profil favorable. Vu le taux très bas de l’alphabétisation au milieu du XIXe siècle, la connaissance des langues étrangères, notamment pour la population musulmane, était un marqueur social important. Tout comme les profils sociaux des trois fondateurs de Meslek en constituent de parfaits exemples, cette maîtrise linguistique était généralement le propre des familles de l’élite, souvent de la bureaucratie.

Cependant, si une majorité des employés des chambres étaient originaires des familles d’élite de la bureaucratie, ils ne l’étaient pas tous; certains étaient déjà familiers avec les langues, l’histoire, la littérature, la philosophie et les sciences politiques occidentales, d’autres les apprenaient dans ces chambres. En les formant ou en les recrutant déjà formés, la Porte créait un groupe de fonctionnaires susceptibles d’être les futures élites administratives. Il est peu probable que tous les employés des chambres aient partagé la même vision du monde et qu’ils aient cru aux mêmes idéaux politiques. Mais il est également indéniable que les chambres de traduction constituaient un des viviers principaux pour les «fonctionnaires éclairés». Ce n’était pas une pure coïncidence si deux des plus importants journalistes des années 1860 (Natmk Kemal et Agâh Efendi), Münif Pa§a et la grande majorité des membres de sa Société scientifique ottomane42, Ahmed Vefik Pa§a et les trois fondateurs de Meslek étaient tous passés par les chambres de traduction, comme apprentis, employés ou chefs traducteurs.

La presse d’opposition et Meslek

Comme nous l’avons souligné en évoquant les membres imaginaires de Meslek, les fondateurs tentaient vraisemblablement de rattacher l’organisation à deux lignes d’opposition: celle de la dernière tentative de révolte (’Kuleli) et celle de la presse d’opposition. La presse d’opposition était un phénomène récent et elle était en train de se développer à grande vitesse durant les années qui précédèrent l’incident de Meslek.

Le développement de la presse privée en ottoman

L’histoire de la presse en ottoman commence avec l’apparition du Takvim-i Vekayi, le journal officiel en 183143. Jusqu’en 1860, autrement dit jusqu’à ce que le Takvim-i Vekayi devienne un journal exclusivement réservé aux annonces officielles et à la publication des lois, la Porte se servit de ce journal pour justifier, légitimer ses politiques et pour propager sa propre version des faits44. Comme le journal était préparé par les fonctionnaires de la Porte, nous pouvons supposer qu’il contribua également à la popularisation du journalisme dans ce milieu déjà censé s'y intéresser. Dans les années 1860, certains membres de ce milieu allaient donner un nouvel élan à la presse ottomane et créer la presse d’opposition.

L’éclosion de la presse privée et politique commença à l’automne 1860 avec l’entreprise de deux fonctionnaires de la Porte, à savoir' Agâh Efendi (1832-1885) et Çinasi Efendi (1826-1871 )45. Le premier numéro de leur journal Terciiman-i Ahval parut avec un article éditorial de §inasi Efendi. En partant du schéma classique des «droits et des devoirs du citoyen», Sinasi Efendi indiquait le patriotisme comme un point légiti-mateur pour les futures critiques du journal. D’après lui, comme les


membres de la société étaient soumis aux devoirs déterminés par les lois, ils avaient le droit d’exprimer leur avis pour le bien de leur patrie46. Il s’agissait donc d’un journalisme qui visait non seulement à informer, mais également à former l’opinion publique ottomane. Terci'onan-t Ahval ne fut pas soutenu — du moins formellement — par la Porte. En mai 1861, il fut même fermé pour deux semaines par le gouvernement à cause d’un article critiquant la politique du ministère de l’Éducation47. Contrairement à ce que cette fermeture peut nous laisser penser, la Porte ne tentait pas de faire disparaître le Tercüman-i Ahval. Agâh Efendi, le propriétaire du journal, continuait à avancer dans sa carrière dans la bureaucratie ottomane et recevait des salaires considérables48.

Çinasi Efendi quitta le Terciiman-i Ahval à peu près six mois après sa parution, pour une raison inconnue, et il commença à publier un deuxième journal à la fin du mois du juin 186249 50. Le premier numéro de ce nouveau journal, le TasvirA Efkar, parut également avec un article éditorial qui était certes — comme Ziyad Ebtizziya le note — politiquement moins fort que celui du Terciiman-i Ahval61, mais qui attribuait aux journaux une mission cruciale: porter la parole du peuple et le défendre51. Malgré l’impression que ces deux manifestes éditoriaux de Çinasi Efendi produisirent, ni le Tasvîr-i Efkâr, ni le Tercilman-i Ahval n’étaient des

journaux militants ou radicaux. Comme §. Mardin le précise, notamment pour le Tasvir-i Efkar, ces journaux remplissaient plutôt la fonction de forums pour l’expression de nouvelles idées littéraires et politiques52. Ils contribuaient à la popularisation de certaines idées et concepts, comme l’opinion publique, la liberté, la patrie, le patriotisme ou encore la laïcité, principalement par le biais d’articles et de traductions sur les conditions et les changements politiques et sociaux en Europe53.

Les deux années qui précèdent l’incident de Meslek virent la progressive et relative radicalisation de la presse politique ottomane. Trois facteurs contribuèrent à ce changement dans l’attitude de la presse par rapport au gouvernement ottoman. Le premier était te règlement de la presse (Matbiiat Nizamnamesi) mis en application en janvier 186554. Le règlement décrivait les limites de la liberté de la presse et déterminait les peines en cas de violation de règles. L’objectif principal était de contrôler d’abord la presse non-ottomane dans l’Empire, presse protégée par les ambassades européennes. Ce règlement signait d’autre part une certaine standardisation et légalisation, sauvait les journaux en ottoman de l’intervention de l’autorité arbitraire du sultan et du gouvernement et élargissait ainsi leur marge de manœuvre55. Le deuxième facteur était le départ à Paris de §inasi Efendi, quelques semaines après la mise en application du réglement56. La figure la plus influente du journalisme ottoman confia son journal Tasvir-i Efkâr à Namik Kemal (1840-1888), un jeune journaliste issu de la chambre de traduction. §inasi Efendi avait indéniablement influencé la formation de la pensée politique de Namik Kemal qui écrivait déjà depuis deux ans dans son journal. Le jeune successeur était, cependant, moins prudent que son maître et allait radicaliser le positionnement

opposant du journal57. Quant au troisième facteur, il repose sur les événements politiques de Tannée 1866, notamment les révoltes en Crète et la crise en Valachie et en Moldavie {Eflak-Bogdan}. L’impuissance de la Porte face aux révoltes en Crète avait suscité une certaine réaction et inquiétude chez le public musulman ottoman. Cette inquiétude était observable même dans le Ruzname-i Ceride-i Havadis. Ce journal proche du gouvernement informait souvent les lecteurs à propos des campagnes de collectes de dons au profit des musulmans de Crète, vraisemblablement afin de renforcer le sentiment de solidarité parmi les sujets musulmans58. Le Tasvir-i Efkâr publiait également le même type d’information et il n’hésitait pas à l’occasion à critiquer la politique de la Porte et à se mêler des affaires de l’État en proposant des solutions pour résoudre la crise en Crète59.

Au tout début de Tannée 1867, Ali Suavi (1839-1878) — un jeune ouléma déjà connu du public stambouliote grâce à ses discours prononcés dans la mosquée de Çehzade60 commença à publier un autre journal (Muhbir) qui allait prendre tout de suite une position encore plus radicale. Dans ce journal, Ziya Bey (1829/30-1880), un des membres du Meciis-i Vâlâ. écrivait sans signer ses articles61. Le journal n’hésitait pas à interpeller, interroger le gouvernement et à le tenir responsable des développements politiques62. Mis à part ces critiques, le Tasvir-i Efkar et le Muhbir avaient également commencé à soutenir Mustafa Fazd Paça en publiant la traduction de sa lettre ouverte adressée au sultan et en consacrant presque l’intégralité de leur première page à l’aide financière du pacha aux musulmans crétois63.

L’activisme politique et la relative radicalisation de la presse dérangeaient de plus en plus la Porte qui n’allait plus tarder à réagir64. Au

début du mots de mars, la Porte fit suspendre la publication de Muhbir pour un mois puis exila Ali Suavi à Kastamonu. Le 10 mars un décret de la presse {Kararname-Î Âli) permettant au gouvernement de rétablir son autorité arbitraire sur la presse fut mis en application82. Par la suite, afin d’éloigner d’Istanbul Namik Kemal et Ziya Bey, les deux autres plus importants journalistes d’opposition, la Porte usa de leur statut officiel de fonctionnaire. Vers la fin du mois, Namik Kemal fut nommé adjoint du gouverneur général d’Erzurum, et au début du mois de mai, Ziya Bey gouverneur de Chypre. Il n’y avait, de toute façon, que trois journaux indépendants et ils n’étaient influents qu’à Istanbul83. En éloignant les trois journalistes les plus importants et en mettant en application un règlement de la presse plus sévère, la Porte espérait faire disparaître la presse d’opposition. Cependant, grâce à l’aide que ces journalistes reçurent de Mustafa Fazil Pa§a, la manœuvre de la Porte favorisa finalement la création d’une presse en exil, qui allait être porteuse d’un discours politique plus radical et de critiques nettement plus sévères contre la Porte84.

Namtk Kemal, Ziya Bey et Ali Suavi se rendirent discrètement à Paris à peu près trois semaines avant les arrestations de Meslek. Cette proximité entre leur départ et les arrestations provoqua des rumeurs sur leur probable adhésion à l’organisation. Cependant, aucun document ni aucun témoignage des acteurs concernés ne confirme ces rumeurs85. Etant issus du même milieu de fonctionnaires que les principaux protagonistes de Meslek, Namtk Kemal et Ziya Bey connaissaient fort probablement certains membres de l’organisation. Il ne faut pas oublier d’ailleurs que les bureaux des journaux (et des revues comme Mecmua-i Fünun et Mirât)

Paris), Âli Pa§a reconnaissait que la presse pouvait critiquer te gouvernement mais il précisait par la suite que les journaux devaient trouver un équilibre entre la liberté et loyauté. Cela n’était pas, d'après lui, le cas pour la presse ottomane, C’était en quelque sorte un avant-gofll de la nouvelle réglementation de la presse (R. H. Davison, «A New Institution: The Newspaper Press », Nineteenth Century Ottoman Diplomacy and Reforms, Istanbul, 1999, p. 368).

sî Pour le texte intégral du décret voir S. îskit, Matbuat, op. cil,, p. 696.

83    R. H. Davison écrit les lignes suivantes dans son ouvrage publié en 1963: «It ïs difficult to gauge the impact of these indépendant newspaper on the Ottoman public, but at teast in the capital it must hâve been considérable» (R. H. Davison, Reform, op. cît., p. 186). Nous ne sommes toujours pas en mesure d’être plus précis sur l’effet de la presse de la période.

84    Nous allons y revenir dans le chapitre intitulé «Les conséquences de Meslek».

83 Nous avons déjà discuté la probabilité de leur adhésion. Voir le sous-titre «Les échos des arrestations et les membres imaginaires de Meslek».

fonctionnaient comme des salons d’intellectuels que fréquentaient probablement certains membres de Meslek. Ces probables liens entre les noms les plus importants de la presse d’opposition et les protagonistes de Meslek durent certainement influencer la formation politique de Meslek. Cependant, il est également important de souligner que la presse était déjà capable d’influencer le positionnement politique d’une organisation formée à Istanbul, majoritairement par des membres fonctionnaires, le groupe le plus impliqué dans le journalisme comme auteur ou lecteur.

L'influence de la presse d'opposition sur Meslek

Les thèmes et les sensibilités politiques que nous trouvons chez les membres de Meslek sont finalement similaires à ceux qui occupaient le plus le Muhbir et le Tasvir-i Efkâr, notamment depuis 1865. Très peu bavard sur les projets politiques de l'organisation, l’acte judiciaire évoque à plusieurs reprises la fondation d’un conseil «national» pour les musulmans de l’Empire comme objectif principal de Meslek. Comme nous l’avons constaté, il s’agissait certes d’un projet avant-coureur mais pas étranger à l’opinion publique ottomane65. Les conseils des millet existaient déjà et les journaux publiaient de nombreuses informations sur les Asseinblées/Conseils nationales(aux) des pays européens66. La fondation, l’ouverture ou la fermeture de ces institutions, les décisions prises, les sujets débattus et même les rénovations de leur bâtiment y étaient évoqués et ces nouvelles constituaient pratiquement la majorité des informations dans les pages consacrées aux pays européens, pages qui occupaient, d’ailleurs, la plus grande place dans ces journaux67. Les journalistes glissaient parfois dans ces nouvelles «ordinaires» des commentaires sur la nécessité de fonder un conseil ou même une assemblée national(e) en terre ottomane68.

Comme nous l’avons constaté en analysant le surnom îttifak-i Hamiyyet attribué à l’organisation Meslek, l’un des principaux moteurs politiques des protagonistes était le patriotisme90. Les discours patriotiques destinés notamment à la population musulmane avaient déjà leur place dans le processus de développement de la citoyenneté dans l’Empire, et l’Etat se servait, au moins depuis les Tanzimat, des valeurs patriotiques afin de mobiliser la population91. Le patriotisme n’était certainement pas un phénomène politique né dans les années 1860. Cependant, le développement du journalisme dans les années 1860 contribua à la popularisation et à ia propagation du concept. Plus important, les journalistes y trouvèrent une fonction légitimatrice pour créer un espace où les discours opposants pouvaient être publiquement prononcés. Comme nous l’avons précisé plus haut, dans le premier numéro de son journal pionnier, Çinasi Efendi avait précisé que l’objectif du journal était de défendre les intérêts de la patrie, fixant ainsi ce principe légitimant la publication du journal et prévenant les critiques. En se fondant sur cet argument patriotique, les journaux ottomans critiquèrent, plus tard, le gouvernement notamment au sujet de sa politique en Égypte ou, encore plus, en Crète, en Moldavie et en Valachie. Ils élargirent ainsi progressivement l’espace légitime de la presse d’opposition et contribuèrent à la propagation des discours opposants, jusqu’au décret de 1867 (Kararname-i Âli) qui limita radicalement leur influence. Meslek était donc née et s’était développée dans un climat politique où l’on pouvait publiquement critiquer le gouvernement au nom des intérêts de la patrie et de la nation (musulmane-ottomane). Les protagonistes de Meslek employaient des arguments patriotiques similaires à ceux de la presse d’opposition pour légitimer leur projet de révolte92. L’espace politique élargi par les journaux était toujours trop étroit pour Meslek. Il s’agissait d’une organisation qui avait l’objectif d’intervenir dans la sphère du pouvoir de l’État. Elle était donc

Op. cit., p. 563. Probablement pour échapper à la censure du gouvernement, le Muhbir et tes autres journaux en ottoman préféraient souvent citer ou faire semblant de citer des journaux non-ottomans de l’Empire (H. Çelik, Ali Suavî, op. cit., p. 565).

90    Voir te chapitre intitulé «Comment t’appeler?»

91    Nous avons évoqué le sujet notamment dans te contexte du service militaire, voir le sous-titre «Le service militaire» de la partie consacrée à ta conjuration de Kuleli.

92    L’acte judiciaire ne transmet pas tout à fait l’argumentation légitimatrice des membres de ['organisation, mais nous y trouvons certaines expressions qui laissent entendre un discours légitimateur mettant en avant les intérêts de la patrie et de la nation (musulmane-ottomane): «idare-i hazira-i devlet derece-i mattûbede gôriilmediginden gûyâ buna bir çare ve tedbir buimak için...»; «miltetce bir cemiyyet olacak ve heyet-i devfet dejijecek» {MKB, p. 373, 390; cf. BOA, Mühime-i Mektum, vol. 10, p. 47, 54).

obligée de se former en secret, mais elle cherchait visiblement des moyens de profiter de cet espace légitime où les discours opposants se diffusaient, voire se formaient.

Comme nous l’avons souligné à plusieurs reprises, «le discours officiel» patriotique propagé notamment par le biais du développement des droits et de la conscience civique, était destiné en priorité aux musulmans de l’Empire, même s’il n’était pas pensé contre les non-musulmans. Rien d’étonnant puisque la religion était l’identité principale qui déterminait la traditionnelle organisation de la société ottomane. Les journaux en ottoman ne sortirent pas non plus de ce cadre prédéfini par la traditionnelle organisation de la société. Ils ne modifièrent pas «la définition officielle» du patriotisme ottoman et contribuèrent même à sa propagation. Dans le premier numéro de Tercüman-i Ahval, §inasi Efendi avait souligné clairement que son journal était le premier préparé et publié par les membres de la communauté musulmane de l’Empire69. D’une manière tout à fait cohérente avec leur identité principale, les journaux des musulmans étaient très attentifs aux problèmes de la communauté musulmane de l’Empire. Notamment avec les nouvelles sur les campagnes de collectes de dons pour les Cretois musulmans, les journaux contribuèrent à la propagation de la culture de solidarité patriotique entre Ottomans-musulmans. Ces campagnes de dons ne visaient pas à exclure les Ottomans non musulmans, mais il s’agissait de dons collectés par des musulmans ottomans pour soutenir des musulmans ottomans face aux chrétiens. Meslek, une organisation composée exclusivement de membres musulmans-ottomans, portait les traces de la même perspective patriotique. Elle n’était pas formée confie les non-musulmans, mais d’abord et avant tout pour les musulmans de l’Empire.

L’une des principales méthodes Utilisées par les membres de Meslek pour présenter l’organisation aux adhérents potentiels fut les collectes de dons pour des activités bienfaisantes70 71 72 73 74 75. Depuis le début de l’année 1867, les journaux en ottoman soutenaient vivement les campagnes de collectes de dons pour les musulmans de Crète, Ils publiaient sans arrêt des informations sur ces collectes y compris sur les toutes petites collectes organisées dans les quartiers. Les journaux organisaient eux-mêmes des col-

lecles et proposaient des solutions au gouvernement pour mieux coordonner les campagnes71. Si nous considérons que les événements en Crète constituaient en fait le sujet des principales critiques des journaux adressées au gouvernement, nous pouvons facilement comprendre que les collectes de dons pour les musulmans crétois portaient une connotation politique. L’un des signes les plus évidents de cette connotation est exprimé dans le Muhbir daté du 7 mars 1867, numéro qui consacre presque l’intégralité de sa première page à l’aide de Mustafa Fazil Paça aux musulmans crétois. En bref, afin de contacter des adhérents potentiels, les membres de Meslek se servaient d’un moyen déjà popularisé et partiellement politisé grâce aux journaux.

Le dernier point où nous pouvons évoquer une similarité entre les journaux et l’organisation Meslek concerne les professions des membres de ces deux courants d’opposition. Les noms les plus importants de la presse (§inasi Efendi, Agâh Efendi, Ziya Bcy et Ali Suavi) et la grande majorité des membres de Meslek étaient des fonctionnaires et des oulémas72. Leur profil professionnel n'était certainement pas le seul déterminant de leur perspective politique, mais la place centrale de l’islam dans leur pensée politique, leur connaissance de l’Europe et la priorité de la «raison d’Etat» dans leur opposition n’étaient sans doute pas sans lien avec leur formation professionnelle73.

Une organisation secrète inspirée par les Carbonari?

Selon Ebiizziya Tevfik, Ayetullah Efendi — le futur «traître» — aurait apporté certains livres de sa bibliothèque privée à la réunion fondatrice de Meslek. Il s’agissait d’ouvrages sur les Carbonari et une certaine orga- 76 77

nisation secrète polonaise78 79 80 81. Toujours d’après Ebüzziya Tevfik, Meslek aurait été structuré suivant le modèle des Carbonari, adapté à ses capacités et à ses besoins. L’organisation secrète aurait ainsi été formée selon le système des sous-sections (ou autrement dit, des cellules). Chacune des cellules aurait été composée de sept membres, dont un leader. La coordination entre les cellules aurait été maintenue par les leaders, et les membres des cellules différentes ne devaient pas se connaître82. Certains indices dans l’acte judiciaire confirment la présence de cellules et partiellement leur structure telle qu’elle est décrite par Ebüzziya Tevfik. D’après l’acte judiciaire, Azmi Bey affirme qu’izzet Bey s’était présenté lors de leur première rencontre, comme l’adjoint du leader d’une cellule83. Le schéma des relations que nous avons dessiné ne nous permet pas de détenniner la présence ou la composition des cellules. Néanmoins, nous y remarquons qu’izzet Bey est l’une des deux personnes dans le premier ensemble (celui du recrutement des étudiants et des mercenaires) qui entretenaient des relations avec le deuxième ensemble dominé par les fonctionnaires.

Avant de discuter des similarités entre le modèle décrit par Ebüzziya Tevfik et la structure des Carbonari, il semble nécessaire d’expliquer comment nous procéderons à cette comparaison. Précisons d’abord que les Carbonari étaient une organisation très vaste, propagée notamment en France et en Italie, et qu’elle était issue d’un ordre franc-maçonnique qui plongeait ces racines jusqu’au moyen-âge. Ces particularités des Carbonari rendent difficile les généralisations sur le modèle d’organisation, qui pouvait varier d’une région à l’autre84. Même si nous choisissons

seulement la période 1815-1830, la période glorieuse des Carbonari102, probablement la mieux connue par les membres de Meslek, l’ampleur de l’organisation103 ne nous permet pas de faire des généralisations. Nous ne pouvons donc confirmer les ressemblances prétendues par Ebiizziya Tevfik et autres similarités probables entre Meslek et la «réalité plurielle» des Carbonari. Il faut aussi rappeler que les membres de Meslek n’avaient aucun lien organique avec les Carbonari et que les Carbonari n’étaient d’ailleurs plus actifs104. Autrement dit, l’influence probable des Carbonari sur l’organisation Meslek provient probablement d'informations généralement admises sur les Carbonari et de l’image générale des Carbonari à l’époque, et non de la «réalité» des Carbonari. Nous allons passer en revue ces informations les plus diffusées au XIXe siècle sur les Carbonari pour évaluer les ressemblances évoquées par Ebiizziya Tevfik dans l’organisation et les similitudes entre leurs priorités politiques.

Quand nous consultons les articles dans les encyclopédies de la période, nous y trouvons une description du modèle d’organisation des Carbonari qui est assez proche de celle faite par Ebiizziya Tevfik:

«Le système d’organisation, que peu de personnes ignorent aujourd’hui, était fort simple et parfaitement calculé pour dérouter les investigations de la police et rompre par fragmens [.sic] toutes les pistes. Chaque vente composée de vingt membres, était dans une sphère à part; ses membres, séparés du reste de l’association, n’avaient commerce qu’entre eux; leur communication avec l’ensemble de ce vaste archipel des bouches volcaniques n’était établie que par l’intermédiaire de présidens [sic] de ventes réunis en une haute vente»105.

ventes pouvaient varier d’une région à l’autre (voir R R. J. Rath, «The Carbonari'. Their Origins, Initiation Rites and Aims», The American Historical Review, vol. 69, n° 2, 1964, p. 353-370; P-A. Lambert, La Charbonnerie Française 1821-1823. Du secret en politique, Lyon, 1995 et A. B. Spitzer, Old Hatreds and Young Hopes: The French Carbonari Against the Bourbon Restoralion, Cambridge, 1971).

102    La période qui précède l’échec de la révolte à Naples en 1820 en Italie et la période de la restauration et du règne de Louis-Philippe en France (1814-1830).

103    Par exemple vers 1820, d’après les estimations, l’organisation avait entre 300 000 -et 642 QOO membres rien qu’en Italie (R. J. Ratb, «The Carbonari», loc. cit., p. 368-369).

1M Ebiizziya Tevfik évoque un lien concret entre un ancien Carbonari et Mehmed Bcy, le leader de Meslek. Mais cette relation est postérieure à Meslek. D’après Ebiizziya Tevfik, quand Mehmed Bey serait rentré discrètement à Istanbul pour régler son compte au «traître», il aurait été aidé par un ancien Carbonari qu’il aurait connu par l’intermédiaire d’un ami florentin {ET, vol. 1, p. 249-250).

1'” «Carbonarisme», Encyclopédie Nouvelle, vol. 3, M. M. P. Leroux et J. Reynaud, Paris, 1841, p. 248. Pour de similaires descriptions dans les dictionnaires et encyclopédies en français de XIXe siècle voir Encyclopédie du dix-neuvième siècle : répertoire universel des sciences des lettres, vol. 6, Paris, 1844, p. 494; Dictionnaire de la conversation et de

Même si le système d’organisation des Carbonari ne pouvait être ainsi partout et pour tous, comme l’auteur de l’article le précise sur un ton rassurant, il était connu ainsi partout et de tous, y compris sans doute par EbüzziyaTevfik... et d’après lui, par-des membres fondateurs deMeslek.

Les lignes d’Ebüzziya Tevfik sur la réunion fondatrice font également penser que les membres fondateurs auraient cherché à imiter le langage symbolique des Carbonari en organisant leur réunion fondatrice dans une forêt. Comme le nom de l’organisation secrète l’indique, les Carbonari s’attribuaient un passé liée aux charbonniers (de bois)106. Non seulement le nom de l’organisation, mais également le langage symbolique et codé de l’organisation reprenait le vocabulaire des charbonniers. Comme nous l’avons constaté dans la citation plus haut, les cellules étaient appelées ventes, un tenue qui est dérivé du sens suivant: «Partie de forêt dont le bois, vendu ou en instance d’être vendu, est prête à être exploitée: ensemble des arbres d’une partie de la forêt qui vient d’être abattus»107. Le mot forêt, tout comme celui de vente, avait des sens figurés dans le vocabulaire des Carbonari. On précise dans le Dictionnaire de la conversation et de la lecture, publié en 1853, que dans le langage symbolique des Carbonari «purger la forêt des loups signifiait délivrer la patrie des étrangers et des despotes (...) Le lieu des assemblées s’appelait hutte (baracca); la contrée environnante, forêt»m. En évoquant les Bons cousins comme des groupes issus des Carbonari, l'Encyclopédie du dix-neuvième siècle (édition 1844) écrit la phrase suivante: «Afin d’écarter toute oreille profane, ces assemblées ont ordinairement lieu dans les bois, près d’une fontaine disposée à cet effet, et à laquelle le peuple ordinairement impose leur nom, fontaine des bons cousins»109. Pour les Carbonari, d’après l’information propagée au XIXe siècle, la forêt signifiait donc la patrie, l’espace de la liberté, l’espace en dehors du contrôle des la lecture, vol. 4, Paris, 1853, p. 460 et Larousse, Pierre, Grand dictionnaire universel du X[X“ siècle, vol. 3, p. 367.

106    L’origine authentique des Carbonari fait le sujet d’histoires légendaires qui nous renvoient au moyen-âge pour expliquer la naissance de l’organisation. En ce qui concerne tes Carbonari italiens, nous savons qu’ils viennent de l’ordre des «Bons Cousins Charbonniers» français (voir R. J, Rath, «The Carbonari», ioc. cil., p. 355-356; P-A. Lambert, La Charbonnerie, op. cit., p. 39-48; pour une étude sur les activités, rites et catéchisme de cette organisation dans le X tXe siècle, voir P. Merlin, Bons cousins charbonniers, avec la collaboration de F. Lassus, D. Vuaillat, J-F. Ryon, C. Foyet, Nancray, 2005)

107    Le Petit Larousse, éd. 2000.

108    «Carbonari», Dictionnaire de la conversation et de la lecture, vol. 4, 1853, p. 460.

109    «Carbonari», Encyclopédie du dix-neuvième siècle, vol. 6, 1844, p. 495.

autorités et enfin le lieu de rassemblement. La scène de la réunion fondatrice de Meslek dans une forêt était probablement un clin d’œil «romantique» aux rites des Carbonari, soit de la paît des membres fondateurs, soit de la part d’Ebiizziya Tevfik, l’auteur de l’unique source qui décrit cette réunion*10.

Un autre point de ressemblance avec les Carbonari concerne la version de la Porte au sujet du changement subit de la nature de Meslek, d’une société de bienfaisance en une société de conspiration politique. Nous avons souligné deux points décisifs concernant ce «changement subit»: les informations issues de l’acte judiciaire démentent cette interprétation officielle produite probablement dans l’intention de dévaloriser Mustafa Faztl Paça, et Meslek fonctionnait depuis le début non seulement comme une organisation politique, mais également comme une organisation de bienfaisance, une organisation «fraternelle» — comme les membres la présentaient aux nouveaux venus.m. Quand nous retrouvons ce thème de «la subite transformation» dans le rapport de l’ambassadeur de France, nous remarquons l’expression suivante: «Une sorte de franc-maçonnerie que s’était bientôt changée en société secrète politique»112. Nul besoin de rappeler que les Carbonari ont également été considérés comme une ramification de la franc-maçonnerie. Tous les articles encyclopédiques du XIXe siècle sur les Carbonari le soulignent sans exception, et certains insistent même sur le fait que leurs similitudes avec les francs-maçons les auraient sauvés de la répression en France sous l’Empire; car «(l)’opinion les confondait avec les francs-maçons»113, Qu’ils se soient inspirés des Carbonari ou non, les membres de Meslek semblent avoir usé de la même stratégie pour fonctionner comme une organisation politique sans attirer l’attention des autorités.

Nous remarquons certaines autres similitudes entre les idées politiques de Meslek et celles des Carbonari. Avant d’avancer sur ces ressemblances, il faut rappeler qu’«il n’y avait jamais eu un unique programme

1!0 Bien que nous n’arrivions pas à vérifier le Heu rie la réunion fondatrice, nous pouvons toutefois confirmer en nous fondant sur les témoignages des inculpés que les réunions en plein air n'étaient pas étrangères à Meslek. Par exemple, comme nous l'avons constaté, plusieurs inculpés confirment que leur dernière réunion avait eu lieu à Veliefendi Sahrast.

111 Voir les sous-titres «Le parcours discuté de Meslek» et «Un jeu dans le jeu».

Uî AMAE CP. Turquie, vol. 371, n° 100, 5/06/1867, p. 186 recto, M. Bourée, ambassadeur de France à Constantinople à M. le marquis de Moustier, ministre secrétaire d’État au département des Affaires étrangères.

111 Dictionnaire de la conversation et de la lecture, vol. 4, 1853, p. 460.

politique Carbonari» et que «les Carbonciri avaient des opinions politiques étendues, allant des opinions généralement soutenues par les libéraux modérés de début du XIXe siècle à celles des Ultra-radicaux de la Révolution française»1 M, Présenter un si large front politique n’était possible que grâce à certaines priorités partagées, bien que vagues, Les informations générales propagées au XIXe siècle sur les Carbonari n’évoquaient normalement que ces caractéristiques vagues mais communes de leur pensée et de leur attitude politique. Les articles dans les encyclopédies du XIXe siècle insistent principalement sur les trois concepts déterminants de (a perspective politique des Carbonari : la liberté, la constitution et la patrie — le patriotisme ou «l’amour de la patrie» comme on le décrit parfois. Par exemple, Y Encyclopédie du dix-neuvième siècle (éd. 1844) commence son article sur les Carbonari avec la phrase suivante: «Membres d’une société politique secrète qui avait pour but de renverser les gouvernements établis, et de leur substituer une constitution dont la liberté aurait la base»85 86. Le Dictionnaire de la conversation et de la lecture cite un manifeste affiché à Pau par les Carbonari et décrit ainsi «les vœux» des Carbonari français: «Devise des Français; Constitution nationale acceptée par le peuple français; Honneur et Patrie!»87. «Honneur et Patrie» : l’expression nous renvoie à nos réflexions sur les différents (sur)noms de Meslek, et rappelle son (sur)nom le plus connu: «îttifak-i Hainiyyet» (alliance pour l’honneur de la patrie).

Pour autant que Pacte judiciaire nous permette de les saisir, les principaux objectifs et priorités politiques des Carbonari étaient complètement partagés par les membres de Meslek. Il est toutefois difficile d’interpréter ces similitudes comme une influence directe des Carbonari ou la conséquence de leur seule influence. Les Carbonari n’étaient qu’une des organisations de ce type parmi bien d’autres apparues presque partout sur le vieux continent durant la période qui suivit la Révolution française. Par exemple, au sujet du nom de «îttifak-r Hamiyyet», M. C. Kuntay évoque une autre similitude avec une autre organisation secrète. D’après lui, ce nom se serait inspiré de Tugendbund (l’alliance de la vertu), une organisation secrète prussienne88. Ce n’est sans doute pas impossible, mais les objectifs principaux des Tugendbund se distinguaient bien peu de ceux des Carbonari ; du moins, c’était ainsi qu’ils étaient connus du

grand public. Certaines encyclopédies du XIXe siècle n’ont pas hésité h décrire l’organisation des Carbonari en se servant des Tugendbund comme exemple: «Elle était pour le midi de l’Europe ce que le Tugendbund était pour le Nord»m. En outre, il n’y avait pas que les Carbonari et les Tugendbund à présenter un tel profil politique. Quelques titres de la table des matières du livre de Thomas Frost, publié en 1876, (The Secret Socîeties of the European Révolution) suffisent à démontrer combien ce genre d’organisations s’étaient répandues en Europe: «United Irishmen, The Tugendbund, The Carbonari, The associated Patriots119, The United Sclavonians, Young Italy, Young Germans, Young Poland, Young Switzerland». Dans cette abondance d’organisations secrètes patriotiques, libertaires et constitutionnalistes120, il est tout à fait probable qu’étant tous francophones, les membres fondateurs de Meslek se soient inspirés des Carbonari, l’une des plus connues des organisations de la première moitié du XIXe siècle et la mieux organisée en France durant la Restauration. Il faut enfin noter que malgré la floraison des mouvements sociaux — notamment socialistes et anarchistes — en Europe à leur époque même, l’attention des membres de Meslek se portait toujours sur les organisations de la première moitié du XIXe siècle, nées sous l’influence politique de la Révolution française.

1,8 Dictionnaire de la conversation et de la lecture, vol. 4, 1853, p. 459-460.

119    C’est te nom de cette organisation (ou du moins sa traduction en anglais) qui correspond te mieux à «lltifak-i Hamiyyet» (parmi tous les autres noms, y compris celui de Tugendbund). Je n’ai pas pu déterminer le nom original de cette organisation qui aurait été fondée, d’après T. Frost, en France en 1815 (The Secret Socîeties of the European Révolution 1776-1876, vol. 1, Londres, 1876, p. 266 280).

120    La liste des organisations similaires est beaucoup plus longue. On compte uniquement en Italie au moins une dizaine d’organisations, outre les Carbonari (R. J. Rath, «The Carbonari», loc. cil., p. 353, 370).
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 Le Hatt-t Hiimayun de 1856 indique clairement une volonté de réformer les millet et l’administration provinciale. Pour les passages concernant ces réformes dans la traduction en français du firman, voir L, de Courcy, Le Haïti Houmayoun, op. cit., p. 42-43, 46.

2

1 Je suis dans ce paragraphe principalement l’analyse présentée dans les articles suivants: B. Braude et B. Lewis, «Introduction», B. Braude et B. Lewis (dir.), Ckristians and Jews in the Ottoman Empire vol. 1, New York, 1982, p. 12-13 et B, Braude, «Foun-dations Myths of the Millet System», idem, p. 74. Pour une évaluation de l’historiographie ottomane au sujet du système de millel voir D, Goffman, «Ottoman Miilets in the earty seventeenth century», New Perspectives on Tttrkey, n° 11, 1994, p. 135-138; M. M. Kenan-ogtu, Osmanh Millet Sistemi: Mit ve Gerçek, Istanbul, 2004, p. 30-38.

3

 Je renverse ici l’analyse de B. Braude qui constate l'absence du terme dans la période précédente et analyse cette absence comme un signe d’absence d’une politique institutionnalisée vis-à-vis des non-musulmans (B. Braude, «Foundations», loc. cit., p. 73-74).

4

    R, H. Davison, Reform, op. cit., p. 114.

5

    K. H. Karpat, «Millets and Nationatity: The Roots of the Incongruity of Nation and State in the Post-Ottoman Era», B. Braude et B. Lewis (dir.), Christians and Jews in the Ottoman Empire vol. 2, New York, 1982, p. 164.

6

    R. H. Davison, Reform, op. cil., p. 132. Comme le précise R. H. Davison, la réorganisation des millet n’était sans doute pas l’unique raison de ces développements non recherchés.

7

    R. H. Davison, «TheMillets as Agents of Change in the Nineteenth-Century Ottoman Empire», Nineteenth Century Ottoman Diplomacy and Reforms, Istanbul, 1999, p. 412.

8

    «Enneniler millet meclisi yapdilar boyle bir meclisin millet-i islamiyede dahi yapilmasi lâzim olub icrasina tejebbüs kilinacagindan bahisle» (MKB, p. 393; cf, BOA, MM, vol. 10, p. 56).

9

    Pour comparer te processus des réformes dans tes trois communautés, voir l’analyse de R. H. Davison (Reform, op. cît., p. 120-131).

10

    Pour les données biographiques des pionniers du mouvement constitutionnaliste arménien, voir R. H. Davison, Reform, op. ci!., p. 121-122; V. Artinian, The Armenian Constitutional System in the Ottoman Empire 1839-1863: A Stndy oflts Historien! Development, Istanbul, 1988, p. 59-65 et A. Bejiryan, «Hopes of Secularization in the Ottoman Empire: The Armenian National Constitution and the Armenian Newspaper Masis, 1856-1863», Mémoire de master non publié, Bogaziçi University, 2007, p. 57-63.

11

    V. Artinian, The Arménien, op. cil., p. 101 -102.

12

    Pour une analyse des différences entre les deux textes, voir A. Alboyactyan, « 1860 Anayasasi ite 1863 Anayasasi Arassndaki Farklar», in V. Artinian, Osmanli Devleti'nde Ermeni Anayasastmn Dogitqu 1839-1863, Istanbul, 2004, p. 151-162 et A. Be§iryan, «Hopes», op. cil., p. 148-180.

13

    A. Bejiryan, «Hopes», op. cit., p. 150.

14

    A. Le Pors, La Citoyenneté, Paris, 1999, p. 7.

15

    Le premier article du projet de constitution de 1860 peut être cité pour montrer mieux le raisonnement de base: «Each individunl has the obligation towards the nation. The nation, in ils tuni, has obligations towards each individual. Again, eacli individual and the nation hâve their respective rights over one another. Hcnce the nation and its constituants are bound together by mutual duties, so that the duty of one is' the right of the other» (V. Artinian, The Armenian, op. cit., p. 102; pour la version en turc voir V. Artinian, Osmanh Devleti’nde Ermeni Anayasasmtn Doguju 1839-1863, Istanbul, 2004, p. 210). Nous pouvons observer un parallélisme entre les six premiers articles du projet de constitution arménienne et notamment les articles 6, 7 et 8 du préambule de la constitution française de 1848. J’aimerais citer également le sixième article de ta constitution de 1848 pour démontrer la similitude de raisonnement de deux textes: «Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République, et la République envers les citoyens».

16

    R. H. Davison, p. 115 et 134. R. H. Davison répond ici à l’argument d’ismait Kemal Bey, diplomate ottoman. Rétrospectivement, ismail Kemâî Bey prétend qu’Ali et Fuad Pa;a auraient considéré les constitutions des millet comme des précédents pour la future constitution ottomane.

17

    A commencer par Krïkor Odian qui se trouvait parmi les auteurs des deux constitutions. Nous pouvons également évoquer les noms suivants qui étaient dans la commission responsable de la préparation de la constitution de 1876 ou dans l'entourage de Midhad Pa§a: Vahan Bey, Chamich Ohannes Efendi et Servitchen Efendi (Serovpe Viçenyan), (Voir R. H. Davison, Reform, op. cit., p. 134; 1999, p. 424; A. Be$iryan, «Hopes», op, cit., p. 17-19; Pour la liste des membres de la commission responsable de la préparation de la constitution, voir R. Devereux, The First Ottoman ConstiUttional Period, Baltimore, 1963, p. 259-260).

18

!S R. H. Davison, Reform, op. cit,, p. 170.

19

    Les réformes étaient certainement liées aux dynamiques internes mais il faut prendre également en compte la pression des puissances étrangères. Sur cette influence du consulat français et surtout sur celle du consulat britannique sur les réfomies de la réorganisation administrative des années 1860, voir E. P. Engelhard!, La Turquie et le Tanzimat, vol. 1, Paris, 1882, p. 170-174 et H, Temperley, «British Poficy towards Parliamentary Rule and Constitutionalism in Turkey (1830-1914)», Cambridge Historicai Journal, vol. 4, n° 2, 1933, p. 162-166.

20

    Malgré plusieurs études qui se consacrent à ta structure et au fonctionnement de la bureaucratie de l’Etat des Tanzimat, notre connaissance des chambres de traduction est encore assez lacunaire. Nous présenterons ici l’histoire du développement de la chambre de traduction de la Porte (Bab-i Ali Tercüme Odasi), la première, la plus importante et la plus connue des chambres de traduction. Quant à l’histoire et au fonctionnement d’autres bureaux de traduction, comme ceux de Bab-t Seraskeri, de Tersane-i Amire ou de Meclisi Vâlâ etc., iis font partie des sujets encore non explorés de l’histoire institutionnelle de l’Empire. Nous pouvons cependant présumer une certaine similarité entre tes différentes chambres de traduction, notamment du point de vue des qualités intellectuelles que l’on recherchait ou que l’on voulait développer chez leur personnel.

21

    A. Akyildiz, Osmanh, op. cit., p. 77.

22

    Le document précise clairement que les apprentis vont traduire «le livre intitulé Robinson» (Robinson nam kitap) (BOA, 1. HR. 134/6900, 23/Z/1272, p. 2 et cf. A. Akyildiz, Osmanh, op. cil., p. 77). D’après A. Akyildiz, il s’agit probablement de Robinson Crusoe, ce qui est tout à fait possible. Cet ouvrage sera un des premiers exemples de la littérature moderne traduits en turc, en 1864, Cependant, notons que quand nous consultons les registres des ouvrages empruntés de la bibliothèque de la chambre, nous n’y trouvons pas le livre de Defoe, mais un autre ouvrage susceptible d’avoir été confondu avec celui-ci à cause du nom de l’auteur. L’ouvrage en question est noté dans les registres sous le nom «Palestine de Robinson». Il s’agit du Voyage en Palestine et en Syrie (Paris, 1838) de Georges Robinson (voir S. Batci, «Osmanh Devleti’nde Tercumanhk ve Bab-i AIL Tereüme Odasi», thèse de doctorat non publiée, Ankara Üniversitesi, 2006, p. 137; cf. BOA, HR, SYS, 1889/50, 02/24/1885, p. 12 et 1895/52, 19/06/1865, p. 2. La transcription des registres faite par S. Balci est incomplète et souvent fautive).

23

57 Pour le programme des cours, voir BOA. j. HR. 134/6900, 23/Z/1272, p. 2 et cf. A. Akyildiz, Osmanh, op. cit., p. 77 et S. Bafct, «Osmanh», op. cit., p. 103-104. Les noms des auteurs sont notés en caractères arabes. Les titres de quelques ouvrages sont précisés, mais avec de brèves traductions en ottoman. A. Akyildiz — et S. Balci qui le suit presque & la lettre —■ ne déchiffre que le nom de Voltaire. Nous proposons le nom de Prosper-Louis-Auguste Eschbach à la place du nom transcrit phonétiquement avec les lettres arabes comme (^Lil). Un autre document, le cahier des fiches des livres empruntés de Sa bibliothèque de la chambre le confirme. Nous y trouvons en caractère latin le nom de M. Eschbach, et son livre Introduction à l’étude du droit (voir BOA, Sadaret, AD, 1576; cf. S. Balci, «Osmanh», op. cit. p. 133). Un autre nom d’auteur transcrit comme (Jilj) dans le document doit être Emmerich de Vattel. Enfin, le nom de l’auteur du livre sur

24

 Âkif Pa$a et Lebib Efendi avaient eu d'ailleurs des relations professionnelles avec la chambre de traduction. Âkif Pa;a était un employé du ministère des Affaires étrangères, il portait le titre de vizir et il avait été destitué en 1836 (A. Uçman, «Âkif Paga», DM, vol. 2, Istanbul, 1989, p. 261-262). Quant à Lebib Mehmed Efendi, il était membre du Meclis-i Vâlâ. Il avait aussi une réputation de poète et de savant. Sa maison était un des lieux de réunion des hommes de lettres de son temps (SO, vol. 3, p. 901; 1. M. K.înal, Son Astr, op. cil., vol. 2, p. 868-873).
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11 II s’agissait d’un volume de ta série parue sous le titre complet â’Abrégé de l'histoire universelle ancienne et moderne ri l’usage de jeunesse.

26

 Composé de 36 volumes, cet ouvrage pionnier de la théorie de l’évolution avait eu un très grand succès dès son apparition. L’œuvre de Buffon avait trouvé relativement rapidement un écho dans l’Empire ottoman. Certains volumes de la série ont été traduits par Behcet Mustafa Efendi (1774-1834, le médecin en chef des sultans Selim III et Mahmud II) (N. San, «Behcet Mustafa Efendi», DÎA, vol. 5, Istanbul, 1992, p. 345). Les hommes de lettres ottomans continuèrent à s’intéresser à Buffon. Ebüzziya Tevfik publia plus tard une courte biographie de 36 pages de Buffon (Bufon, Istanbul, 1300).

27

 Les œuvres complètes du Comte de Volney, philosophe et orientaliste, contenaient également des livres pouvant être rattachés à Ja première catégorie comme les Considérations sur la guerre des Turcs avec les Russes, Voyages en Syrie et en Egypte etc. Certains chapitres de ses ouvrages comme La loi naturelle ou Cathéchisme du Citoyen français ou Les ruines ou Méditations sur les révolutions des empires ont été traduits en ottoman dans les années 1860-70. Mais les traductions sont soit massacrés soit interdits parle comité de censure (Ô. F. Afciin «Hoca Tahsin», DÎA, vol. 18, Istanbul, 1998, p. 205).

u Iî s’agit probablement de l’un des deux livres de l’auteur qui portent dans leur titre le terme économie politique: Catéchisme d’économie politique ou Traité d'économie politique.
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31 La bibliothèque de la chambre possédait la plupart — ou peut-être même la totalité —. des écrits de W. Scott (1771-1832) et de J. F. Cooper (1789-1851). Nous constatons parfois sur les registres les titres de livres empruntés, mais plus souvent seulement le numéro du volume. Jusqu’aux années 1860, plusieurs éditeurs en France avaient publié les oeuvres complètes de W. Scott et de J. F. Cooper (comme Gosselin, Fume et Cie, Charies Gosselin ou Furne-PagnerTe-PexTOtine) en numérotant tes volumes. Notons que ces deux auteurs étaient extrêmement célèbres durant le XIXf siècle, particulièrement du fait de leurs romans historiques.
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 BOA DH. Said. 122/4,29/271261.

39 BOA DH. Said. 101/25, 29/Z/1259.

'l0 Nous y trouvons une seule fois le nom d’un certain Nuri Efendi, mais la date de la fiche (1861) laisse très peu de possibilités qu’il soit Nuri Bey de Meslek.

30

    Les fiches sont composées d’un texte en ottoman avec des cases à remplir par le lecteur en y écrivant te titre du livre ou le nom de l’auteur. Les fiches pour emprunter les livres en français ou en anglais sont presque remplies toujours en caractères en latin, y compris la partie réservée au nom du lecteur. Pour les livres en ottoman et en arabe, les noms des ouvrages sont précisés en caractères arabes, mais les signatures des lecteurs sont parfois écrites en caractères latins. On trouve dans cette deuxième catégorie de Fiches deux fois ie nom de Mehmed Bey, une fois en caractères arabes et latins, et une deuxième fois uniquement en caractères arabes.

31

    Si nous nous trompons sur l’identité du lecteur, celte liste nous montrera du moins ce que l’un des lecteurs ics plus fidèles de cette bibliothèque lisait dans les années 1860.

32

    La faute d’orthographe sur la fiche (ongland) et le fait que la source de l’épigraphe sur la couverture du livre (cf. éd. 1832) soit marquée sur ia fiche («The speech of Lord Willington»), comme s’il s’agissait de l'origine du texte, nous font douter du niveau de connaissance d’anglais du lecteur,

33

    Plusieurs ouvrages publiés au XIXe siècle portent le même titre et il nous est impossible de déterminer quel est l’ouvrage en question.

34

    II s’agit fort probablement du livre intitulé Wealth without money; or, suggestions for the practical development of the boundless resources of nations by the aid of Public Works, publié h Bombay en 1858 et signé par «a Civil Engineer».

35

    II s'agit d'une publication officielle britannique qui est la suite d’une autre, parue sous le titre àeDespatches from Her Majesty's Consuls in the Levant, Respecting Past or

36

    O. Bouquet, Les pachas, op. cil., p. 162-163.

37

    Rappelons les plaintes de Mustafa Âli (1541-1600) face à la montée des «ignorants» issus de la bureaucratie financière dans les hauts rangs de l'Etat, et les effets de la relative professionnalisation des affaires bureaucratique à partir de la fin de XVIe siècle sur l’arrière-plan culture] des élites administratives, voir C. H, Fleischer, Bureaucrat and Intel-lectual in the Ottoman Empire: the Historian Mustafa AU (1541-1600}, Princeton, 1986 p, 214-231.

38

    Bien que les personnages donnés en exemple soient d’une époque un peu plus tardive que celle de Meslek, pour trois principaux exemples de l’orientation intellectuelle de l’élite administrative (un traditionaliste islamique, un individu perdu entre deux cultures et un occidentaliste), voir C. V. Findley, Ottoman, op. cit., p, 179-209.
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 C. V. Findley, Ottoman, op. cil. p. 52

55 D’après les calculs de C. V. Findley, le nombre des employés dans le service de la bureaucratie civil fut augmenté de 1000-1500 (à la fin du XVIIfe siècle) à 50 000-100 0000 (sous le règne de Abdülhamid II) (C. V. Findley, Bureaucratie, op.cit., p, 167-168).

54 Nous ne disposons aucun chiffre fiable sur les taux de scolarisation et d’alphabétisation dans l’Empire durant les Tanzimat. D’après C. V. Findley, le taux de l’alphabétisation ne devait pas dépasser 1 % en 1800 et devait être entre 5 et 10 % vers 1900 (C. V, Findley, Ottoman, op. cit., p, 52, 139). D’après R. H. Davison, ce taux était autour de 4-5 % à la fin des Tanzimat (R. H. Davison, Reform, op. cit., p. 176 177). Ces chiffres considérés comme sous-estimés par certains chercheurs, indiquent que le taux d’alphabétisation aurait été au moins multiplié par 4 durant les Tanzimat. En outre, comme certaines régions et villes étaient mieux scolarisées que les autres, nous pouvons légitimement supposer que ce taux devait être beaucoup plus élevé à Istanbul, où l’organisation Meslek fut

40

    O. Bouquet, Les pachas, op. cit., p. 231-263.
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    O. Bouquet, Les pachas, op. cit., p. 318-319.
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55 A. Budak, Batdüapna Sürecinde Çok Yôniü Bir Osmanh Aydim: Münif Pa§a, Istanbul, 2004, p. 181.
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    Notons que te premier journal dans l’Empire fut publié par l’ambassade de France à Istanbul en 1790 et que depuis la fin du XVIII' siècle, plusieurs journaux locaux, commerciaux et communautaires furent également publiés dans l’Empire notamment à izmii (voir O. Kologlu, «Tiirkçe Di§i Basin», TCTA, vol. 1, Istanbul, 1985, p. 94-98; idem, «Osmanhdaki Tiirkçe Dt§i Basin», Kebîkeç, n° 2, 1995, p. 127-137; Z. Ebiizziya, «Osmanli împaratorlugu’min Tiirkçe Diti Dijindaki Basmi», Türkiye’de Yabanct Dilde Basmll.a Presse de langue étrangère en Turquie, Istanbul, 1985, p. 30-45).

44

    O, Kotoëlu, Takvim-i Vekayi: Tiirk Basuunda 150 Yil 1831-1981, Ankara, 1981.

45

    Bien avant l’apparition d’une presse d’opposition, en 1840, William Churchill, un commerçant anglais à Istanbul obtint le privilège de créer un journal en ottoman. Ceride-i Havadis, publié pendant 24 ans par la famille Churchill, était certes un journal privé, mais pas totalement indépendant. Le journal recevait dès le début un soutien financier de la Porte et il publiait régulièrement fes informations et les annonces officielles sans ajouter aucune critique ou interprétation (Z. Ebiizziya, «Ceride-i Havadis», D/A, vol. 7, Istanbul, 1993, p. 406-407).
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 «Madem ki bir hcyeti içtimaiyede yafiyan halk bttnca vezaift kanuniye île mükel-leftir. Elbette kalen ve kalemen kendi vatammn menaifîne dair beyam efkâr etmeyi ciim-lei hukuku miiktesibesinden addeyler», S. îskit, Hususî Jlk Türkçe Gazetemh Tercüman-t Ahval ve Agâh Efendi, Ankara, 1937, p. 20-21; cf. «Mukaddime», Terciimani Ahval, 02/R/1277 (18/10/1860), p. 1.
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w S. îskit, Hususl, op. cit„ p. 34-35,

48

    Quand il fut nommé minislre de la Poste (Posta Nazm) après ta fermeiure temporaire de son journal en 1861, Agâh Efendi touchait par exemple un salaire deux fois plus important que l’aide financière que Ceride-i Havadis recevait de la Porte (1. Yerlikaya, «TercUman-t Ahval Gazetesi ve Hiikûmet Destekli Habercilik Anlayijt», Toplumsal Tarih, n° 21, 1995, p. 59).
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    En 1862, la même année que l’apparition du Tasvir-i Efkâr, trois revues accompagnèrent ta floraison de la presse privée en ottoman, à savoir Mecmua t Fiintm — la publication de l’association «Cemiyet-i ilmiye-i Osmamyc» de Miinif Pa$a (1829-1910) qui était à ce moment-là le chef traducteur de la chambre de traduction —, Mir’at ■— publié par Refik Bey (1842/43-1865) qui était d’après Ebtizziya Tevfik l’un des participants de la réunion fondatrice de Meslek — et Mecmtta-i îber-i întibak publié par une association nommée «Cemiyet-i Kitabet». Les deux dernières ne publièrent pas plus de quelques numéros (voir H. R. Ertug, Basin Yaytn Harekelleri Tarihi, Istanbul, 1970, p. 186-188).
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    Z. Ebtizziya, Çinasi, op. cit., p. 211.
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    «Bir hâl-i medeniyette bulunan halk ise kendi menâfiinin husulü hakktna ne suretle sarf-t zihin eyledigi tercüman-i cfkân olan gazeteleri lisamndan maiûm olur», Ahmed Rasim, llk Büyiik Muharrirlerden §inasi, Istanbul, 1927, p. 32; cf. «Mukaddime», Tasvir-i Efkâr, n° 1, 30/Z/1278 (27/06/1862).
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    Ç. Mardin, The Genesis, op. cil., p. 254.
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    Les articles de Çinasi apparus dans Tercüman-i Ahval et dans Tasvir-i Efkar peuvent en constituer des exemples, voir §inasi, Makaieier, F. A. Tansel (éd.), Ankara, 1960, notamment les articles intitulés «Mukaddime», p. 2-4; «Mukaddime», p. 15-16; «Roma Mesetesi», p. 17-18; «Yunanistan’da Taht Kavgalan», p. 24-27; «Çerkesler’in istiklali mcselesi», p. 28-32.
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    Pour le règlement de la presse de 1864, voir S. îskit, Malbuat Rejimleri, Istanbul, 1939, p. 691-695.
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    O. Kologlu, «Osmanh Basim: îçerigi ve Rejimi», TCTA, vol. I, Istanbul, 1985, p. 79; Z. Ebtlzziya, §inasi, op. cil., p. 230; S. Ak$in, « 1864 Matbuat Nizamnamesi Basin ÔzgürSüëünü Kisitladi mi, Geligtirdï mi?», XIII. Tiirk Tarih Kongresi, vol. 3/2, Ankara, 2002, p. 979-983.

56

n La véritable raison du départ inattendu de Çinasi Efendi à Paris n’est pas connue. D’après Ebüzziya Tevfik, ce départ pourrait être lié à l’apparition du règlement de la presse. Pour un compte rendu des principales raisons évoquées par les chercheurs au sujet du départ de Çinasi Efendi, voir Z. Ebiizziya, Çiiiasi, op. cit., p. 224-252,
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    M. Kaplan, Namik, Istanbul, 1948, p. 50.
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    On publiait même des informations sur les petites organisations des quartiers, voir par exemple Ruzname-i Ceride-i Havadis, n° 203, 25/L/1283 (02/03/1867).
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    Voir par exemple Tasvir-i Efkâr, n° 423, 14/Ca/1283 (24/09/1866), p. 1-4; n° 433, 25/C/1283 (04/12/1866), p. 1; n° 449, 29/§/1283 (06/01/1867), p. 1 3;n°468, 14/Za/1283 (20/03/1867), p. 3-4.
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    H. Çeiik, Ali Suavi, op. cil., p. 65-66.
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    On ignore quels articles furent écrits par Ziya Bey,voir M. K. Bilgegil, op. cil., 1979, p. 67-68.
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77 Par exemple pour les critiques du retrait définitif des militaires ottomans de Belgrade, voir «Hfllasa-i Politikiyye» et «ÇehirPostasryla bir Varakadtr», Muhbir, n° 31, 02/ Za/1283-07/03/1867, p.2-4.
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£0 Pour plus d’information sur Mustafa Fazil Pa$a et sur sa lettre ouverte, voir le sous-titre «Un jeu dans le jeu: la reconstruction officielle de rhistotre de Meslek» ; au sujet de l’aide financière du pacha, voir H. Çeiik, Ali Suavi, op. cil., p. 31, cf. Muhbir, n° 31, 2/Za/1283 (07/03/1867), p. 3-4.
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 En avril 1866, dans une lettre destinée à Safvet Pa$a (l’ambassadeur ottoman à

65

    Voir le sous-titre «La réorganisation des millet et son effet sur l’imaginaire politique de Meslek».

66

    M. K. Bilgegil le souligne pour le Muhbir en citant les numéros suivants: Muhbir, n° 5, 09/N/1283, n° 16, 9/L/1283 (14/02/1867), n° 18, 13/L/I2S3 (18/02/1867), n° 23, 21/L/1283 (26/02/1867) (M. K. Bilgegil, Ziya, op. ctt., p. 68). Le Tasvir-i Efkâr n’était sûrement pas différent. Nombreux exemples peuvent être remarqués dans l’index détaillé du journal, voir N. Hayta, Tasvir-i Efkâr Gazetesi {i278t1862-128611869), Ankara, 2002.
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    Pour consulter l’index détaillé de Tasvir-i Efkâr voir N. Hayta, Tasvir-i Efkâr, op. cit., nolamment p. 373-730 pour les nouvelles des pays européens.

68

    Par exempte, à la suite d’une information sur le projet de création d’une Assemblée nationale en Russie, nous trouvons un paragraphe cité du Courrier d’Orient dans lequel l’auteur conseille fortement la fondation d’un même type d’assemblée dans l’Empire, voir Muhbir, n° 16,09/L/1283 (14/02/1867), p. 2-3, cité partiellement dans H. Çelik.À// Suavt,
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 «...dahil-i memalik-i osmaniye’de teb’a-i gayr-i imislimenin kendi lisanlan iizre
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hala çikardiklan jumallcr bile belki hukuklanndan ziyade serbesttir fakat asti Osmanh

71

gazetelerinin bahsine gelince gayr-i resmi bir varakanm devam üzre çtkanlmastnda her

72

nasilsa jimdiye kadar millet-i hâkïmeden hiçbir kimse ihtiyar-i zahmet etmemïjtir. Hele
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jükürler olsun, saye-i adalet-i seniyyede telafi-i mafat muycsser oldu», Çinasî, Makaleler,
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op. cil., p. 8; cf. Tercüman-1 Ahval, n“ 1, 6/R/I277 (22/10/1860).
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 Voir particulièrement le sous-titre «Un centre de propagande et de collecte de dons: l’écrivain public».
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 Voir par exempte «Teavünü ate'î-ber», Tasvîr-i Efkâr, 15/L/I283 (20/02/1867).

96    Cf. tableau n3 2.
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97    Nous n’avons nullement l’intention de sous-entendre que les oulémas ne s’intéressaient pas aux développements politiques en Europe ou que l’islam n’avait pas une place prioritaire dans l’univers politique et mental des fonctionnaires de la Porte. Si leurs formations professionnelles ont eu une certaine influence sur leur pensée politique, cela ne peut être qu’une influence relative qui changea peut-être le poids respectif des composantes déjà présentes dans l’univers politique de l’Empire. Par exemple, même si tous les journalistes ottomans se réfèrent à l’islam comme cadre légitime et légitimateur, le Muhbir de l’ouléma Ali Suavi se distingue par un usage récurrent des versets du Coran et des paroles du prophète. Ainsi, dans son premier article dans le Muhbir où il explique pourquoi il publie le journal, à la différence des articles «inaugurateurs» de Çinasi Efendi dans le Terciiman-i Ahval et le Tasvir-i Efkâr où la publication du journal se trouvait justifiée par les devoirs et droits de «citoyens», Ali Suavi se réfère d’abord à l’islam en employant plusieurs hadiths, voir «Mukaddime», Muhbir, n° 1, 25/Ç/1283 (02/01/1867), p. 1.
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 ET, vol. 1, p. 82.
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w D’après Ebüzziya Tevfik, quand il s'était inscrit dans l’organisation, il y avait 14 cellules et il serait devenu le leader de la quinzième cellule nouvellement composée.
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Chaque membre disposait d'ailleurs d’un numéro dans l’organisation. Nuri Bey (le fon
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dateur) serait le membre n° 1, lui-même aurait le n° 105 et le dernier membre porterait le
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n° 245 (ET, vol. 1, p, 84-85).
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109 «meclis-i ittîfaka dahit ve o meclislerin birer reisi ve müteadid vekilleri olmagla kendisi dahi birinin reisi vekaletinde bulundugu...» (MKB, p. 374; cf. BOA, MM, vol. 10, p. 47). M. K. Bilgegil souligne le même parallélisme entre le position attribuée à îzzet Bey dans l’acte judiciaire et la structure de l'organisation telle qu’elle est décrite par Ebüzziya Tevfik, voir MKB, p. 360.
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 R. J. Rath, «The Carbonari», loc. cil., p. 366, 369.
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113 Encyclopédie du dix-neuvième siècle, vol. 6, 1844, p. 493.
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    Dictionnaire de la conversation et de ta lecture, vol. 4, 1853, p. 461.
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    M. C. Kuntay, Narmk, op. cit., p. 357.

6. LES CONSÉQUENCES DE MESLEK

L’un des sous chapitres du Code pénal en application au moment de l’affaire de Meslek concernait uniquement les crimes contre la sûreté intérieure de l’État (Devlel i Aliyyenin Emniyet-i Dahiliyesini îhtal Eden Cinâyet ve Ciinhalar). On y distingue trois peines pour les membres des organisations secrètes montées contre l’État ottoman. D’après le cinquante-cinquième article, si l’organisation en question avait tenté une révolte, ses membres devaient être condamnés à la peine capitale. Selon le cinquante-huitième article — auquel se réfère l’acte judiciaire —, si l’organisation en question avait déjà mis en place les moyens nécessaires, mais pas encore tenté la révolte, les membres devaient être sanctionnés par l’exil à perpétuité. Toujours d’après le même article, si les membres de l’organisation concernée s’étaient seulement mis d’accord sur l’idée d’organiser une révolte mais ne l’avaient pas encore préparée, ils devaient être exilés un certain temps1.

La Porte accentuait consciemment l’imminence et aussi la violence de la révolte envisagée par les membres de Meslek, et niait intentionnellement les idées réformistes de l’organisation, probablement pour dévaloriser Mustafa Fazil Pa§a et le présenter comme un personnage dangereux. Elle avait fait entendre par la presse et par les ambassadeurs européens que l’organisation secrète découverte à Istanbul au début du mois de juin, se préparait pour une révolte qui aurait dû éclater quelques jours plus tard, le mercredi 5 juin2. Les membres de Meslek auraient donc dû, logiquement, avoir déjà mis en place les moyens de mener cette révolte. Si c’était le cas, d’après le Code pénal ottoman, ces membres, au moins les principaux protagonistes, devaient être sanctionnés par l’exil à perpétuité. Cependant, même les trois fondateurs de Meslek ne furent condamnés (par contumace) qu’à 15 ans d’exil. L’objectif de Meslek était bien de fomenter une révolte ayant l’objectif de changer le gouvernement

et même susceptible de déboucher sur le détrônement. Les membres avaient un plan pour organiser cette révolte et ils cherchaient à structurer leur organisation à cette fin. Toutefois, comme la décision judiciaire le confirme, les membres de l’organisation ne semblent pas avoir été réellement prêts le jour de la révolte. L’acte judiciaire précisait certes qu’ils allaient tenter une révolte le jour de rassemblement du Conseil Privé (Meclis-i Hasstn münakid olditgu bir giiri), mais aucune date précise n’y était indiquée.

Bien que la date prévue pour le jour de la révolte soit incertaine, il est indéniable que les membres de Meslek se préparaient pour en organiser une, quand l’organisation fut découverte par les autorités ottomanes au début du mois du juin. Les échos des arrestations occupèrent la presse ottomane et européenne pendant plusieurs semaines. On parla des protagonistes principaux, des personnages susceptibles d’être liés au complot et du projet de révolte de l’organisation. Mis à part les indices dans l’acte judiciaire et les informations et rumeurs figurant dans la presse, dans les rapports des ambassades et les récits des contemporains, rien ne nous permet de connaître le positionnement, les revendications et les motifs politiques des membres de Meslek. L’insuffisance des données est due d’une part à l’absence des interrogatoires dans les archives qui ne nous permettent pas d’entendre les témoignages des inculpés. D’autre part, il faut tenir compte du fait que les trois fondateurs de l’organisation (y inclus le leader) avaient échappé aux arrestations et n’avaient pas pu être inteirogés. À l’exception des témoignages des inculpés, même la commission chargée des interrogatoires n’avait aucun moyen de connaître les projets de ces trois plus importants et déterminants membres de l’organisation. On ignorait, et on ignore toujours, ce qu’ils pensaient exactement faire à ce moment-là et comment ils analysaient la situation politique dans l’Empire et le rôle de leur organisation secrète.

Tout comme Kuleli, Meslek avait été démantelée avant de passer à l’action. Son effet immédiat se limita aux échos des arrestations dans les journaux et les opinions publiques ottomane et européenne. Cependant, grâce aux trois fondateurs échappés aux arrestations, Meslek a eu un impact considérable sur l’univers politique de l’Empire et surtout sur le développement de l’opposition. Le corps démantelé de Meslek joua un rôle décisif dans le processus de la formation et l’évolution de la première génération de l’opposition ottomane en exil. Il s’agissait d’une influence certes indirecte, mais peut-être plus importante que l’organisation elle-même.

Un épilogue: le devenir des trois fondateurs après Meslek

Le chemin des trois fondateurs juste après le démantèlement de Meslek croise celui des personnages les plus importants de la presse d’opposition. Ensemble, ils formèrent le mouvement des Jeunes Ottomans et publièrent des journaux politiques en exil en Europe puis à Istanbul. Peu d’informations sont disponibles sur la pensée politique des trois fondateurs durant la création de Meslek. Pour la période qui suit, nous pouvons consulter leurs écrits et leurs journaux, où ils s’expriment clairement et en détail sur diverses questions politiques nationales et internationales. Dans les pages suivantes, nous allons d’abord préciser les principaux éléments et tournants de la vie politique des anciens fondateurs de Mes-lek. Nous nous pencherons ensuite sur les écrits de Mehmed Bey et sur son journalisme militant contre le sultan ottoman, tout en suivant l’évolution de l’idée de révolte contre le sultan chez cet ancien fondateur de Meslek.

Mehmed, Regad et Nuri: les journalistes jeunes ottomans en Europe et leur retour

L’organisation des Jeunes Ottomans formée en exil en Europe, avec le soutien financier de Mustafa Fazil Pa§a, était composée principalement de huit personnes: Nanuk Kemal, Ziya Bey, Ali Suavi, Agâh Efendi (de la presse d’opposition), Rifat Bey (un jeune fonctionnaire de l’ambassade ottomane à Paris), et les trois fondateurs de Meslek. L’outil principal de cette opposition était le journalisme. Les Jeunes Ottomans publièrent plusieurs journaux ottomans à Londres, à Paris et à Genève, Le premier était le Muhbir (le 31 août 1867) publié à Londres sous la direction d’Ali Suavi. Après la fermeture du Muhbir, Ali Suavi publia le Ulum (juin 1868) à Paris. Le Hiirriyet, également publié à Londres, commença à paraître le 29 juin 1868, sous la direction de Re§ad Bey. À partir du cinquième numéro, Namik Kemal signait le journal comme rédacteur en chef et à partir du soixante-troisième numéro (6 septembre 1869) la direction passa à Ziya Bey. Le Hiirriyet — du moins ses premiers soixante-trois numéros — était l’unique journal des Jeunes Ottomans activement soutenu par la majorité des membres, notamment par Namik Kemal, Ziya Bey, Agâh Efendi et par deux fondateurs de Meslek, à savoir Re§ad et Nuri Bey3. Quant à Mehmed Bey, il publia deux journaux, à savoir 17ttihad (15 mai

1869, à Paris) et Vhikilâb (à partir du 23 avril 1870, à Genève). Seul le premier numéro du journal l’îttihad a été retrouvé et nous ignorons si Mehmed Bey put continuer à le publier ou non4. Il s’agissait d’un journal quadrilingue (turc, arabe, grec et arménien). A l’exception de deux articles — l’un signé par Nuri Bey et l’autre par Aü Suavi —, ce premier (unique?) numéro avait été entièrement rédigé par Mehmed Bey. Un an après la publication de Vhtihad, Mehmed Bey lança un nouveau journal à Genève avec la collaboration de Hiiseyin Vasfi Pa§a.

Hüseyin Vasfi Paja était l’un des suspects du complot contre Abdilla-ziz, incident connu sous le nom <$'Alttmcu-Kondmi (septembre 1868). D’après les journaux, il s’agissait d’un plan de régicide organisé principalement par un sujet grec qui était également le fils de l’ex-banquier de la cour ottomane, et un commerçant russe avec la collaboration de «certains Jeunes Ottomans»5. Hüseyin Vasfi Paça se trouvait déjà à Paris en 1867. Il y travaillait comme attaché militaire et directeur de l’Ecole ottomane à Paris (Mekteb-i Osmani). C’est probablement à ce moment-là qu’il fit la connaissance des Jeunes Ottomans et de Mehmed Bey. Dans son article «Keçf-i Zamir», Mehmed Bey écrit qu’il est allé à Istanbul pour réaliser une «tentative [d'assassinat] connue de tous»; il aurait alors été dénoncé et n’aurait pu mener à bien son projet6. Selon E. Koray, il s’agissait de l’incident Altuncu-Konditri et c’était bien Mehmel Bey qui avait organisé cet attentat — et non Hüseyin Vasfi Pa§a comme le soutient Ebüzziya Tevfik. Nous ne disposons cependant pas d’assez de preuves concernant l’implication de Mehmed Bey, ni celle de Hüseyin Vasfi Pa§a dans cette affaire. Nous savons seulement qu’à son retour à Istanbul, le 22 février 1869, Hüseyin Vasfi Pa§a avait été arrêté pour une raison inconnue. Il avait été relâché le 31 mars ou le 1er avril 18697. On trouve sa trace à nouveau quand il commence à publier un journal avec Mehmed Bey, en mai 1870, à Genève.

Le journal était intitulé înkilâb en ottoman et La Révolution en français, Mehmed Bey y défendait toujours un style d’opposition nettement plus radical et activiste que les autres Jeunes Ottomans. Le journal avait été décrit dans son sous-titre comme ]’«Organe de la démocratie musul-

mane». À droite du titre en ottoman se trouvait une phrase en arabe et à gauche sa traduction en français. Il s’agissait — bien que cela ne fût pas précisé — d’une citation du Coran: «Les tyrans verront bientôt par quelle révolution ils seront renversés»8. L’ïnkilâb était encore plus radical que VÎttihad, le premier journal de Mehmed Bey; c’était même le plus radical jamais publié par un sujet de l’Empire. Il n’hésitait pas à menacer et même à insulter le sultan. La parution de 17nkilâb signifiait également la rupture définitive de Mehmed Bey avec les Jeunes Ottomans. Le journal annonçait dans son premier numéro la fondation d’une nouvelle organisation {Cemiyet-i Ahrar), cette fois-ci — comme le nom du journal et la citation du Coran l’indiquent — révolutionnaire. Seul cinq numéros de YÎnkilâb furent publiés. Soit le journal fut fermé sous la pression de l’ambassade ottomane9, soit Mehmed Bey arrêta volontairement sa publication afin de se consacrer au combat pour la survie de la Troisième République.

La seule certitude est qu’il se trouvait avant le début du mois d’octobre à Paris, alors assiégée par l’année prussienne, et qu’il s’était à ce moment là déjà inscrit dans les rangs de la Garde nationale de la Troisième République proclamée le 4 septembre10. D'après Ebüzziya Tevfik et M. C. Kuntay, non seulement Mehmed Bey, mais également Rejad et Nuri Bey participèrent à la défense de Paris11. Deux documents trouvés dans tes archives des familles de Mehmed et de Regad Bey par Mithat Cernai Kuntay témoignent de leur participation à la Garde nationale. Il s’agit d’une lettre rédigée par Re§ad Bey se portant volontaire pour défendre la ville de Paris et surtout pour défendre la république française et d’une photo de Mehmed Bey en uniforme de la Garde nationale12. Mes dépouillements dans les archives de la garde nationale ne me permettent toutefois que de confirmer la participation de Mehmed Bey13. Cet enga-

gement de Mehmed Bey repose peut-être sur son républicanisme, mais il 11e faut pas oublier qu’au moment du siège, une grande famine régnait à Paris et s’inscrire dans le Garde nationale signifiait également obtenir de la nourriture et recevoir une solde.

Les Jeunes Ottomans en Europe n’étaient que huit (neuf si nous comptons Hüseyin Vasfi Pa§a), mais comme la multiplicité des journaux le démontre, ils n’arrivaient pas à agir ensemble. Les polémiques en séries, les échanges sévères et même les accusations mutuelles n’étaient pas rares dans leurs journaux, notamment à partir de l’automne 1869'4. Dans ce petit groupe d’opposants en exil, Mehmed Bey se distinguait comme un personnage à part. Reçad et Nuri Bey étaient, eux, plutôt proches de Namtk Kemal. Quand les trois fondateurs de Meslek rentrèrent à Istanbul à la fin de l’année 1871 grâce à l’amnistie déclarée sous le grand-vizirat de Mahmud Nedim Pa§a (l’oncle de Mehmed Bey), Re§ad et Nuri Bey continuèrent à travailler avec Namik Kemal et ils publièrent ensemble le journal îbret (le 13 juin 1872) jusqu’à ce que la publication du journal soit suspendue (le 5 avili 1873)15. Nuri Bey fut alors envoyé à Saint-Jean-d’Acre (Akka) et Namik Kemal à Chypre.

C’est le dernier journal que les fondateurs de Meslek publièrent. Nuri Bey rentra d’exil grâce à une autre amnistie annoncée quelques mois avant la déclaration de la monarchie constitutionnelle (le 23 décembre 1876). Il commença alors à travailler à la chambre de traduction du conseil de la santé publique (Meclis-i Umur-i Sihhd). À ce moment là,

Leur amitié d’armes peut expliquer pourquoi L. Cahun accorde dans ses articles, plus que tout autre auteur, une place importante à Mehmed Bey ainsi qu’à ses journaux dont seulement quelques numéros furent publiés, L. Cahun, «Le Monde Islamique», E. Lavisse & A. Ranibaud (dir.), Y Histoire Générale, du iVe siècle à nos jours, vol. 11, Paris, 1905, p. 526-560; L. Cahun & A. Métin, «La Turquie et l’Égypte», idem, vol. 12, Paris, 1904, p. 479-511.

14    Pour une liste des polémiques des Jeunes Ottomans, voir H. Çelîk, «Yenî Osmanlilar Cemiyeti ve Tiirkiye’de Parlamenter Sistem Tartiçmalanmn Baglamasi», Os, vol. 7, Ankara, 1999, p. 341.

15    Les articles dans YÎbret étaient signés jusqu’au dix-neuvième numéro du journal. À cause d’un article de Namik Kemal publié dans le dix-neuvième numéro, la publication du journal fiit suspendue pendant quatre mois. Pour protéger les auteurs d’une probable poursuite judiciaire, les articles furent publiés désormais sans les noms des auteurs. Le liste des articles signés par Regad et Nuri Bey durant les premières dix-neuf numéros de Yïbret peut être consulté dans la bibliographie. Pour compléter la liste des publications de Reçad et Nuri Bey, nous pouvons y ajouter les mémoires d’exil d’Àkkâ (Saint-Jean-d’Acre) de Nuri Bey publié partiellement (Nuri, Akkâ, Istanbul, 1293-1876/1877), un petit livre de 45 pages, sur la colonisation de l’Inde que Nuri Bey a traduit du français — «Hinde dair btr risale», Nuri (trad.), 1289-1872/1873), Istanbul — et quelques poèmes écrits également par Nuri Bey (citées dans î. M. K. înal, Son Asir, op. cit. vol. 3, p. 1252-1261).

Re§ad Bey avait, lui, déjà réintégré la bureaucratie ottomane et il était même devenu le gouverneur de Mersin14. Les deux avanceront dans leur carrière et Re§ad Bey deviendra pacha en 1883. Leur passé rebelle était simplement effacé, occulté dans leur registre de fonctionnaire. Aucune mention n’y est faite des poursuites judiciaires qui les avaient condamnés à 15 ans d’exil et les avaient obligés à se réfugier en Europe. On y évoque seulement leur «séjour» en Europe. Or, un long «séjour» en Europe restait sans aucun doute un point positif 15. L’exil de Nuri Bey à Saint-Jean-d’Acre, où il resta quatre ans, y était par contre complètement occulté16®.

Quant à Mehmed Bey, il n’avait probablement pas rompu ses relations avec ses anciens camarades, mais, après son retour au pays, il ne milita plus activement dans l’opposition et ne publia plus. Le grand-vizirat de son oncle l’empêchait sans doute de participer activement à cette opposition; peut-être avait-il intégré la bureaucratie ottomane et sa position l’obligeait-elle à rester loin de la politique17. Nous ignorons en fait ce que Mehmed Bey fit après son retour à Istanbul et ce qu’il comptait à faire. Le plus radical des Jeunes Ottomans n’eut ni la chance de faire une carrière dans la bureaucratie ottomane, ni celle de former une nouvelle organisation pour tenter une révolte. Il décéda trois ans après son retour à Istanbul, en 1874, alors qu’il n’avait que 31 ans18.

Les écrits de l’ancien chef de Meslek

Durant les chapitres précédents, à quelques exceptions près, j’ai préféré ne pas utiliser les écrits des trois fondateurs. Ces écrits risquaient de désorienter notre analyse sur le comportement politique de l’organisation secrète. En effet, tous leurs écrits sont postérieurs à l’incident de Meslek et leur vie avait alors radicalement changé, L’expérience de l’émigration politique en Europe influença sans doute considérablement leur pensée politique. Après avoir étudié l'organisation Meslek en détail, nous pouvons désormais nous pencher sur ces écrits, non pas pour expliquer ou comprendre le positionnement politique de l’organisation, mais afin de comprendre l’évolution de certains thèmes que les chapitres précédents ont dégagés. Nous allons nous concentrer sur les articles parus dans les deux journaux de Mehmed Bey — en les comparant parfois avec les articles des deux autres fondateurs (Regad et Nuri Bey) et des principaux noms des Jeunes Ottomans, comme Namik Kemal et Ali Suavi. Ce choix ne se justifie pas seulement par la position dirigeante de Mehmed Bey dans Meslek, mais également et surtout par son attitude radicale et pionnière qui se reflète dans ses écrits. Rappelons aussi que ces journaux parus en Europe étaient dégagés de la censure de la Porte, contrairement à VÎbret publié à Istanbul et qu’ils étaient publiés sans le financement de Mustafa Fazil Paga et donc (contrairement au Hürriyet) sans être limités par «les lignes rouges» du pacha.

Nous avons constaté à plusieurs reprises que l’objectif principal de Meslek était de fonder un Conseil «national» pour les musulmans de l’Empire. Ce projet représentait probablement une première étape dans la fondation d’une monarchie constitutionnelle, comme le laissait entendre la presse de l’époque21. Quoi qu’il en soit, il indiquait une volonté de modifier le fonctionnement de la machine politique de l’État ottoman. Cette modification nécessitait avant tout, la légitimation et la légalisation de l’intervention des sujets du sultan dans le domaine du pouvoir de l’État, ainsi que la redéfinition de la place du sultan dans le

cause de la mon de Mehmed Bey, une lettre de Namik Kemat confirme ta date indiquée par 1. M. K. înal. Namik Kemal apprend la nouvelle en exil et il écrit Ses lignes suivantes: «Mon cœur a été si ébranlé par la mort de Mehmed, le sang in’est monté tellement à la tête que j’ai été victime d’une grave maladie Oculaire: un peu plus, je devenais aveugle. Que faire?» (Ô. F. Akiin, Namik, op. cil., p. 453-454).

21 Le journal Le Nord affirme par exemple que l’«on aurait voulu forcer le Sultan à signer une sorte de charte, aux termes de laquelle un Parlement aurait pu surveiller l'administration financière, et notamment à supprimer les dissipations du Sérail, cause principale de tous les maux» (MKB, p. 327; cf. Le Nord 25 juin 1867).

système politique. Ces deux nécessités constituent les deux thèmes qui vont nous accompagner dans l’analyse des écrits de Mehmed Bey.

Le journalisme militant de Mehmed Bey contre le sultan

Dans le premier numéro du journal îttihad, Mehmed Bey avait défini quatre causes majeures à défendre: proclamer les droits, la liberté et l’égalité de la nation (ottomane); combattre pour fonder une monarchie constitutionnelle; faire connaître les dangers auxquels doit faire face la patrie et proposer des solutions contre ces dangers; et enfin assurer la paix entre les différentes «nations» de l'Empire19. Ces priorités politiques n’étaient pas différentes de celles des autres Jeunes Ottomans et elles ne différenciaient pas le journal de Mehmed Bey, Cependant, quand Mehmed Bey commença à publier YÎnlalâb, sa différence devint évidente. Le journal ne se distinguait toujours pas par ses priorités politiques mais par la voie qu’il défendait pour les réaliser et par son langage politique extrêmement dur et insultant, notamment vis-à-vis du sultan.

En défendant la nécessité de fonder un(e) Conseil/Assemblée national(e) dans l’Empire, les Jeunes Ottomans se référaient souvent à l’islam et à la tradition musulmane, notamment par le biais du concept de Meçveret (consultation). Le concept — qui se trouve dans le Coran — imposait aux souverains «le devoir de consultation» et les Jeunes Ottomans l’employaient — tout comme les Jeunes Turcs et les auteurs arabes du XIXe siècle — «d’abord pour décrire des institutions européennes représentatives, puis pour en justifier l’introduction dans les pays islamiques»20. Les journaux Hiirriyet de Namik Kemal, Ulum d’Ali Suavi et îttihad de Mehmed Bey publièrent l’un après l’autre des articles qui portaient le même titre, à savoir «Usûl-i Me§veret» (le système de consultation)21. Cependant, le fonctionnement de ce système décrit dans ces journaux n’était pas exactement le même. Le point qui les distinguait le plus était le rôle qu’ils définissaient pour le sultan.

Ali Suavi était l’un des plus radicaux des Jeunes Ottomans. Quand il publiait le Muhbir à Londres, il lançait souvent des appels au peuple pour

se révolter contre «les dirigeants cruels»22; il trouvait et publiait des fatwas justifiant l’assassinat de ces dirigeants, notamment du grand-vizir Ali Pa§a23. Cependant, quand il s’agissait du sultan, il employait un langage attentif, peut-être même encore plus attentif que les autres Jeunes Ottomans. Les vrais «coupables» étaient, d’après lui, les bureaucrates ottomans et non pas le sultan24. Ali Suavi défendait le sultanat et plaçait le sultan à la tête du système politique où il ne devait pas tenir un rôle symbolique mais détenir un pouvoir concret. Il ne plaidait toutefois pas pour que le sultan ait un pouvoir illimité et arbitraire25.

Quant au Hürriyet, comme Namik Kemal allait l’avouer plus tard dans une de ses lettres à son père, le journal devait suivre une ligne précautionneuse vis-à-vis du sultan — notamment à cause du financement de Mustafa Fazil T’a§a qui voulait garder de bonnes relations avec lui26. Dans le premier article de la série parue dans le Hürriyet sur «le système de Consultation», Namik Kemal explique pourquoi ce système n’est pas dirigé contre l’intérêt du sultan. Il y soutient que le sultan actuel lui-même devrait œuvrer à la création de ce système puisque celui-ci ne rejetait aucune proposition avantageuse pour l’État et que la dynastie ottomane surveillait de toute façon toujours ses sujets d’une manière paternelle. Toujours d’après Namik Kemal, le sultan avait perdu tout son pouvoir face aux hauts bureaucrates et ne détenait même pas un pouvoir équivalent à celui d’un gouverneur de petit district27. Le système de consultation allait donc rendre un certain pouvoir au sultan. Le système politique proposé par Namik Kemal instituait un sénat, un conseil d’État et une assemblée populaire (halk meclisi), tous placés sous la supervision du sultan28.

Contrairement aux autres, Mehmed Bey ne donnait aucun rôle au sultan dans son article sur le système de consultation. Il n’en parlait même pas. Il y expliquait que ce système réaliserait «la volonté de la nation». Ali Suavi soulignait, lui, avant tout la «souveraineté de Dieu»29, et

Namik Kemal avait plutôt tendance à laisser le gouvernement aux mains d’un «groupe bien qualifié» qui serait surveillé et contrôlé par le sultan et par les élus31. L’insistance de Mehmed Bey sur «la volonté de la nation» était le signe distinctif de son système politique et cette priorité montrait déjà la place qu’il y prévoyait pour le sultan. Dans un autre article paru dans YÎttihad et intitulé «La volonté de la nation» (Irade-i Millet), Mehmed Bey s’explique plus clairement sur ce sujet:

«A notre époque, les pays ne sont plus définis comme les fermes des souverains. Ils sont définis comme les biens des nations. Les souverains ne sont plus appelés les dieux sur terre, mais les fonctionnaires de la nation. Et on destitue ceux qui ne remplissent pas bien leurs fonctions»30 31.

Les propos de Mehmed Bey étaient radicaux et son message clair, mais il n’employait pas le mot sultan. Ce mot qu’il évitait — peut-être à la demande des deux autres auteurs du journal, Ali Suavi et Nuri Bey — allait devenir l’un des mots les plus répétés de son deuxième journal et Mehmed Bey n’allait pas hésiter à l’employer dans des contextes encore plus radie au xv et extrêmement audacieux. Si l’objet principal des critiques des Jeunes Ottomans était la Porte, et particulièrement Ali Paja, grand-vizir et personnage emblématique de l’Etat des Tamimat, celui des critiques du journal hikilâb était le sultan.

Dans le premier numéro, Mehmed Bey explique pourquoi il ne participa pas aux publications des Jeunes Ottomans quand il se réfugia à Paris: «Mon objectif principal depuis toujours était de détruire le sultan maudit»! D’après Mehmed Bey, c’était l’unique solution pour obtenir les droits et la liberté du peuple32, Le journal jnkslâb faisait dans chaque numéro des appels aux «citoyens» pour qu’ils se préparent à combattre contre le gouvernement ottoman et contre le sultan an nom de la liberté et du bien de la patrie. Comme le nom du journal l’indique déjà et comme Mehmed Bey l’écrivit à plusieurs reprises, il voulait faire une révolution. Pour que le peuple obtienne sa liberté et pour qu’il progresse, la révolution

était indispensable et la condition principale de la révolution était la destruction du sultan33.

Uinkilâb annonce dans son premier numéro la fondation de «la société des libres» {Cemiyet-i Ahrar), une organisation révolutionnaire composée de fedai prêts à se sacrifier pour obtenir du «sultanat cruel» les droits et la liberté des citoyens34. Nous ignorons qui étaient ces fedai et si d’ailleurs cette organisation révolutionnaire comprenait d’autres membres que Mehmed Bey et Htiseyin Vasfi Paça. Cemiyet-i Ahrar existait vraisemblablement uniquement de nom. Cette pseudo-organisation était probablement le sujet de leur journalisme militant. Ils envisageaient peut-être de gagner des sympathisants par le biais du journal et de concrétiser ainsi progressivement d’abord leur organisation révolutionnaire puis la révolution, Ils ne disposaient donc pour l’instant que de leur journal. Mais ils l’avaient chargé d’une mission cruciale: désacraliser le sultan.

Désacraliser le sultan par les insultes

«Quand approche la chute d’une tyrannie, Dieu, parfois, frappe de folie le tyran. C’est pour cela que le sultan (padichah du monde) est frappé d’imbécilité» écrivait Mehmed Bey35. On avait déjà évoqué dans l’histoire de l’Empire la folie de deux sultans (Mustafa Ier et Ibrahim) afin de justifier leur détrônement36. Mehmed Bey tentait d’une part de prouver la folie d’Abdülaziz pour justifier son détrônement37, mais d’autre part, il évoquait son état mental afin de l’insulter. Il employait même le mot «imbécile» ibudald) comme un adjectif ordinaire devant le nom du sultan: «Nous allons choisir les ministres fidèles et expérimentés. Non pas pour l’imbécile Abdülaziz qui est incapable de choisir les ministres, mais

pour nous, la nation souveraine»41. Mais qualifier le sultan d’imbécile était finalement le sacrilège le moins lourd de ce journal. Car Mehmed Bey qualifiait également Abdülaziz d’immonde (peUdfz, l’accusait de sodomiser les garçons et de commettre, jour et nuit, le crime de la fornication (zina) avec les milliers de filles musulmanes immigrés qui remplissaient son palais43. Croyait-il à ce qu’il écrivait ou s’attendait-il à ce que le lectorat y croie? Le point crucial est qu’il pouvait prononcer toutes ces insultes contre le sultan. Même si le lectorat n’y croyait guère, il y voyait tout de même le personnage public du sultan — protégé avec tant d’attention — sali et désacralisé. C’est cette désacralisation que Mehmed Bey effectuait vraisemblablement consciemment. Il voulait démontrer que «le sultan ne possède nullement une sacralité, car il est comme un fonctionnaire par-venu à cette dignité par une sorte d’acte d’allégeance (biat)»44.

Les critiques sévères et insultantes de Mehmed Bey n’étaient pas limitées à la Porte et au sultan. Istanbul et les Stambouliotes étaient également des sujets majeurs de désapprobation pour lui. Ces sujets permettaient vraisemblablement à Melimed Bey d’attaquer indirectement non pas seulement Abdülaziz, mais également la personne du sultan, ses privilèges et ses privilégiés, ainsi que le contexte et l’entourage social dans lesquels se situaient le pouvoir et la sacralité du sultan. Istanbul était la ville du trône (Pay-t taht) et les Stambouliotes étaient — comme Mehmed Bey le définit — «une classe privilégiée (miimtaz simj), car ils habitaient dans la même ville que le sultan»45. Istanbul décrit dans Vinküâb est par définition la ville de Sodome. Des milliers de filies «cir-cassiennes musulmanes» seraient abusées sexuellement dans les konak des grands bureaucrates, des gouverneurs et des ministres; les efendi se serviraient des jeunes esclaves domestiques mâles comme concubins; un père ne devrait pas laisser son fils une seule nuit chez un Stambouliote,

41    AIKB, p. 240; cf. Mehmed, «Hürriyet Gazetesine Cevab (Mabaad)», loc. cil..

42    MKB, p. 221; cf. Mehmed, «Hürriyet Gazetesine Cevab», loc. cil..

43    «Abdülazizin meydanda duran efâlt [elfâli?] livata etdigini, sarâya binlerce muhacir icizlan dotdunip gecc gündtiz zina eyledigini beytül-mal-i milslinnnm altida birini gasb edüb menhiyyâta sarf etdigini umûr-i dîh ü devteti hiyanet ve sirkatlerini bildigi melunlann ellerine birakdigmi gosteriyoruz», MKB, p. 246-247; cf. Mehmed, «Hürriyet Gazetesine Cevab (Mâbad)», loc. cil..

44    «Cemiyet-i Ahrâr §u itikadda butunur ki pâdijahda eser-i kudsiyyet yokdur. Çünki âdeta biahyla o mesnede geçmij bir memurdur» (MKB, p. 199; cf. «îttihad», inktlâb, n“ 1, 23 avril 1870).

45    MKB, p. 248; cf. Râtib, «Koylüler», inktlâb, n° 4, 13 juin 1870.

car les Stambouliotes abuseraient également des jeunes garçons; au mois de Ramadan ou durant les jours sacrés, les Stambouliotes iraient aux mosquées non pas pour faire de la prière, mais pour voir des jeunes garçons, etc.38.

Décrire la vie des privilégiés de la ville du sultan comme extrêmement inunorale et décadente servait à désacraliser le sultan, mais aussi à soutenir l’idéal politique de Mebmed Bey: la société des citoyens. Les auteurs de Vlnkilâb avaient —- visiblement consciemment — évité d’utiliser le terme «sujet» (tebaa). Dans les contextes où on a l’habitude de voir le mot «sujet», 1 ’înkilâb utilise les termes suivants: «peuple» (halk, âhali), «nation» {millet), «Ottoman» (Osmanli), «frère de la patrie» (vatan kardegi), «enfant de la patrie» (vatan evladi), et surtout «citoyen» (yatandag). L’usage du mot citoyen donnait au journal une caractéristique déterminante. Le terme n’était certes pas tout nouveau et VÎnkdâb n’était pas le premier journal ottoman à l’employer mais aucune publication ottomane jusqu’à lui ne l’avait si abondamment utilisé. Nous trouvons le mot citoyen dans presque chaque article publié dans VÎnkdâb et les auteurs utilisent souvent l’expression de «O citoyens» (Ey Vatandaglar) afin de s’adresser au lectorat.

Comme cet abondant usage du mot «citoyen» et l’absence totale du mot «sujet» dans le vocabulaire du journal le démontrent, Mehrned Bey voulait «réveiller» la conscience de la citoyenneté dans l’esprit du peuple ottoman. Ses lignes qui insultent et humilient le sultan et les habitants de la capitale émanaient de sa volonté de dissocier (ou même de «libérer») les sujets de leur sultan afin de les «convertir» en citoyens. Le sultan et les Stambouliotes constituaient par leurs privilèges un obstacle face à l’idéal de la société des citoyens. Évoquer leurs attitudes immorales servait en même temps à prouver que leurs privilèges n’étaient pas fondés. La plupart des exemples donnés dans les articles de Mehmed Bey afin de prouver l’infériorité morale des Stambouliotes sont placés à la suite de constats précisant que les Stambouliotes sont exemptés des devoirs les plus essentiels d’un citoyen, comme le service militaire ou les impôts39. Nous retrouvons exactement le même raisonnement dans un article de Nuri Bey, paru deux ans plus tard dans VÎbret. Nuri Bey y soutient que

les privilèges des Stambouliotes au sujet des impôts et du service militaire sont la cause principale de leur dégénérescence morale. En effet, ne pas participer aux devoirs patriotiques était déjà, d’après Nuri Bey, un acte immoral48. Nuri Bey et Mehmed Bey tentaient de fonder un lien entre la morale et le devoir du citoyen49. Les devoirs patriotiques et civiques et la responsabilité envers la société, la nation (ottomane ou musulmane) et l’État constituaient dans leur pensée une base de référence pour les valeurs morales.

Le plus vertueux devrait être celui qui remplissait le plus ses devoirs civiques et patriotiques, n’avait pas de privilèges et se trouvait donc le plus bas dans la hiérarchie de la société. Mehmed Bey met ainsi face à face les paysans ottomans et les Stambouliotes privilégiés et immoraux, et projette sur ces paysans l’image du citoyen et de l’Ottoman idéal. D’après Mehmed Bey, les paysans vont aux mosquées pour faire la prière; ils aident toujours les plus pauvres; femmes et hommes travaillent ensemble dans les champs sans songer à mal; ils payent leur impôt et font leur service militaire; ils ont le sentiment de l’honneur (irz) et la dignité d’être Ottoman (Osmanhhk vakan), tandis que les Stambouliotes ne connaissent que la flatterie (dalkavukluk) et la malhonnêteté (nammsuzluk)50.

Mehmed Bey voulait faire une révolution et les Stambouliotes ne pouvaient visiblement pas constituer la force révolutionnaire qu’il cherchait. 40 41 42

Us n’étaient pas seulement immoraux, mais ils profitaient également de l’état actuel du système politique. En défendant la politique de 1 ’înküâb dans une de ses lettres destinées à son père, Namik Kemal explique pourquoi les Stambouliotes étaient si passifs et chez qui il espérait trouver du soutien pour une opposition politique. Les avis et le langage de Namik Kemal rappellent les articles de Mehmed Bey: «Le peuple d’Istanbul qui vit de l’État ne bougera pas même si on lui met un radis dans le cul ! Mais les autres, le peuple des provinces et les officiers ne sont pas pareils»43. Namik Kemal avait écrit ces lignes une semaine avant la parution du quatrième numéro de l’inktlâb où Mehmed Bey allait écrire les lignes suivantes :

«Nos frères paysans,

Il faut que vous sachiez que ces terres sont à vous, car ce sont vos ancêtres qui les ont prises. L’argent est à vous, car c’est vous qui le gagnez. Le produit est à vous, parce que c’est vous qui cultivez. Un imbécile qui se dit sultan et quelques gros malins qui se disent ministres (viïkela) sont au pouvoir, et ils vous font subir toutes sortes d’injustices. Ces traîtres font mendier le peuple {ahâli), démolissent le pays et font couler l’Etat. Vous êtes ottomans. Obéir à ce type d’immoraux n’est pas en harmonie avec votre caractère. Nos pères se révoltaient quand le sultan les oppressait et ils le détrônaient. Quand les vizirs faisaient du mal au peuple (ibadullah), soit ils lui coupaient la tête à Et Meydam, soit ils les pendaient devant leur maison (konak). Nous sommes les fils de ces ancêtres. Révoltons-nous aussi. Renvoyons ces immoraux. Relevons nos conditions. Vivons tranquillement/dans la paix (rahaf) »44.

Mehmed Bey voulait prouver aux paysans qu’ils étaient dotés d’un caractère révolté, mais les exemples de révoltes qu’il donnait à ses «frères paysans» n’étaient pas des révoltes de paysans, mais celles des janissaires, des Stambouliotes! Après avoir tant insulté les Stambouliotes, Mehmed Bey trouvait la nature révolutionnaire du peuple ottoman dans les révoltes stambouliotes. Ce n’était paradoxal ou contradictoire qu’en apparence, car Mehmed Bey rêvait d’une révolution qui détrônerait le sultan et il écrivait pour la réaliser. Il évoquait d’une part la décadence et les privilèges non mérités des Stambouliotes pour désacraliser le sultan et la ville du trône et, d’autre part les révoltes stambouliotes pour montrer la légitimité de la révolte ou du détrônement du sultan.

Détruire le personnage politique du sultan

Pour autant que les chroniques nous permettent de le saisir, ni les révoltés qui détrônèrent des sultans durant les siècles précédents ni les chroniqueurs ottomans qui justifient ces détrônements n’avaient accusé le sultan de trahison. Les Jeunes Ottomans suivirent majoritairement le même raisonnement que les révoltés des siècles précédents. On évoquait certes toujours les fautes du sultan, comme ne pas avoir suffisamment respecté la charia ou avoir' gaspillé le trésor et le bien public. Mais on n’accusait pas le sultan d’être responsable de ces erreurs. Il ne pouvait s’agir que de ses conseillers et de ses ministres traîtres et malintentionnés qui l’auraient trompé! Le sultan pouvait se tromper, mais pas trahir.

Comme nous l’avons constaté ci-dessus, Mehmed Bey s’attaquait consciemment, dans l'fnktiâb, à la sacralité du sultan en avançant des arguments sur son état mental et sa vie sexuelle. Ces arguments désacralisants relatifs au corps naturel et mortel du sultan servaient certes à affaiblir l’image publique et politique du sultan. Cependant, les lignes de Mehmed Bey qui avaient l’effet le plus destructeur du personnage politique étaient celles qui évoquaient sa trahison. Contrairement aux autres publications des Jeunes Ottomans, 1 ’ Inkiiâb de Mehmed Bey ne reproduisait jamais le cliché du «bon sultan mal conseillé». Même dans les exemples où il accusait surtout les ministres et les fonctionnaires, l’image du sultan était loin d’être positive:

«Pauvre fou! Ne sait il pas qu’il est un instrument de despotisme dans la main des traîtres (...) Nous le répétons ici, le Sultan est devenu imbécile; notre gouvernement est corrompu, pourri; nos gouvernants sont [des] traîtres à la patrie; les moins mauvais d’entre nos fonctionnaires sont [des\ voleurs ou {des} courtisans; les bons sont ignorants ou stupides, et les meilleurs timides et indolents; les magistrats ne rendent pas la justice, ils ont perdu la pudeur de leur emploi, leur conscience, leur dignité et jusqu’à leur honneur; les hommes vertueux sont dispersés et se cachent; la Sublime-Porte et les autres ministères sont des écoles de corruption, d’infamie, où vont s’engouffrer et se perdre nos enfants»45.

«L’imbécile sultan trompé par ses mauvais conseillers»: c’est la meilleure alternative que 1 ’înktlâb proposait à la place du cliché du «bon sultan mal conseillé». Le journal décrivait le sultan comme cruel, irresponsable et n’hésitait pas à implicitement et explicitement à l’accuser de trahison.

«Nous connaissons nous aussi très bien la grande inimitié d’Ali Paja contre l’État ottoman! Mais nous prétendons également qu’Abdüiaziz est encore plus incapable (dirayetsiz) et moins bienveillant (hayirhah) qu’Ali Pa§a. Devant la nation, il est mille fois plus responsable qu’Alî Paja. Nous n’avons rien à voir avec leur personnalité. Que Dieu les blâme tous les deux»46.

«En se disant qu’il reste peu de temps avant que l’État ne s’écroule, le sultan remplit, avant tout le monde, ses caisses, et il en fait ensuite profiter ceux qui l’aîdcnt, c’est-à-dire les ministres»47.

«Il [Abdüiaziz] ne pense jamais aux conditions dans lesquelles le peuple 0millet) vît! Il dépense les millions qu’il a collectés du peuple en l’exploitant jusqu’à la moelle {halktn cigerini sôkerek) pour des débauches inimaginables»48.

«Est-ce qu’il s’agit de dévouement et d’habilité ou bien d’incapacité et de trahison»49 se demande Mehmed Bey, après avoir résumé les développements politiques et avoir rappelé la responsabilité du sultan dans la mauvaise conduite de l’Empire. Mehmed Bey y emploie le mot hryanei (trahison) en opposition avec le mot hamiyyet (dévouement) qui a une très forte connotation patriotique. Comme les citations ci-dessus le démontrent, d’après VÎnktlâb, Abdüiaziz était l’ennemi du peuple et de l’État, et même un traître à la patrie. Qualifier le sultan de traître (ou d’ennemi du peuple, de l’État, ou de la patrie) revenait à préconiser un changement crucial de la définition de l’ordre politique dans l’Empire et des liens entre l’Etat, le peuple, le pays et le sultan. Dans ses écrits, notamment en qualifiant le sultan de «fonctionnaire de la nation», en soulignant la nécessité de mettre en place une «souveraineté de la nation» et en banissant le mot «sujet» de son vocabulaire, Mehmed Bey indique les contours d’une nouvelle définition de l’ordre politique. D’après ce schéma politique, l’État ne devait plus être au service de la souveraineté du sultan, mais de celle du peuple et de la nation ottomane, et le peuple ne devait plus être considéré comme un ensemble de sujets du sultan, mais comme des citoyens. Mehmed Bey menait ainsi son lectorat vers l’idée suivante: l’existence

des citoyens (et de «la nation» ottomane) n’était nullement liée au sultan, et le peuple (en tant qu 'ensemble de citoyens) devait en principe avoir une autorité légitime sur la personne du sultan.

Le 3 décembre 1792, presque quatre-vingts ans avant la parution de VÎnkilâb, Robespierre avait prononcé à la Convention un discours sur le procès de Louis XVI et avait utilisé une formule qui allait devenir célèbre: «Louis doit mourir, parce qu’il faut que la pairie vive». La pensée politique de Mehmed Bey portait des traces visibles et déterminantes de la révolution de 1789. Son insistance sur la nécessité de détruire le sultan n’était sans doute pas sans lien avec l’exemple de la Révolution française. Mehmed Bey consacrait la plupart de ses écrits dans VÎttihad puis dans VJnkilâb à expliquer les fautes, les crimes d’Abdülaziz et sa responsabilité dans les conditions dégradantes du peuple et de l’État ottoman. Il arrivait souvent à la conclusion suivante: le détrônement (hat) et même la destruction (ttiahv) du sultan était nécessaire. Comme dans un procès public, Mehmed Bey jugeait le sultan et décidait en quelque sorte de sa peine. Comme l’explique M. Walzer dans le contexte du procès de Louis XVI, un procès public qui accusait le roi de trahison et décidait d’une exécution publique servait à rompre «les liens avec les mythes de l’Ancien Régime» et à changer la nature de la monarchie53. Nous ignorons l’importance du lectorat de Ylnküâb, le nombre d’exemplaires parus par numéro et le nombre d’exemplaires acheminés sur le territoire ottoman. Il est certain que ce petit journal — dont, rappelons-le, seuls cinq numéros furent publiés — ne peut avoir eu une influence considérable sur l’opinion publique ottomane, L’lnkilâb était sans aucun doute très loin d’être comparable avec le tribunal qui jugea et condamna à mort Louis XVI. Néanmoins, le journal mettait en circulation dans l’Empire un discours politique très opposé au sultan, le plus radical des discours jamais produits. Rappelons qu’onze ans avant la parution de Ylnküâb, l’administration ottomane n’osait même pas juxtaposer dans les interrogatoires de Kuleli les mots «sultan» et «assassinat» sans les censurer. UÎnhlâb de Mehmed Bey publiait les insultes les plus lourdes sur le sultan et sur la ville de son trône. Plus grave encore, il accusait publiquement le sultan de trahison. Mehmed Bey, l’ancien chef de Mesiek, n’aspirait peut-être pas à réaliser une exécution, mais un détrônement ou un régicide justifié et public, et à changer ainsi radicalement Ja place du sultan ottoman dans l’organisation symbolique et concrète du pouvoir politique.

58 M. Walzer, Regicide and Révolution: Speeches at the Trial of Louis XVI, New York, 1992, p. t-7 et 35-46.
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CONCLUSION GÉNÉRALE

Nous avons commencé par un survol de l’histoire des régicides et de détrônements dans l’Empire ottoman depuis le début du XVIIe siècle afin de mieux connaître la base du te ira in historique et d’en construire une structure conceptuelle. Ensuite, nous avons étudié en détail les incidents Kuleli et Mcslek, les deux premières tentatives de révolte susceptibles de déboucher sur un détrônement, voire un régicide après l’abolition du corps des janissaires. Dans chacune des trois parties, nous avons procédé en nous interrogeant sur les liens probables de ces incidents avec les développements majeurs de l’histoire sociale et politique et notamment avec l’organisation du pouvoir et de l’espace politique ottoman. Nous avons tenté d’être particulièrement attentifs aux significations de ces incidents du point de vue de l’évolution de la légitimité et de la sacralité du sultan, ainsi qu’aux changements de la place des sujets dans le système politique. Dans cette conclusion générale, nous allons synthétiser les apports majeurs des trois parties du livre aux problématiques que nous venons d’évoquer. Pour ce faire, nous allons déterminer les dissimilitudes et similitudes entre ces deux conjurations, du point de vue des profils professionnels et socioculturels de leurs membres, de leurs discours politiques, de leur structure et fonctionnement interne, de leurs priorités et de leurs stratégies de révolte. Tout en nous interrogeant sur les raisons et les significations sociopolitiques de ces points communs et différences, nous allons également inclure les anciennes révoltes stambouliotes dans notre analyse, afin de distinguer les continuités et les ruptures dans les modes de fonctionnement des détrônements et régicides de la longue histoire de l’Empire.

Les dissimilitudes

Nous avons observé durant la deuxième et la troisième partie du livre que la conjuration de Kuleli et de l’organisation Meslek présentent autant de différences que de points communs. Nous évoquerons ici quatre divergences. Le premier concerne les profils professionnels de leurs membres. Nous constatons une forte présence des militaires dans Kuleli, tandis que

cette profession est presque absente dans Meslek où les membres fonctionnaires dominent, La deuxième différence porte sur leur structure et leur fonctionnement interne. Par rapport à Kuleli qui présente des points de ressemblances avec une confrérie, Meslek a une structure plus complexe, et un fonctionnement plus bureaucratisé. La troisième divergence concerne les sujets prioritaires mis en avant dans les deux conjurations, sujets visiblement déterminés par les sensibilités de l’opinion publique musulmane ottomane de l’époque. Le quatrième point de dissemblance est la stratégie de révolte. Les conjurés de Kitleli avaient un plan inédit dans l’histoire de l’Empire tandis que les membres de Meslek voulaient vraisemblablement suivre la stratégie des anciennes révoltes ayant renversé le sultan.

Militaires dans Kuleli, fonctionnaires dans Meslek

Quaranle-et-un inculpés figurent dans l’acte judiciaire de l’incident de Kuleli. Parmi ces inculpés se trouvent dix-neuf militaires de profession. Autrement dit, selon les données fournies par Pacte judiciaire, les militaires constituent la profession la mieux représentée dans la conjuration. L’une des raisons de cette forte présence des militaires était sans doute la réorganisation de l’armée ottomane. Restructurée après l’abolition des janissaires en s'appuyant notamment sur le système du service militaire, l’armée est vraisemblablement devenue l’un des lieux principaux où les prémices d’une conscience civique et patriotique sont apparus. Les conséquences de la structure de la nouvelle armée et de l’éducation des militaires sur le développement des mouvements politiques opposants deviennent de plus en plus visibles vers la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, culminant avec la révolution jeune-turque de 1908*. Mettre en relation les caractéristiques de la nouvelle armée et la forte représentation des militaires dans la conjuration de Kuleli permet d’inscrire celle-ci dans un processus conduisant aux mouvements patriotiques d’opposition du tournant du sicle.

Cependant, sans nier l’influence de la nouvelle forme de l’année et de la formation militaire sur la composition de la conjuration de Kuleli, il faut rester prudent. D’une part, il faut souligner que notre connaissance de l’éducation et de la place du discours patriotique et civique dans Pav-

1 11 faut prendre aussi en compte l’effet de la propagande des Jeunes Turcs qui visent à propager leur cause d’abord parmi les jeunes militaires, voir §. Hanioglu, Préparation for a Révolution, The Yoitng Turks, 1902-1908, New York, Oxford University Press, 2001, p. 219-221.

mée durant les années 1850 est extrêmement limitée. D’autre part, l’armée n’est sans aucun doute pas l’unique lieu où se développe cet état d’esprit, et les conjurés militaires dont les propos révèlent des traces de cette conscience politique et patriotique ont d’autres relations susceptibles d’avoir contribué au développement de celle-ci. Nous devons rappeler ici leur amitié avec certains quarante-huitards hongrois travaillant au service de l’armée ottomane et leur appartenance à la confrérie Nak§ibendi-Hatidi. Enfin, si nous considérons la réorganisation de l’armée ottomane comme un facteur suffisant pour expliquer l’adhésion des militaires à une conjuration porteuse d’un discours patriotique, comment expliquer alors l’absence presque absolue des militaires parmi les inculpés de l’organisation Meslek, mis à part un commandant (binba§i) en retraite? Meslek était dominée par les fonctionnaires, profession qui est presque absente dans Kuteli. Comme nous avons montré dans les chapitres consacrés à la formation des conjurations et au processus de recrutement des adhérents, de multiples facteurs étaient à l’origine de celle-ci. Nous allons revenir ultérieurement sur les raisons probables de la forte représentation des fonctionnaires dans Meslek. En ce qui concerne Kuleli, nous remarquons que la grande majorité de ces facteurs se concentrent autour du thème de la guerre de Crimée.

Kuleli était une conjuration née dans les années suivant la guerre de Crimée. Cette guerre qui a marqué directement et profondément la vie de la grande majorité des conjurés de Kuleli était également la source de la plupart des mécontentements de l’opinion musulmane à la fin des années 1850. La plupart des conjurés participèrent à la guerre, en tant que militaires de profession de soldats recrutés par l’armée, de bachi-bouzouks volontaires, ou encore de Circassiens issus de l’immigration durant la guerre. La grande majorité se rencontra pour la première fois durant la guerre. Cette amitié d’arme constitue le principal réseau relationnel sur lequel s’appuie la conjuration. Ceci indique clairement la raison matérielle de la forte présence des militaires et aussi la présence des immigrés circassiens dans la conjuration. Elle explique peut-être aussi partiellement l’absence des militaires dans Meslek, qui apparaît du moins dix ans après la dernière guerre.

Comme nous l’avons souligné, Meslek était dominée par les fonctionnaires. Il s’agissait d’une organisation fondée par trois fonctionnaires de chambres de traduction. Tout comme l’armée, la bureaucratie civile ottomane figurait aussi parmi les institutions les plus influencées par les réformes et par la nouvelle mentalité gouvernementale. Durant les Tan-zimat, nous constatons la montée remarquable d’un nouveau profil de fonctionnaires, s’intéressant vivement aux sujets intellectuels et à la politique, considérée non seulement comme un aspect nécessaire de leur profession mais aussi, voire plutôt, comme une responsabilité, un droit et un devoir civique. Nous pouvons les qualifier de «fonctionnaires éclairés». La Porte envoyait des fonctionnaires ottomans dans les capitales européennes pour qu’ils y développent leur connaissance de la culture et de la politique «européenne» et certains bureaux étaient même devenus des «écoles» pour ce nouveau type de fonctionnaires. Les chambres de traduction en étaient l’exemple le plus frappant. Non seulement les fondateurs de Meslek, mais aussi plusieurs personnages parmi les plus importants de la bureaucratie des Tanzimat (à commencer par Ali et Fuad Pachas) et de l’opposition de la presse (Namik Kemal, Ziya Bey etc.) avaient travaillé, ou même été formés dans ces chambres.

Quant à la conjuration de Kuleîi où les membres de la bureaucratie civile ottomane sont presque complètement absents, nous constatons également un effet du nouveau profil des fonctionnaires. Arif Bey (n° 4) qui est extrêmement actif et occupe une position cruciale dans la conjuration est le conjuré chez lequel cette influence est la plus visible. Il s’agit d’un scribe de Tophane qui était — ou du moins aspirait fortement à être — un «fonctionnaire éclairé». Il fréquentait les réunions hebdomadaires des «Ottomans travaillant au service de l’Etat et ayant vécu en Europe», où ils parlaient de la politique, de l’Europe et aussi de ce qu'il fallait faire pour sauver l’Empire. D’après les protocoles des interrogatoires, Arif Bey avait écrit deux livres, dont un constitué vraisemblablement des projets de réformes (ou des lois) à appliquer après avoir réussi la révolte. Selon Arif Bey, le deuxième livre était composé des notes prises des conversations dans les réunions hebdomadaires évoquées ci-dessus. Quel que soit le contenu du livre, il est évident que, grâce à Arif Bey, les idées discutées dans le milieu des «fonctionnaires éclairés» se transmettaient à la conjuration de Kuleli.

Bien que nous trouvions une certaine influence des fonctionnaires issus de leurs nouvelles caractéristiques socioculturelles dans ces deux affaires, elle est visiblement incomparablement plus forte dans le cas de Meslek que celui de Kuleli, Comment expliquer cette différence? Soulignons d’abord à nouveau que plusieurs facteurs, à commencer par le réseau relationnel des principaux protagonistes, jouent sur la composition des conjurations. Il peut être risqué d’établir des liens directs entre la composition socioprofessionnelle des membres et l’histoire sociale et politique de l'Empire. Cependant, nous pouvons affirmer que cette grande différence concernant la proportion de la participation des fonctionnaires à la conjuration de Kuieïi et à l’organisation Meslek est profondément liée au développement de la presse d’opposition ottomane dans les années 1860. Les bureaux des journaux (et aussi des revues) fonctionnaient comme des salons d’intellectuels, que fréquentaient majoritairement les fonctionnaires. Les journaux publiés par les fonctionnaires étaient des outils qui leur permettaient de propager leurs idées et idéaux politiques, d’informer, voire de former l’opinion publique ottomane et d’influencer ainsi le pouvoir politique. Autrement dit, les jeunes fondateurs de Meslek n’étaient pas les seuls fonctionnaires qui suivaient de près les développements politiques, cherchaient de solutions aux problèmes de l’Empire et tentaient de trouver des moyens d’intervenir dans le pouvoir politique afin de faire appliquer leurs idées et idéaux. Le moyen envisagé par les fondateurs de Meslek était seulement plus radical que celui des autres. Leur projet de révolte peut donc être relié à la montée générale de l’activisme politique des fonctionnaires dans les années 1860. Comme les cas du mouvement des Jeunes Ottomans (où nous retrouvons d’ailleurs les trois fondateurs de Meslek) et du détrônement d’Abdtilaziz (en 1876) le démontrent, les fonctionnaires de la Porte continuent à chercher à influencer, voire à déterminer le pouvoir politique de l’Empire dans les années et décennies qui suivent l’organisation Meslek.

Les structures et fonctionnements internes

Les profils sociaux et professionnels des membres se trouvent aussi parmi les facteurs qui influencent le plus la structure et le fonctionnement interne de ces conjurations. Les deux conjurations sont presque totalement différentes sur ces points. En ce qui concerne la conjuration de Kuleli, sa structure extrêmement centralisée autour d’un cheikh, la forte présence des conjurés Nak§ibendi-Halidi, la cérémonie et le serment de l’adhésion qui portent de fortes références religieuses, les rituels comme les baise-mains donnés à Cheikh Ahmed par les conjurés et le vocabulaire employé notamment par le cheikh lorsqu’il recruta des fedai nous rappellent plutôt une confrérie. Nul besoin de préciser que Kuleli n’était pas une confrérie, mais une conjuration politique. Cependant, la forme d’organisation que le fondateur connaissait le mieux semble avoir prédéterminé la structure et le fonctionnement interne de la conjuration.

Quant à Meslek, d’après Ebüzziya Tevfik, les fondateurs structurèrent leur organisation en modifiant le modèle des Carbonari selon leurs

propres besoins et moyens2. Nous constatons que la structure de Meslek présente certaines ressemblances avec les informations les plus diffusées au milieu du XIXe siècle sur les Carbonari, mais non pas avec la «réalité plurielle», d'ailleurs très mal connue, de cette vaste nébuleuse. Le schéma de relations et certaines déclarations des inculpés cités dans l’acte judiciaire démontrent la présence de sous-sections, voire de cellules dans Meslek. Chacune des cellules a vraisemblablement un leader et une fonction à part. À la différence de Kuleli oh personne n’a, en principe, le droit de dévoiler l’objectif de la conjuration a un-conjuré potentiel en l’absence de Cheikh Ahmed, et où les membres dans la catégorie de fedai ne savent très peu de choses sur les plans de la conjuration, dans Meslek, les nouveaux venus reçoivent un texte appelé mesleknâme. Nous ignorons certes le contenu du texte, mais d’après les témoignages, il s’agit vraisemblablement des informations concernant les principes et peut-être même les objectifs de l’organisation.

Meslek semble donc avoir un fonctionnement non seulement plus complexe, mais aussi plus bureaucratisé que celui de Kuleli. L’organisation Meslek se servait également de l’espace politique légal, notamment avec son activité de collecte de dons. Meslek était visiblement plus ouverte aux nouveaux venus que les membres ne connaissaient pas de près, tandis que Kuleli se propageait entièrement sur des liens forts. En ce qui concerne Kuleli, il s’agissait d’une conjuration composée d’amis — et d’amis d’amis —, de collègues et de parents. La bureaucratisation du fonctionnement de Meslek semble être liée en partie à sa stratégie de développement plus ouverte, qui nécessitait sans doute un fonctionnement plus formel et plus institutionnalisé. Cependant, elle n’était pas sans lien avec la profession de la plupart des membres. Les employés de la Porte construisirent vraisemenblablement leur organisation en s’inspirant non seulement des Carbonari, mais aussi de leur culture bureaucratique.

Priorités et projets de révoltes

Comme nous allons le détailler en évoquant les similitudes, les sensibilités politiques prioritaires de deux conjurations se trouvent sur le même axe, déterminé vraisemblablement par l’appartenance religieuse homogène des membres, mais, les sujets qui les occupent le plus ne sont pas les mêmes. Quant à leurs projets de révoltes, Kuleli et Meslek ne se ressemblent guère sur ce point. Nous évoquerons deux principales raisons
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structurelles à l’origine de ces différences: l’effet des mécontentements majeurs politiques de l’opinion publique musulmane de leur temps sur les conjurations et les possibilités concrètes de l’espace politique ottoman où coexistent visiblement les anciennes méthodes et les nouvelles oppor tunités de révolte.

Nous avons constaté l’importance cruciale de la guerre de Crimée sur la composition de la conjuration de Kuleli. Quand nous observons le discours politique et les sujets les plus évoqués par les conjurés, nous remarquons aussi la place particulière de cette guerre et ses conséquences directes et indirectes. La guerre de Crimée constitue la principale raison politique de la conjuration. Son leader indique, dans son interrogatoire, la haine qu’il a ressentie quand il a entendu le contenu du firman impérial de 1856 et qui serait à l’origine de son projet d’agir contre l’autorité établie. Cheikh Ahmed n’était pas le seul. Rappelons ainsi comment Ahmed Cevdet Pa§a décrit la réaction de l’opinion publique musulmane: «à cause du firman, la nation musulmane était froissée et elle s’opposait aux ministres et les désapprouvait»1. La guerre eut de multiples effets sur l’Etat et la société ottomane. Tout d’abord, comme le firman de 1856, octroyé à la fin de la guerre en témoigne, elle constitua un tournant pour l’Empire. Elle eut aussi d’autres effets directs, tels les dépenses extraordinaires que la guerre nécessita — qui ébranlèrent encore davantage l’économie ottomane ■— ou la massive immigration circassienne qui influença profondément la vie sociale. Quant aux effets indirects, nous pouvons mentionner le développement de la presse et de la poste ottomane durant la guerre, qui contribua au renforcement de l’opinion publique ottomane.

La guerre de Crimée avait accru le mécontentement à l’égard du gouvernement, voire du sultan, et l’inquiétude sur l’avenir du peuple musulman dans l’Empire. En 1859, les effets de la guerre étaient loin d’avoir disparu. La réorganisation du statut des communautés religieuses, prévue par le firman impérial, prenait du temps; la crise économique s’approfondissait; la situation des immigrés circassiens n’était pas réglée. Tous ces problèmes sont cités par les inculpés, non seulement pour justifier leur conjuration vis-à-vis des membres potentiels ou vis-à-vis de la commission qui les interroge, mais aussi comme des faits qui font partie de leur propre vie. Il s’agissait d’abord de leur propre expérience et de leur propre mécontentement. Ainsi, les conjurés militaires ne recevaient plus

leur indemnité régulièrement et certains conjurés cire as siens cherchaient toujours à régulariser leur nouvelle vie. Vu leurs origine, leur passé, leur profession et leur expérience de la guerre de Crimée, les conjurés de Kuleîi se trouvaient parmi les premiers influencés profondément par ces développements. Autrement dit, la conjuration elle-même était une des conséquences les plus radicales des mécontentements accumulés par la population musulmane durant les années qui suivent la guerre de Crimée.

Le fait que les mécontentements majeurs des protagonistes recoupent ceux de la population musulmane ne doit pas masquer les efforts et la capacité des principaux membres à produire des discours et analyses politiques. Il s’agit d’une conjuration qui cherche à recruter de nouveaux adhérents pour peupler davantage ses rangs, à développer des arguments, à trouver des moyens pour rendre légitime son projet de révolte. La religion — avec sa place depuis toujours particulière dans le système politique et dans le discours officiel de l’Empire et les sensibilités de l’opinion publique musulmane — et l’opinion publique qui tient un rôle de plus en plus important, notamment grâce à la nouvelle stratégie gouvernementale, étaient les deux principaux éléments légitimateurs de leur discours opposant et de leur projet de révolte. Leur plan de révolte et de régicide, qui présente plusieurs parallèles avec la nouvelle stratégie gouvernementale et en particulier avec la nouvelle politique légitimatrlce du souverain ottoman, démontre combien les protagonistes de Kuleli étaient conscients des nouvelles règles de la politique et de la force qu’elles attribuent à l’opinion publique.

Durant tes Tamimat, l’Etat s’efforçait de plus en plus de contrôler, voire de conquérir la sphère et l’opinion publique ottomane: l’administration centrale voulait savoir et contrôler la parole qui circulait dans la sphère publique et le sultan tentait d’incarner le pouvoir avec des méthodes différentes que celles de ses ancêtres. Comme ses portraits accrochés dans les bâtiments officiels, ses apparitions et cérémonies publiques de plus en plus fréquentes le démontrent, le sultan ottoman découvre durant cette période l’utilité politique de sa visibilité publique. Quant aux protagonistes de Kuleli, contrairement aux exemples précédents de régicides dans l’histoire de l’Empire, ils voulaient attaquer le sultan en public, durant une cérémonie. Il s’agissait d’un choix conscient. D’après Hiiseyin Daim Pa§a, le public (cumhur) était même un élément indispensable de la scène du régicide. Ce plan visait à transformer la scène, à faire d’une cérémonie officielle un régicide; il s’agissait de profiter de la présence du public réuni pour admirer les symboles du pouvoir

du sultan, afin d’en faire le témoin de la scène de démolition de la sacralité du souverain.

À l’exception du détrônement de Mustafa IV, toutes les révoltes ayant renversé le sultan avaient éclaté en premier lieu contre un haut dignitaire proche du sultan. Autant que les chroniques nous permettent de le savoir, les révoltés ne déclaraient jamais leur intention de détrôner le sultan au début de la révolte. Le détrônement arrivait après la déposition et l’exécution du haut dignitaire ciblé par les révoltés et après la satisfaction de leurs revendications. La justification de détrônement était en général le soi-disant retard du sultan dans la réalisation des premières revendications. Parfois, les révoltés accusaient le sultan de livrer un autre coips que celui du haut dignitaire visé. Nous ignorons si ces révoltés planifiaient, depuis le début, de renverser le sultan, mais après l’exécution du haut dignitaire le plus proche du sultan, la voie d’un détrônement était apparemment ouverte. Le processus de déposition était en quelque sorte celui d’un démantèlement de la structure du pouvoir du sultan. On excluait d’abord du jeu son principal allié (qui était également un des plus puissants hauts dignitaires de la période), on obtenait l’accord des élites des groupes privilégiés et on laissait ainsi le sultan sans aucun appui. Les conjurés de Kuleli, en revanche, voulaient avant tout détrôner, voire assassiner le sultan. D’après leur plan, le régicide était même l’acte déclencheur de la révolte. Puisque le sultan voulait régner de plus en plus sans la médiation des privilégiés, et que son pouvoir se fondait de plus en plus directement sur les sujets, un régicide public devenait théoriquement une nouvelle voie efficace. Les conjurés de Kuleli pouvaient ainsi estimer qu’ils n’étaient plus obligés de suivre les étapes «traditionnelles». S’ils n’avaient pas été arrêtés et s’ils avaient pu exécuter leur plan comme prévu, Abdülmecid aurait été le premier sultan assassiné avant la fin de son règne, en public et sur la volonté de sujets ordinaires.

Le plan de révolte et de régicide de Kuleli était fondé sur des stratégies, moyens et outils politiques similaires à ceux de la nouvelle mentalité gouvernementale de l’État des Tanzimat. Cependant, cela ne signifie pas — comme c’est le cas pour l’État des Tanzimat — la disparition absolue des stratégies «traditionnelles». D’après le plan de révolte de Meslek, les membres, les étudiants des madrasas, les mercenaires et les fidèles de la mosquée de Sainte-Sophie devaient marcher tous ensemble jusqu’à la Sublime Porte. Ils allaient disperser le Meclis-i Hass et assassiner certains bureaucrates et ministres, notamment les plus importants, Ali Paga et Fuad Pa§a. Ensuite, les oulémas membres de l’organisation



devaient soumettre au sultan une supplique présentant leurs demandes. Et si le sultan refusait leurs demandes? Cette scène de présentation d’une supplique n’était vraisemblablement pas si innocente que l’acte judiciaire la présente, et elle pouvait servir à justifier davantage le détrônement du sultan. Meslek suivait ainsi, d’une certaine manière, une méthode qui ressemble plus à celle des anciennes révoltes stambouliotes qu’à celle de Kuleli. Ses membres voulaient certes brûler certaines étapes, comme la déposition des hauts dignitaires ciblés avant de les assassiner. Mais, tout comme dans les anciennes révoltes, ils voulaient vraisemblablement laisser le sultan sans aucun appui et ouvrir ainsi la voie à un détrônement, sans avoir exprimé une quelconque intention de détrôner le sultan au début de la révolte.

La différence entre les stratégies de révoltes de Kuleli et de Meslek ne semble pas être liée aux changements des conditions politiques entre 1859 et 1867. Dans les protocoles des interrogatoires des inculpés de Kuleli, nous trouvons aussi des bribes de plans qui nous rappellent la stratégie de Meslek. Quant à Meslek, nous pouvons affirmer que rien n’empêche les membres de l’organisation d’imaginer une stratégie de révolte et de régicide similaire à celle de Kuleli. D’une part, tout comme l’incident connu sous le nom â' Altuncu-Konduri (septembre 1868) le démontre, le régicide pouvait être aussi prioritaire pour d’autres opposants dans ces mêmes années. D’autre part, comme le détrônement d’Ab-dülaziz en 1876, le premier de la période «post-janissaire» le prouve, «l’ancienne méthode» n’était pas du tout caduque2. Le plan de régicide de Kuleli ne peut donc pas être considéré comme un signe de la disparition subite des anciennes méthodes d’intervention sur le pouvoir politique. Celles-ci subsistaient et continuaient d’être utiles et efficaces. Cependant, Kuleli est un exemple qui démontre l’apparition de nouveaux

moyens et méthodes d’action dans l’espace politique ottoman, liés notamment à la transformation de l’opinion publique en un acteur politique et au processus de développement de la «proto-citoyenneté» ottomane. Ces nouveaux moyens pouvaient théoriquement être utilisés aussi par les sujets ordinaires, pour défaire et refaire le sultan. Quant aux membres de Meslek, leur stratégie ne signifiait pas un retour au passé, elle était aussi actuelle que celle des conjurés de Kuleli. Les membres de Meslek étaient attentifs aux nouveaux moyens et méthodes politiques. Nous y retrouvons leur effet déterminant, notamment dans la similarité entre les motifs de mécontentement de l’opinion publique musulmane et les projets politiques des membres, le procédé suivi pour recruter des nouveaux membres, et le fonctionnement interne de l’organisation.

Tout comme Kuleli, Meslek peut aussi être considéré comme un produit des politiques des Tanzimat et des sensibilités de l’opinion publique musulmane de son temps. La réorganisation des millet et les révoltes en Crète étaient les sujets qui occupaient le plus l’opinion publique ottomane dans les années qui précèdent l’incident Meslek. Ils avaient une place considérable dans les discours, activités et projets politiques de l’organisation. Comme la récurrence du thème du conseil national (ou même de l’assemblée nationale) dans les publications de la presse en ottoman en constitue l’exemple le plus concret, les réformes concernant la réorganisation des millet avaient fourni aux intellectuels et opposants musulmans une source d’inspiration légitime et avaient créé une attente dans l’opinion publique musulmane. C’est là que nous trouvons la source du projet du conseil national pour les musulmans de l’organisation Meslek.

Dans les années 1866 et 1867, les révoltes en Crète et la crise en Valachie et en Moldavie étaient un autre thème majeur de l’opinion publique ottomane, tout comme la presse en ottoman en témoigne. La situation de la population musulmane sur l’île de Crête intéressait particulièrement l’opinion musulmane. On organisait, même dans les quartiers, des campagnes de collectes de dons pour les musulmans de Crète. Ces campagnes avaient deux significations tout à fait politiques. Elles renforçaient d’abord le sentiment de solidarité parmi les sujets musulmans. En outre, les journaux opposants en ottoman, qui informaient régulièrement leur lectorat sur ces campagnes et organisaient eux-mêmes des campagnes, y avaient trouvé un moyen légitime de critiquer implicitement et explicitement les politiques du gouvernement. Les écrits postérieurs de Mehmed Bey semblent indiquer que les éventements en Crète

et la situation de la population musulmane de l’île étaient un des sujets majeurs de l’organisation Mesiek. Parmi les inculpés, nous ne constatons pas une forte présence des Crétois, mais en comparaison avec la liste des inculpés de Ktdeli où il n’y avait aucun Crétois, la présence de deux Crétois dans la liste des inculpés de Mesiek (l’un d’ailleurs extrêmement actif) et d’un autre Crétois parmi les contacts des inculpés n’était sans doute pas sans aucun lien avec les incidents sur l’tle et la mobilisation de l’opinion publique musulmane pour ses co-religionnaires crétois.

L’influence la plus importante des événements de Crête sur l’organisation était pourtant indirecte. D s’agissait de l’activité de collecte des dons, Cette activité politisée notamment par la presse d’opposition était aussi utilisée par les membres de l’organisation avec un objectif politique, Ils collectaient des dons pour des actes de bienfaisance et cette activité leur permettait d’être actifs dans un espace légal politisé, d’entamer des conversations politiques avec des personnes de leur entourage sans trop attirer l’attention, de sonder leur avis et sensibilités politiques et de repérer ainsi des membres potentiels.

La presse privée en ottoman en plein développement dans les années 1860 contribuait à l’élargissement de l’espace politique où les discours opposants pouvaient être propagés. Comme les campagnes de collecte de dons en constituent l’un des exemples les plus concrets, les journaux étaient de plus en plus capables de saisir et de guider les sensibilités de l’opinion publique musulmane. Majoritairement employés de la bureaucratie ottomane, les membres de Mesiek étaient issus du même milieu professionnel que la plupart des journalistes. Certains connaissaient personnellement les plus importants noms de la presse et fréquentaient les bureaux des journaux. En outre, comme certains inculpés le précisent, les principaux protagonistes avaient affirmé que les plus importants noms de la presse privée étaient membres de l’organisation et que le plan d’assassinat était leur idée. Cela semble être très douteux, mais il est indéniable que les protagonistes se servirent de l’espace politique élargi par la presse privée, des sensibilités de l’opinion publique musulmane mises en évidence et orientées par cette presse et de la position respectable des journalistes les plus connus pour propager leur organisation.

Les similitudes

Quand nous comparons la conjuration de Ktdeli et l’organisation Mes-lek à partir de profil professionnel des membres, nous remarquons deux

ressemblances majeures. Premièrement, dans ces deux conjurations, nous constatons un nombre considérable de membres oulémas (dix sur qua-rante-un dans Kuleli, cinq sur vingt-cinq dans Meslek, y compris les cheikhs, astronomes, enseignants ou étudiants de madrasa). Deuxièmement, quand nous comparons les professions des membres des deux conjurations avec les professions ayant activement participé aux anciennes révoltes contre le sultan, nous constatons que Yesnaf, l’une des parties prenantes les plus importantes des anciennes révoltes, est presque absent dans la conjuration de Kuleli et dans l’organisation Meslek, Une troisième similitude qui attire notre attention concerne le profil socioculturel des membres. Malgré la divergence considérable des profils socioculturels des membres — parmi lesquels nous retrouvons des personnages issus des différents rangs sociaux, de différentes ethnies, etc. —, ils partagent tous la même appartenance religieuse. Ces deux conjurations fondées dans une société multi-religieuse étaient composées entièrement de membres musulmans. Ces similitudes nous permettent d’évoquer les effets des développements politiques majeurs, à commencer par la transformation structurelle de l'Empire, sur la composition des deux conjurations et les liens entre le profil de leurs membres et leurs discours politiques et stratégies de révolte. Enfin, nous allons analyser les significations politiques de leur admiration du passé ottoman, exposée à plusieurs reprises par les protagonistes de deux conjurations.

L ’absence des esnaf et la présence des oulémas parmi les membres

Dans la première partie du livre, nous avons observé trois principaux groupes de professions ayant joué un rôle actif dans les révoltes stam-bouliotes qui ont débouché sur un détrônement: les janissaires, les esnaf et les oulémas. Grâce à leurs réseaux sociaux et économiques, les janissaires, acteurs apparemment les plus actifs de la plupart des révoltes stambouliotes, avaient montré à plusieurs reprises leur capacité à mobiliser différentes classes urbaines, comme les esnaf, les détenteurs des fiches de paie des janissaires, les ouvriers non qualifiés et les nouveaux arrivants dans la ville. Rappelons par ailleurs que depuis au moins la fin du XVIe siècle, il y avait une progressive intégration entre les janissaires et les esnaf, qui avait même donné naissance à une catégorie de facto active: le janissaire-ewm/. Nous constatons que dans certaines révoltes (notamment au début du XVIIIe siècle), la composante esnaf a pesé autant, voire plus fortement que la composante janissaire. Cependant, même pour ces révoltes, la présence des esnaf parmi les révoltés semble

être restée très liée à celle des janissaires, qui représentaient à la fois un facteur mobilisateur pour les esnaf et leur base de pouvoir. Avec l’abolition du coips des janissaires en 1826, les classes urbaines, en particulier les esnaf, se sont retrouvées sans moyen de défendre leurs intérêts contre les exigences de l’État à la politique de plus en plus centralisatrice, et contre la pénétration massive du capital et des produits européens sur le marché ottoman. Autrement dit, en 1826, l’administration centrale n’a pas seulement fait disparaître l’un des trois principaux groupes ayant joué un rôle actif dans les révoltes Stambouliotes, elle a également laissé ainsi sans appui et sans allié pour se révolter un autre groupe, les esnaf qui avaient prouvé leur capacité à transformer une mutinerie des janissaires en rébellion populaire ou un mécontentement des classes urbaines en une révolte soutenu par les janissaires.

Mis à part les deux écrivains publics et le commerçant privilégié parmi les inculpés, et l’agent commercial de Crète et un artisan du cuir parmi les relations des membres, personne ne peut être considéré comme appartenant à la large catégorie des esnaf clans l’organisation Meslek et dans son entourage. Quant à la conjuration Kuleli, malgré les témoignages qui affirment que Cheikh Ahmed, vraisemblablement en suivant la stratégie des anciennes révoltes, voulait réunir des oulémas, des militaires et des esnaf religieux dans la première phase des préparatifs, nous y trouvons uniquement quatre personnes qui rentrent dans la catégorie des esnaf. Ils travaillaient d’ailleurs tous dans les secteurs tout à fait différents (un commerçant, un vendeur de dessert, un courtier d’esclaves et un marchand d'armes anciens) et leurs liens avec la conjuration n’étaient guère leur métier, mais leur relation amicale, confrérique ou parentale avec les autres conjurés. Vu leur représentation extrêmement faible, il est évident que ni la conjuration de Kuleli ni l’organisation Meslek n’avaient réussi à propager leurs causes parmi les esnaf de la capitale.

Affectés pourtant lourdement par l’expansion des produits européens sur le marché ottoman (notamment à partir du traité de 1838), les esnaf (particulièrement les manufacturiers) devaient être mécontents des politiques d’État et devaient avoir hypothétiquement suffisamment de motifs, du moins, pour sympathiser avec les révoltés. C’était peut-être aussi l’hypothèse de Cheikh Ahmed quand il aurait compté les esnaf parmi les trois groupes de professions à réunir. Mais, l‘esnaf n’était vraisemblablement plus apte à transformer ses mécontentements en une action révoltée. Les esnaf n’était plus les mêmes qu’autrefois. Tout d’abord, les janissaires n’existaient plus et ils avaient donc concrètement

perdu leur allié et leur levier principal pour déclencher une révolte. Nous pouvons supposer d’ailleurs que la violente destruction des janissaires par l’État était restée gravée dans la mémoire sociale des esnaf. En outre, face aux nouvelles conditions politiques et économiques les guildes s’affaiblissaient, voire disparaissaient progressivement pendant les Tanzimats. Cela diminuait sans doute leur capacité à s’organiser et agir ensemble pour défendre leur propre intérêt. Enfin, en l’absence absolue des janissaires et aussi dans l’état présent des guildes, Y esnaf de la capitale ne savait vraisemblablement plus comment résister. Et sans leur présence, un projet de révolte avait vraisemblablement moins de chance pour se populariser.

Les janissaires furent détruits et les esnaf furent vraisemblablement apaisés, mais les oulémas, le troisième groupe le plus actif des anciennes révoltes, existaient toujours. Ils étaient nombreux à Istanbul, Les étudiants des madrasas constituaient autour de 7-8 % de la population masculine de l’ancienne ville6. Ils disposaient d’une relation assez forte et suivie non seulement entre eux, mais aussi avec la population musulmane de la ville, notamment grâce aux sentions, aux cours publics et également aux confréries. Nous ne pouvons pas parler d’une position politique monolithique prise par tous les oulémas face aux Tanzimat, mais il est indéniable qu’en l’absence des janissaires, le premier rang des contestations populaires stambouliotes appartenait désormais aux oulémas, surtout ceux des rangs inférieurs et aussi des étudiants de madrasas. En 1853, six ans avant l’incident de Kuleli, les oulémas avaient fait la preuve de leur capacité à créer des contestations massives par une série de manifestations connues sous le nom de Softalar Vakasi. Conformément à ce nouvel équilibre, l’une des deux plus importantes composantes de Kuleli et Meslek était les oulémas.

Les principaux conjurés des deux affaires voulaient recruter les religieux non seulement pour peupler davantage leurs rangs, mais aussi pour se servir de leur fonction légitimatrice. Les témoignages dans les deux affaires indiquent clairement que les protagonistes des deux conjurations voulaient surtout mobiliser les étudiants des madrasas et aussi les fidèles des mosquées (notamment dans le cas de Meslek) pour le jour de la révolte. Comme l’islam constituait toujours l’une des sources principales de la légitimité de l’État ottoman, leur parole avait une puissante valeur

3 S. Faroqhi, Artisans, op. cit., p. 186-208.

6 Voir. K. Karpat, Ottoman Population, op. cit., p. 204.

politique. L’aspect utilitaire de la présence de religieux est encore plus visible dans le cas de Meslek où les membres oulémas sont très peu représentés dans les réunions concernant la formation des demandes, tandis que la stratégie de la révolte prévoyait pour eux le rôle de représentants principaux de l’organisation, qui devaient parler au public et présenter leurs demandes au sultan.

Le rôle légitimateur des oulémas ne concernait pas seulement les plans du jour de la révolte et le public musulman, mais aussi les membres musulmans des deux organisations. Les oulémas jouaient un rôle important dans le processus de recrutement et nous constatons que leur présence était un élément rassurant et convaincant, du moins pour certains membres. 11 y avait donc un lien indéniable et visible entre la présence des oulémas dans ces conjurations et le fait que tous les membres soient des musulmans. Cependant, nous ne pouvons nullement considérer les membres oulémas comme la raison déterminante de l’appartenance religieuse homogène des membres. Ni Kuleli, ni Meslek n’étaient d’ailleurs totalement sous leur contrôle. Dans le cas de Kuleli, nous trouvons aussi un fonctionnaire et des militaires dans les rangs supérieurs de la conjuration; quant à Meslek, les oulémas n’ont pas leur place parmi les dirigeants de l’organisation.

Il y a donc d’autres raisons qui expliquent le fait que tous les membres soient des musulmans. Il faut rappeler que la structure traditionnelle de la société ottomane était compartimentée selon l’appartenance religieuse et cette compartimentation a été reproduite d’une certaine manière durant la période des réformes par les politiques des gouvernements des Tanzimat. En conséquence, les différentes communautés religieuses dans l’Empire avaient des inquiétudes et mécontentements spécifiques concernant leur intérêt, statut, et avenir. La composition du profil religieux des membres de la conjuration de Kuleli et celle de l’organisation Meslek était en quelque sorte la conséquence naturelle de cette compartimentation. Pour mieux comprendre les raisons et les significations probables de l’appartenance religieuse homogène des membres de ces deux conjurations, nous devons donc prendre en compte les développements politiques qui influencent la population musulmane de l’Empire, Cela nous permettra aussi de mieux comprendre les facteurs qui influencent, voire déterminent les priorités et la formation des discours politiques de ces deux conjurations, composée entièrement de membres musulmans.

Membres exclusivement musulmans: «privilégié» perdant, «protocitoyen» en priorité

Le déterminant le plus important de l’univers politique qui entourait la conjuration de Kuleli et l’organisation Meslek était sans aucun doute les réformes du XIXe siècle de l’Empire. Les réformes annoncées et mises en applications durant la période de Mahmud II et notamment durant les Tanzimat changèrent progressivement la structure politique de l’Empire et les relations entre l’État et les sujets. Nous avons évoqué plusieurs thèmes de changement réalisés ou annoncés, comme les réformes concernant le système fiscal, l’organisation des communautés religieuses, le service militaire, l’éducation, le système judiciaire... Comme nous l’avons constaté, les mentalités politiques de membres de Kuleli et de Meslek portaient les traces de ces développements. Les discours politiques des membres tous musulmans de deux conjurations nous permettent de remarquer une double signification de ces réformes pour la communauté musulmane. Durant la période des Tanzimat, d’une part les musulmans perdaient progressivement leurs privilèges traditionnellement et légalement acquis, et d’autre part ils devenaient des «proto-citoyens» privilégiés, puisqu’ils étaient l’unique communauté complètement incluse dans le processus de développement de la «citoyenneté» dans l’Empire.

Le discours officiel de l’Empire en réforme s’adressait d’abord à l’opinion publique musulmane et se légitimait toujours d’abord par les références islamiques (donc celles de la communauté musulmane). Notamment dans l’armée et dans les hauts rangs de la bureaucratie, l’administration centrale préférait faire confiance d’abord à ses sujets musulmans. Les chartes impériales reconnaissaient les devoirs des non-musulmans envers l’État et envers la patrie, mais en pratique, l’administration centrale se méfiait d’eux dans certains domaines. Les non-musulmans étaient exemptés par exemple de l’obligation de service militaire — et donc du droit de participer à l’exécution de la violence légitime monopolisée par l’État —. La structure hiérarchique de l’organisation traditionnelle de la société ottomane se transmettait ainsi dans un processus de développement des valeurs «civiques» et «patriotiques» ottomanes. Les prémices de la «citoyenneté ottomane» concernaient d’abord et en priorité les musulmans de l’Empire, et l’identité communautaire des sujets musulmans s’articulait ainsi avec l’identité de «proto-citoyen» ottoman. Les musulmans de l’Empire étaient certes moins en moins «la nation souveraine», mais grâce aux réformes et aussi à la transformation

de l’opinion publique en un acteur politique, le statut de «sujet du sultan» se transformait en celui de «citoyen de l’Empire», et le public musulman y devenait le corps public des «proto-citoyens» prioritaires.

Tout comme la perspective politique de l’administration centrale de la période des Tanzimat, celles des deux conjurations (et des écrits de Meh-med Bey) avait été marquée d’une part par une volonté de réformer le système politique et d’autre part par une inquiétude conservatrice à propos de la dégénérescence de la société et de la perte de l’identité (musulmane et souveraine). Cette inquiétude conservatrice face aux changements de la vie quotidienne était liée certes à l’idée a priori positive de l’immuabilité3, mais elle était encore plus profondément attachée à un autre facteur, à savon l’érosion des privilèges de la communauté musulmane. La perte progressive des privilèges était d’une part la conséquence du processus de réformes, qui visait à légaliser et uniformiser les relations entre le pouvoir politique et — en principe — tous les sujets. Cependant, les droits des communautés non-musulmanes étaient aussi un thème particulièrement surveillé par les puissances étrangères (notamment la France, la Grande-Bretagne, l’Autriche et la Russie). Le deuxième plus important firman impérial de la période des Tanzimat, octroyé à la fin de la guerre de Crimée en 1856, avait été préparé sous la pression et la surveillance des ambassadeurs français, britannique et autrichien. Il insistait particulièrement sur le principe de l’égalité entre les communautés religieuses. L’intervention des puissances étrangères dans les affaires proprement internes de l’Empire ne plaisait ni aux bureaucrates, ni à l’opinion publique musulmane ottomane. Certains discours et projets politiques que nous trouvons dans la conjuration de Kuieli et dans l’organisation Meslek montrent que les membres tous musulmans des deux conjurations partageaient, voire reflétaient les inquiétudes de l’opinion publique musulmane face à ces développements. Rappelons deux exemples frappants. D’après Cheikh Ahmed, le chagrin qu’il avait ressenti quand il avait entendu parler de la déclaration de l’égalité entre les communautés religieuses l’avait motivé à fonder la conjuration de Kuieli. Le firman octroyé en 1856 constitua également la base de la réorganisation des millet dans les années 1860. C’est grâce à cette réorganisation que les communautés non-musulmanes avaient pu faire ratifier leur constitution et leur conseil «national» auprès de la Porte. La communauté musulmane — traditionnellement définie comme

souveraine — ne disposait pas de ces droits politiques. «Les Arméniens ont bien fondé leur conseil “national”, “la nation” musulmane doit aussi constituer un et nous allons tenter de le fonder», c’est ainsi que l’un des membres de l’organisation Meslek (Cernai Efendi) aurait expliqué l’objectif principal de l’organisation à un membre potentiel (Miiltezim Meh-med Aga)4.

Ces discours peuvent nous faire soupçonner une certaine hostilité envers les non-musulmans chez les protagonistes de Ktileli et Meslek, mais cela semble une interprétation erronée. Ni Kuleli, ni Meslek n’étaient formées contre les non-musulmans. Elles n’avaient aucun projet ou plan hostile à l’encontre des communautés non-musulmanes. Elles n’avaient même aucun projet les concernant. Les principaux protagonistes pensaient seulement rassurer les non-musulmans le jour de la révolte, soit en faisant des annonces publiques, soit en faisant appel aux leaders des communautés. Ces deux conjurations visaient à intervenir au plus haut niveau du pouvoir politique de l’Empire et avaient des projets qui étaient censés influencer tout le pays ottoman. Les non-musulmans y étaient inclus implicitement, mais la communauté musulmane (sa situation politique, sociale et économique) constituait explicitement leur préoccupation principale5. Cela n’était pas la conséquence d’un simple réflexe communautariste, mais celle de l’articulation de l’identité et de la conscience communautaire des sujets musulmans avec les prémices des responsabilités et des droits des «citoyens ottomans».

Comme leurs plans, leurs plaintes et enfin leurs paroles (y compris les écrits postérieurs du leader de Meslek) le démontrent, les protagonistes de deux conjurations pensaient avoir le droit, voire la responsabilité, d’intervenir dans les affaires d’État, y compris par le détrônement et le régicide. Tout d’abord, étant musulmans (et même, pour certains, oulémas), ils connaissaient naturellement bien les références politico-religieuses légitimes. Les composantes de leur hinterland politique6 les avaient aidés à mieux comprendre le pouvoir et la légitimité croissante des sujets. Leur profession (oulémas, militaires et fonctionnaires) et

même leur profil familial, certains étant issus des grandes familles de notables de province ou de la haute bureaucratie, avaient eu sans aucun doute une certaine influence sur la formation de leur conscience politique. Cependant, personne dans ces deux affaires n’indique son statut social ou sa profession comme l’origine de son droit à intervenir dans la politique de l’Etat. Leurs justifications ressemblent plutôt au discours d’un citoyen ayant saisi ses droits et ses responsabilités envers l’État qui reconnaissait implicitement les sujets musulmans comme la principale partie prenante de la nouvelle «constitution non-écrite». Nous le constatons plus clairement dans les écrits postérieurs de Mehmed Bey, ou il n’emploie jamais le mot «sujet», mais toujours le mot «citoyen». Durant son interrogatoire, Hidayet Efendi de la conjuration de Kirfeli produit aussi — bien que timidement — un bon exemple de ce discours du «citoyen (musulman)» responsable: «je pense jour et nuit au gouvernement, ceci n’est bien évidemment pas notre devoir. Mais nous souhaitons que notre Etat respecte les demandes de la religion et de la patrie et ne gaspille pas le trésor et le bien public des musulmans»7.

L’expression de «demandes de la religion» dans la citation ci-dessus n’est certainement pas propre à Hidayet Efendi. Lés membres de Kuleli et de Meslek parlent souvent des «demandes de la religion», et aussi de «la cause de l’islam» ou même de la nécessité de «parfaite application de la charia». Tout d’abord, ces expressions ne doivent pas être vues comme les indices de la présence des objectifs «théologiques». Il s’agit de clichés qui constituent la base naturelle du discours politique de l’État et ces discours sont naturellement présent dans l’univers mental politique des protagonistes des deux conjurations. En outre, il faut rappeler la valeur politiquement légitimatrice de ces clichés. Tout comme dans le firman impérial qui ouvre la période des Tanzimat, nous constatons que ces clichés politiques islamiques sont employés — presque toujours consciemment et même parfois d’une manière très instrumentale — par les protagonistes de deux affaires afin de légitimer leur projet de révolte contre l’autorité établie. Le leader de Kuleli explique, par exemple, à un des conjurés que comme leurs demandes sont justifiées par la charia, l’État ne peut pas combattre contre eux, car cela ne conviendrait pas à sa réputation8. Le leader de Meslek suit pratiquement le même raisonnement dans ses écrits postérieurs, où il se

réfère souvent au Coran et à l’âge d’or de l’Empire afin de prouver l’illégitimité de la souveraineté d’Abdiilaziz et du mandat du gouvernement, Il faut souligner que derrière ces clichés, nous trouvons toujours des projets, plaintes et demandes politiques visant à défendre les intérêts sociaux, économiques et politiques du peuple (d’abord musulman) face à l’administration centrale (et même face au sultan). La crainte de Cheikh Ahmed concernant l’égalité entre les communautés et le projet de conseil “national” pour les musulmans de Meslek démontrent suffisamment le lien fort entre leurs discours religieux et leurs inquiétudes, demandes, et projets politiques concernant les musulmans de l’Empire. Mais il n’est pas inutile de rappeler également une analyse attribuée à Hüseyin Daim Pacha, numéro 2 de la conjuration de Kuleli, qui en constitue l’exemple peut-être le plus explicite: «La plupart des musulmans sont devenus soit des porteurs (hamal), soit des mendiants, on n’applique pas la charia parfaitement, et même la religion musulmane (miislümanltk) est en train de disparaître»9.

Nul n’est besoin de préciser que ni Kuleli, ni Meslek ne sont des organisations soufies. La religion et le motif de la religion pour ces deux conjurations doivent avoir donc naturellement des significations très fortes politiques, sociales et économiques. Leur inquiétude concernant «l’érosion de l’islam» ou «le non-respect à la charia» est d’une part liée à la stratégie de se référer à la base légitime de la politique dans l’Empire, et d’autre part, elle est aussi la conséquence de la dégradation réelle des privilèges et droits traditionnellement et légalement acquis des sujets musulmans de l’Empire. La période des Tanzimat, dans sa dimension d’uniformisation du pouvoir politique, signifie l’élimination progressive des privilèges. Nous ne pouvons parler, ni pour tes années 1850 ni pour les années 1860, d’un pouvoir politique uniforme ou de privilèges disparus. Mais même si les moyens politiques et économiques de l’État des Tanzimat étaient insuffisants pour leur réalisation, ceci était du moins un des idéaux de ses politiques. Il faut rappeler que, déjà dans les années 1850, l’administration centrale avait réussi à abolir le corps des janissaires, à détruire ou du moins à négliger les privilèges des guildes, et à faire disparaître ou à affaiblir la plupart des ayons. La communauté musulmane avait depuis toujours une place privilégiée dans l’organisation de la société ottomane. C'est ce statut privilégié est remis aussi en cause durant la période des Tanzimat.

Le llième de «privilège remis en cause» nous rappelle les anciennes révoltes stambouliotes ayant renversé le sultan. Comme nous l’avons constaté dans la première partie du livre, la grande majorité de ces révoltes ont éclaté directement ou indirectement contre un projet visant à réduite ou abolir certains privilèges des classes parties prenantes de «la constitution non écrite» de l’Empire10. Durant le XIXe siècle, nous constatons que le pouvoir politique a de plus en plus tendance à s’appuyer directement sur les sujets. Les réformes contribuent à la destruction de groupes privilégiés et au développement des prémices de la «proto-citoyenneté» et le discours officiel se réfère implicitement ou explicitement au cliché de «droits et devoirs». Cette tendance élargit, notens votens, l’espace politique pour les sujets et ouvre également la voie à leur probable intervention dans la politique de l’État, devenue non pas tout à fait légale, mais de plus en plus légitime. Comme souligné plus haut, les musulmans sont Tunique communauté religieuse complètement incluse dans ce processus et le public musulman devient ainsi en priorité le corps public et politique de «proto-citoyens». En revenant sur notre analogie11 avec les anciennes révoltes, nous pouvons affirmer qu’avec les Tanzimat, le public musulman commence à devenir le nouvel appui principal de l’État et la partie prenante majeure de «la constitution non-écrite» de l’Empire; tout comme la présence de deux conjurations composées exclusivement des membres musulmans et leur discours politico-religieux l’indiquent, la remise en cause de privilèges traditionnellement et légalement acquis de cette nouvelle partie prenante de «la constitution non écrite» forme aussi un motif légitime pour une révolte.

Être à la fois un «privilégié» perdant et un «proto-citoyen» en priorité. .. ces deux conjurations composées entièrement des membres musul-



mans trouvaient là la cause juste pour s’opposer à l’autorité établie, et la légitimité pour intervenir au plus haut niveau du pouvoir politique. Nous constatons d’ailleurs que deux processus qui accompagnent le développement de la «proto-citoyenneté» durant la période des Tanzimat ont profondément influencé la formation de ces deux conjurations et leurs revendications, discours et projets politiques: la propagation des valeurs d’allégeance pour les sujets — à commencer par le patriotisme (musulman) — par l’État et l’accroissement du rôle politique de l’opinion publique (musulmane).

Conformément à la nouvelle stratégie gouvernementale, l’État des Tanzimat créait des nouveaux mécanismes et valeurs d’allégeance, censés influencer d’abord les sujets musulmans et visant à mobiliser la population (d’abord les musulmans) quand l’État et aussi «la patrie» en auraient besoin. Cela n’a pas seulement contribué à la transformation des sujets musulmans en «proto-citoyens» en priorité, mais aussi été la cause et la conséquence du renforcement de la caractéristique politique de la sphère publique. Nous constatons dans ce processus notamment la propagation du discours patriotique musulman. Conformément aux politiques et discours des Tanzimat visant à mobiliser la population musulmane en cas de besoin, et grâce à l’influence de presque tous les éléments de leur hinterland politique, les perspectives politiques des protagonistes de Kuleli et de Meslek portaient des traces claires de patriotisme. Le patriotisme fournissait aux membres de ces conjurations un motif légitime pour défendre les intérêts de la population musulmane et de la patrie, même contre le gouvernement, voire contre le sultan. Les idées et les propos patriotiques que nous constatons dans les discours de deux conjurations sont le plus souvent exprimés d’une manière implicite et presque toujours avec les références proprement religieuses ou du moins liées à leur identité musulmane. Nous constatons que de Kttleli à Meslek et de Meslek aux écrits de Mehmed Bey, le patriotisme devient de plus en plus visible et de plus en plus concret dans les discours des protagonistes, mais il n’est jamais complètement détachable de l’islam et reste toujours entouré avec les références religieuses. Cette conception du patriotisme était la conséquence de l’appartenance religieuse homogène des membres de deux conjurations, mais elle en était aussi la cause. En effet, non seulement pour les membres de Kuleli et de Meslek, mais aussi pour l’administration centrale, il s’agissait prioritairement de la patrie des musulmans.

L’État, producteur et consommateur principal du discours politico-religieux partageait la même identité religieuse avec ses sujets musulmans;

cela servait vraisemblablement à créer l’illusion que les priorités politico-religieuses des sujets musulmans devaient être tout naturellement incarnées dans le processus de prise de décision du pouvoir politique. Cependant, dans les faits, les sujets musulmans ne disposaient aucun mécanisme politique concret et légalement reconnu, mécanisme censé leur permettre de participer au processus de la prise de décision. En revanche, grâce aux nouvelles valeurs d’allégeance créées par les Tanzimat, au processus de développement de «proto-citoyenneté» et aussi aux multiples développements techniques et politiques durant et après la guerre de Crimée l’opinion publique ottomane devenait un acteur politique de plus en plus important. La presse privée ottomane des années 1860 en constitue l’exemple le plus concret. Autrement dit, le développement du rôle politique de l’opinion publique offre un moyen qui permet au peuple (comme corps public des sujets) d’influencer indirectement le processus de la prise de décision du pouvoir politique. À la fin des années 1850 et 1860, nous constatons la montée des mécontentements de la population musulmane de l’Empire vis-à-vis des politiques et des échecs multiples de l’Etat. L’illusion que nous avons évoquée ci-dessus contribuait à la légitimité des attentes et des plaintes du public musulman. Les deux conjurations se servaient pleinement de cette légitimité nourrie par la nouvelle politique gouvernementale et notamment par le propre discours politico-religieux d’Etat. Le recoupement presque parfait des thèmes majeurs et des principales sensibilités politiques de ces deux conjurations avec ceux du public musulman ottoman de leur période indique clairement le lien entre la genèse de ces conjurations et la montée des mécontentements dans l’opinion publique musulmane. Ce recoupement était d’ailleurs à la fois la cause et la conséquence du fait que tous leurs membres sont des musulmans. La stratégie de révolte de Kuleli, la méthode de propagande de Meslek et la base commune des discours politiques de ces conjurations démontrent que les principaux protagonistes des deux conjurations avaient bien saisi l’importance du mécontentement de l’opinion publique musulmane comme source féconde de légitimité, ainsi que l’augmentation du rôle politique de l’opinion publique musulmane et l’apparition d’un nouveau «rapport de forces» dans l’espace politique ottomane.

Défendre le changement par la cause légitime de l’immuabilité

Ces deux conjurations visaient à changer les lois, le gouvernement, le sultan de l’Empire par les moyens tout à fait radicaux et pour mettre en pratique les projets politiques jamais évoqués avant les Tanzimat. Mais,

comme nous l’avons constaté, les protagonistes continuent en même temps à se référer en permanence au passé glorieux ottoman. La coexistence des projets politiques novateurs et d’une forte admiration au passé ottoman dans la pensée de protagonistes mérite d’être analysée pour mieux comprendre leur perception du changement et les mécanismes légitimatrices de l’espace politique ottoman au milieu du XIXe siècle.

L’ordre politique ottoman ne fut jamais immuable, mais son immuabilité prétendue fut toujours l’une des sources principales de sa légitimité. L’expression d’«ancienne coutume» (adet-i kadimé) pouvait suffire seule à légitimer les décisions, politiques, économiques, sociales et juridiques12 13. Même les révoltes stambouliotes ayant renversé le sultan cherchaient souvent leur légitimité dans la défense de l’État et la préservation de son système politique. Quand nous lisons le firman impérial qui ouvre la période des Tanzimat, nous y constatons aussi un raisonnement similaire. Le firman commence par un éloge du glorieux passé ottoman. D'après le firman, tout était en ordre depuis la genèse de l’État ottoman jusqu’il y a cent cinquante ans. Durant cette période on respectait parfaitement la charia et les lois exaltées (kavânîn-i miinîfe). L’objectif semble être donc de faire resurgir le passé glorieux ottoman à l’origine duquel se trouve, comme le firman le fait entendre, l’ordre politique de l’Empire resté immuable durant quatre cent cinquante ans. On y évoque la nécessité de remettre les choses dans l’ordre, mais sans parler d’appliquer les anciennes lois, ou l’ancienne méthode gouvernementale et tout en insistant sur la nécessité d’établir de «nouvelles lois» (kavânîn-i cedidé). On cherche visiblement dans l’image et mémoire du passé ottoman une légitimité pour des réformes novatrices. Autrement dit, les Tanzimat qui changeront la structure de l’Empire sont présentés en référant au passé et à l’image de l’immuabilité de l’ordre politique ottoman du passé. Le thème de l’immuabilité y devient ainsi presque paradoxalement un thème qui justifie la nécessité de la réorganisation de l’ordre politique de l’Empire57.

Nous retrouvons un raisonnement assez similaire dans la mentalité politique des protagonistes de Kuleli et de Mesîek. Les protagonistes partagent, en apparence, le même idéal que les anciens révoltés stambou-

Ilotes: rétablir l’ordre. Nous constatons dans leur discours politique de multiples références à un passé imaginaire de l'Empire où les sultans ottomans auraient respecté la charia et se seraient souciés des besoins du peuple. Tous ces indices peuvent être considérés comme des signes d’une volonté de protéger l’ordre établi du «changement» provoqué par les Tanzimat, surtout si nous nous rappelons ] ’une des plirases les plus répétées par les conjurés de Kuieli: «Nous ne voulons pas des Tanzimat». Mais, trois raisons nous empêchent de suivre ce raisonnement. D’abord, comme nous avons démontré ci-dessus, plusieurs particularités de ces deux conjurations — comme leurs discours, la stratégie de révolte de Kuieli, la méthode de propagande de Meslek — et l’existence même de ces deux conjurations sont issues, du moins en partie de ia nouvelle composition de l’espace politique et leurs projets politiques sont majoritairement parallèles aux Tanzimat. Deuxièmement, dans le vocabulaire des conjurés de Kuieli, qui se plaignent souvent des Tanzimat, les Tanzimat signifient d’abord les gouvernements de la période, responsables, d’après eux, de la dégradation des conditions de la population musulmane et de l’Etat ottoman et de la dégénération morale qu’ils observent dans la société ottomane. La plupart de ces critiques sont d’ailleurs partagés par les gouvernements des Tanzimat, qui déplorent eux aussi les effets secondaires des réformes sur la population musulmane de l’Empire. Les conjurés de Kuieli, tout comme les membres de Meslek (et les écrits de Meh-med Bey), désapprouvent la «corruption», la «dégénération» et la «dégradation» créées ou provoquées par les politiques des gouvernements des Tanzimat, mais ils ne s’opposent pas en principe à la nécessité de réformer. Nous arrivons ainsi à la troisième raison: même si nous trouvons de multiples références élogieuses concernant le passé dans les discours des inculpés de deux affaires, nous n’y constatons aucun projet qui évoque la restitution du système politique de l’Empire tel qu’il était avant les Tanzimat. Cette attitude, en apparence contradictoire, est liée avant tout à la fonction légitimatrice de l’image, de la mémoire du passé glorieux. Tout comme le fïrman et les gouvernements des Tanzimat, les protagonistes de deux conjurations recourent souvent à la mémoire de cette histoire et aux valeurs traditionnellement admises de l’espace politique ottoman (à commencer par la charia) pour se servir d’eux comme une source de légitimité. Sans mettre leur sincérité en cause, nous pouvons évoquer les fonctions légitimatrices tout à fait concrètes de leurs diverses références élogieuses concernant le passé. Ces références servent visiblement, d’une part, à illustrer l’échec des sultans et des gouverne-

ments qu’ils s’opposent et d’autre part, à concrétiser la possibilité de réussir à nouveau pour l’État ottoman, et finalement, à justifier ainsi leur projet de révolte.

Ces références peuvent être considérées comme un signe d’un certain conservatisme dans l’horizon politique des protagonistes qui l’emploient, mais elles ne peuvent être évaluées comme des signes de la présence d’une perspective politique empruntée au passé ni chez les protagonistes de Kuieli, ni chez ceux de Mesiek — comme l’interprétation la plus répandue de l’incident de Kitleü, qui lui attribue une caractéristique ■ «réactionnaire», le fait’8, La diversité des discours légitimateurs qui se servent de la mémoire glorieuse du passé ottoman dans les deux conjurations et dans le firman de 1839 indique clairement que cette mémoire est dynamique et loin d’être monolithique. Elle est visiblement actualisée selon les développements politiques et modifiée selon les besoins des acteurs dans l’espace politique. Elle a une fonction légitimatrice indiscutable et indispensable pour le pouvoir et pour l’opposition. Enfin, comme c’est le cas dans la conjuration de Kuieli, dans l’organisation Mesiek et aussi dans le firman de 1839, elle peut être utilisée pour rendre légitime les projets qui ne s’inspirent pas du système politique avant les Tamimat.

Ces deux conjurations qui visent à intervenir' au plus haut niveau du pouvoir politique ont une capacité considérable de représenter leur temps. La structure des deux conjurations, les profils sociaux et professionnels de leurs membres, leurs stratégies de révolte, leurs discours et projets politiques portent des traces déterminantes des développements majeurs sociaux et politiques des armées suivant l’abolition des janissaires. Ces deux conjurations exposent la structure et les limites de l’espace politique ottoman, avec ses nouveautés et continuités. Elles nous permettent de déterminer certains éléments majeurs et mineurs de Vhinterland de cet espace durant leur temps. Elles démontrent les mécanismes et les sources de légitimité présents dans l’univers politique au milieu du XIX* siècle. Elles révèlent les effets de la transformation structurelle de l’Empire et des événements sociaux et politiques sur le public musulman ottoman, et reflètent les sensibilités majeures de ce public à la fin des années 1850 et 1860. Elles rendent particulièrement visibles les effets de la transfor- 14

mation du statut du sultan sur l’espace politique ottoman, illustrent l’importance grandissante des nouvelles valeurs d’allégeance patriotique et civique pour une opposition politique.

Nos analyses concernant notamment l’évolution de l’ordre et de l’espace politique ottoman et son effet sur la genèse de ces deux conjurations comme formes radicales d’opposition politique devront évidemment être étayées par des recherches sur les incidents qui suivent Kuieli et Meslek, et des réflexions qui évalueront tous ces incidents dans une perspective diachronique plus étendue. Nous pourrons ainsi constater les continuités et les discontinuités entre ces incidents et connaître quels sont les valeurs et mécanismes politiques et les développements socio-politiques qui restent influents jusqu’à la révolution jeune-turque de 1908. Il sera également possible de vérifier si le cadre d’analyse que nous avons employé ici est pertinent pour comprendre les causes et les conséquences des incidents suivants. Nous pouvons certes déjà affirmer que certains facteurs socio-politiques déterminants dans les incidents Kuieli et Meslek, notamment le développement des valeurs patriotiques et civiques, ont une importance croissante dans la formation politique de l’opposition dans l’Empire durant les décennies suivantes. Les Jeunes Turcs en sont la preuve le plus incontestable. Cependant, il faut souligner que, dans les décennies qui suivent Meslek, les tentatives de renversement du sultan ou de régicide deviennent de plus en plus fréquentes et diversifiées, notamment du fait des initiatives des sujets non-musulmans de l’Empire vers la fin du siècle15. Il est donc difficile de présumer des caractéristiques communes à toutes les tentatives en l’absence d’études de cas permettant de déterminer les singularités de chacune. L’analyse des incidents de Kuieli et de Meslek indique néanmoins que chacun de ces cas est fortement susceptible de nous instruire sur les développements politiques et sociaux, sur les possibilités de l’espace politique ottoman de la période concernée, et le plus important peut-être, sur les personnages opposants souvent peu connus, sur leur discours politique et sur leur expérience personnelle.

Nous avons repris dans celte conclusion les apports et les analyses des parties précédentes, les apports et les analyses sur la structure politique de l'Empire. Ce livre consacré à ces deux incidents n’explore pas seulement ce qui est structurel, ce qui est apte à être inclus dans une cadre

d’analyse macro. II est aussi composé de narrations qui se concentrent sur le singulier. Les reconstituions des biographies des inculpés contiennent des détails qui élargissent notre connaissance sur les personnages opposants de la période. Toutes les données sur les inculpés, même les moins importants comme Muhallebici Mustafa de Kuleli ou Mehmed Galib Efendi de Meslek, nous permettent de saisir plus concrètement la dimension humaine des conjurations et de dresser des portraits ou des esquisses des personnages — représentatifs ou non — de la société ottomane des années 1850 et 1860. L’exposé détaillé des faits nous a permis de pénétrer dans la vie quotidienne des personnages concernés, de connaître l’organisation interne de leur habitat, de leur emploi du temps quotidien, de leur utilisation d’espace urbaine, de leur expérience personnelle... Il est impossible d’évoquer tous ces détails et leur singularité. Ils rendent vivant notre objet d’étude et constituent un apport qui ne peut nullement être remplacé par les analyses qui se concentrent sur les structures sociales et politiques. Il nous faut conclure en rappelant que toutes les analyses structurelles qui précèdent doivent être considérées en gardant à l’esprit les singularités présentées dans l’exposé des parties précédentes.
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    Nous pouvons évoquer une certaine ressemblance avec la pensée conservatrice moderne où l’idée de réforme et l’idée de préservation sont deux notions complémentaires (voir.par exemple l’ouvrage fondateur du conservatisme moderne: E. Burke, Reflecticms on the révolution in Fronce, Londres, 19S6/1790).

14
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 Voir tes notes 4 et 5 p. XVIII.

ANNEXE I:
NOTE SUR LE DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE JUDICIAIRE DANS LES AFFAIRES DE KULEÜ ET DE MESLEK

Dans les années 1830 et surtout après les Tanzimat, le système judiciaire de l’Empire fut progressivement modifié. Sans abolir le système en vigueur, les gouvernements des Tanzimat créèrent un nouveau modèle judiciaire. Ce nouveau système se concrétisa tout d’abord par les codes pénaux de 1840 et 1858 et la fondation des conseils comme le Meclis-i Vâlâ-t Âhkam-i Adliye (Conseil suprême des décrets judiciaires, fondé en 18381), les Muhassühk Mecîisïeri (Conseils de la perception, fondés en 18402), le Zabtiye Meclisi (Conseil de la police, fondé en 18473) et le Meclis-i Tahkik (Conseil d’inspection, fondé en 18544). Dans l’historiographie judiciaire de la période des Tanzimat, ces conseils sont souvent considérés comme les prémices d’un nouveau type de tribunaux civils, à savoir les Nizamiyye Mahkemeleri apparus dans les années 18605. L’autorité dont disposaient ces conseils était non seulement exécutive, mais également judiciaire6.

Les rares exemples de déroulement de procédure judiciaire dans le Meciis-i Vâlâ7 8 9 10 11 12 13 14 et le règlement octroyé en 1854 pour les Meclis-i Tcthkiks nous montrent les origines de la procédure que nous observons dans les affaires de Kuleli et de Meslek. Ces conseils disposant d’une autorité judiciaire étaient formés principalement de hauts bureaucrates et d’oulémas15; ils interrogeaient les inculpés et les interrogatoires étaient enregistrés par les scribes; si cela s’avérait nécessaire, ils confrontaient les inculpés et/ou les accusés et les plaignants; ils fondaient leurs verdicts sur le code pénal.

Le déroulement de la procédure judiciaire de nos deux affaires se situe dans ce nouveau cadre judiciaire établi par les Tanzimat. Cependant, comme il ne s’agit pas d’un petit délit ou d’un crime individuel ou «ordinaire» qui puisse être jugé en dehors du contrôle du gouvernement, la procédure judiciaire a ici ses particularités: on interroge les inculpés dans des lieux inhabituels, loin des yeux du peuple et extrêmement sécurisés; un conseil, formé des membres du gouvernement et du cheikh-ul islam, est chargé de mener la procédure judiciaire de l’interrogatoire à l’acte judiciaire; enfin, dans l’affaire de Kuleli, l’acte judiciaire est traduit en français et communiqué aux ambassades et à la presse.

Les inculpés de l’incident de Meslek et de Kuleli passèrent par la même procédure judiciaire. En ce qui concerne le procès de l’organisation Meslek, à l’exception de l’acte judiciaire, nous n’avons aucun document qui nous permette de connaître les détails du déroulement de la procédure. En revanche, dans l’affaire de la conjuration de Kuleli, les protocoles des interrogatoires contiennent quelques indices supplémentaires. À la fin des actes judiciaires, sont mentionnés les noms des membres de la commission (quinze membres pour l’affaire de Kuleli, quatorze pour l’affaire de Meslek). Parmi ces membres se trouvent le grand-vizir, le cheikh-ul islam, le président du Meclis-i Vâlâ et le président du Meclis-i Tanzimat (Conseil des Tanzimat), ainsi que les ministres et les membres des Meclis-i Âli-i Umumi10.

Dans les deux affaires, l’acte judiciaire s’ouvre par un préambule qui résume le déroulement des arrestations, de l'enfermement et des interrogatoires:

«Le seize du mois de Séfer, jour de mercredi, le Gouvernement Impérial a été informé que quelques individus avaient organisé une conspiration ayant pour but de provoquer une rébellion contre l’État. Aussitôt des arrestations ont été ordonnées, et les conjurés arrêtés dans leur domicile par la police ont été transportés, un à un ou deux à deux, et gardés dans la caserne de Couléli.

Là, une commission, formée ad hoc, a procédé à l’instruction de l’affaire et à l’interrogatoire des inculpés autant séparément que par confrontation. On est allé d’une manière aussi régulière que minutieuse à toutes les informations, et l’on n’a rien négligé des recherches que fa gravité de la circonstance exigeait.

Les pièces de l'instruction, dont les extraits sont annexés à ce rapport, ayant été établies, ont été lises une à une au sein de la Cour spéciale de Justice, formée à cet effet et composée des membres dont les signatures et les sceaux sont apposés au bas du présent acte, et elles ont été l’objet du plus sérieux examen.11»

Un résumé plus court, mais très similaire, qui emploie un vocabulaire presque identique, se trouve au début de l’acte judiciaire de l’affaire Meslek, Nous y constatons que les inculpés de Meslek avaient été également gardés à vue et interrogés dans des lieux peu habituels pour les «criminels ordinaires», à savoir le ministère de la Police et le vaisseau moment de Kuleli / membre du Meclis-i Ali-i Umumi au moment de Meslek), Mustafa Nait paja (membre du Meclis-i Ali-i Umumi au moment de Kuleli ), Mehmed Pag a (Kibrtsii, président du Conseil des Tcmzimat au moment de Kuleti / membre du Mecis-i Ali-i Umumi au moment de Meslek), Yusuf Kamil Pag a (président du Conseil suprême des décrets judiciaires au moment des deux affaires) (voir SO., vol. 5, p. 1389-1390; vol. 3, p. 956-957; vol. 4, p. 1224 — d’après le Sicill-i Osntani, Mustafa Nail Paga rentre à Istanbul de Crète en mars 1867, mais le Sicill-i Osmani ne précise pas les postes qu’il a occupés jusqu’à sa mort en 1871. SO., vol. 4, p. 1037-1038).

u La traduction en français de l’acte judiciaire, p. 5-6, PRO. FO. 78-1437, attachée au rapport n° 256. L’original en ottoman est comme il suit: «Bazi eghasin saltanat-t seniyye aleyhinde ika-i fitnc ve fesad kasdiyle bir ittifak-r hafi tegkil etmiç olduklan igbu Safer-ül haynn 16 met Çargamba gtinü haber alinma|)a bulundukïari mahallcrden birer ikiger celb ve Kuleli ktgla-i hümayununa nakit ve tevkif otundukdan sonra tertib oiunan komisyon-i mahsus marifetiyle münferiden ve muvacehelen emr-E istintak ve muhakemeleri icra ve lazun gelen tahkikat ve tetkikat vecibesi kemayenbagi ifa otunarak zabt ve terkim olunub leffen takdim oiunan istintaknameler fezlekeleri zi rdc, mevzu olan mtlhür ve imzalarm ashabmdan miirekkeb olan tertib oiunan divan-t mahsusda kemal-i dikkat ve mezid-t itina ile birer birer krraat ve mtitalea olundu.» (UI, p. 43-44, cf. BOA. 1. DH. 445-1/29437, l’acte judiciaire, p. I verso).

impérial Mahmudiye {Mahmudiye kalyon-i hiimayimu)16. Nous ignorons si les inculpés de Meslek furent interrogés avant d’être envoyés au ministère ou au vaisseau impérial. Ni l’acte judiciaire, ni d’autres sources n’évoquent un tel lieu17. Nous savons en revanche que les suspects de l’incident de Kuleli furent emmenés d’abord au ministère de la Guerre (Bab-i Seraskeri) où ils furent interrogés pour la première fois. Certains protocoles des interrogatoires contiennent également ces premiers interrogatoires, intégralement, par fragments ou en résumé. Par la suite les inculpés furent emmenés à la caserne de Kuleli, située sur la rive asiatique du Bosphore, où ils furent interrogés pendant 19 jours.

D’après les dates inscrites sur les protocoles, les interrogatoires ont dû commencer le 18 safer (15 octobre). Avant le début du mois de rebiiil-ewel, la commission finit d’interroger tous les inculpés qui se trouvaient à la caserne de Kuleli. A partir du 25 safer (23 septembre), la commission commença même à préparer les brouillons des résumés des protocoles des interrogatoires (fezleke taslagi) de certains inculpés qui ne faisaient pas partie du premier cercle de la conjuration. Pour les autres, elle attendit visiblement P arrivée de Hüseyin Daim Pa§a, le numéro deux de la conjuration et de son aide de camp Hidayet Efendi (n° 27) de l’année de Rou-mélie. Les interrogatoires de ces deux inculpés commencèrent le 3 rebiiil-evvel (30 septembre), également à la caserne de Kuleli. Durant leur interrogatoire la plupart des inculpés furent réinterrogés sur certains points. Leur interrogatoire avait suscité de nouvelles questions et leurs déclarations présentaient des contradictions avec celles de certains autres. Comme il le fut expliqué dans les lignes introductives de Pacte judiciaire, la commission inteiTogea d’abord les inculpés un par un. Quand elle remarquait une contradiction entre les déclarations de deux ou plusieurs inculpés, ou quand elle voulait confirmer la déclaration d’un inculpé concernant un autre, elle confrontait les inculpés concernés. Un jour après l’arrivée du pacha et de son aide de camp à la caserne, deux autres suspects recherchés, Çerkes Çuayib (n° 25) et Ahmed (n° 41), furent également amenés à la caserne. Trois jours plus tard, le 7 rebililevvei 1276 (4 octobre 1859), la

commission termina d’interroger tous les inculpés et se mit à préparer le résumé des interrogatoires (fezleke), puis l’acte judiciaire.

L’un des indices principaux pour l’enquête de la police dans l’affaire de Kuleli était les serments signés ou cachetés par les conjurés et fedai. Cependant, il était parfois difficile, voire impossible de trouver la personne qui avait signé ou cacheté le serment. Dans les cahiers des interrogatoires des inculpés, nous trouvons également quelques interrogatoires d’autres individus. Leur nom n’apparaît ni dans le résumé des interrogatoires, ni dans l’acte judiciaire. Il s’agit vraisemblablement de certains suspects qui furent emmenés à la caserne de Kuleli par la police à la recherche d’un suspect portant le même nom qu’eux, se trouvant dans les endroits ou milieux où la conjuration s’est propagée le mieux. Par exemple, dans un des cahiers de l'interrogatoire, nous trouvons l’un après l’autre les protocoles des interrogatoires de deux Ibrahim, l’un de Tophane-i Amire, l’autre de la madrasa d’Aci Musluk. La commission les libère dès qu’ils parviennent à la convaincre qu’ils ne sont pas l’Ibra-him qui a cacheté le serment18.

Nous ne connaissons ni les conditions de détention des inculpés, ni dans quelles conditions ils furent interrogés. Bien que les mauvais traitements et la torture aient été interdits par plusieurs régulations depuis les Tamimat, ils n’avaient probablement pas disparu en pratique. Cependant, il faut préciser qu’en ce qui concerne les incidents de Kuleli et Meslek nous n’avons aucun document, indice, témoignage ou rumeur concernant un quelconque mauvais traitement19. Quant aux conditions de détention des inculpés, grâce au témoignage d’un des inculpés de Kuleli, Emin (n° 14), nous en apprenons un détail. La commission demande à Emin d’où il connaît Cheikh Ahmed. Le capitaine maréchal-ferrant nie même le connaître. La commission insiste:

« [Q] Comment un homme que tu ne connais pas te connaît par ton nom et peut te mener ici?

[fi] Il y a les signatures de tous ceux qu’il connaît. S’il me connaissait, ü y aurait également ma signature.

[Q] Tu dis que tu ne le connais pas. Mais explique alors d’où tu connais cette histoire de signatures.

[/?] On m’a enfermé hier au même endroit que ces hommes. Je l’ai entendue d’eux20».

On n’avait peut-être pas enfermé tous les inculpés dans la même pièce, mais les inculpés n’avaient visiblement pas été isolés. Si nous considérons que les interrogatoires durèrent presque 20 jours, nous pouvons supposer que les inculpés eurent suffisamment du temps pour produire une version cohérente afin de cacher certains aspects de l’affaire. Cependant, dans la pratique, cela n’empêcha pas complètement les témoignages contradictoires, ni les stratégies individuelles de défense, ou les aveux visant à sauver son sort, même au prix d’aggraver celui des autres.

L’étape qui suit les interrogatoires est celle de la préparation du résumé des interrogatoires et de l’acte judiciaire, où la commission fonde le verdict sur le Code pénal. En ce qui concerne l’affaire de Kuleli, la commission évoque seulement le 47e article du Code pénal de 1858. Cet article ne justifie pas les peines annoncées dans l’acte judiciaire, mais explique uniquement que le sultan a le droit de les modifier et diminuer. En fait, il n’y avait juridiquement nul besoin de le préciser car les verdicts n’étaient de toute façon valables qu’après l’approbation du sultan. La commission avait décidé de la peine capitale pour les cinq premiers inculpés, mais on savait fort bien qu’elle n’était pas applicable à cause de la pression des ambassades européennes. Insister sur la peine capitale dans le verdict et évoquer également l’article 47 du Code pénal était une solution tout à fait stratégique21. Ainsi, la commission pouvait fane la preuve de la libre autorité de la justice de l’Empire, tout en assurant les ambassades que les peines annoncées ne seraient pas exécutées et en laissant au sultan l’occasion de montrer sa générosité, même contre ceux qui avaient pensé le tuer. Quant à l’affaire de Meslek, la commission fonde son verdict sur le 58' article du Code pénal, qui fait partie des articles du chapitre sur les crimes contre la sûreté intérieure de l’État (Devlet-i AUyyenin Emniyet-i Dahiliyesim thial Eden Cinâyet ve Cilnhalar). L’article 58 prévoyait la peine d’exil à perpétuité pour les membres d’une organisation qui avait déjà mis en place les moyens nécessaires pour une révolte, mais ne l’avait pas encore tentée22.

Le sultan Abdülmecid décéda deux ans après l'affaire de Kuleli. Le nouveau sultan, celui que les conjurés de Kuleli voulaient introniser, annonça une amnistie générale en l’honneur de sa montée sur le trône. Les inculpés condamnés à l’exil à perpétuité purent ainsi rentrer d’exil au bout de deux ans. Quant à Meslek, la peine la plus lourde était celle à quinze ans d’exil, annoncée par contumace pour les trois fondateurs qui avaient échappé aux arrestations. Grâce à l’amnistie déclarée sous le grand -vizirat de Mahiniid Nedim Pa§a, l’oncle du chef de l’organisation, ils rentrèrent à Istanbul à la fin de l’année 1871 après avoir passé quatre ans en Europe.

ANNEXE II: CARTE D’ISTANBUL VERS 186519
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ANNEXE IV: TABLEAU GÉNÉALOGIQUE DE LA FAMILLE BABAN

THE BABAN FAMILY

Suîaiman Beg (in second or thiid génération from Ahmad ul Façih).


Khaaah Pasha.


BalcrBeg.


Muhammad rAK Pasha. Salim Pasha.    Khalid Pasha,

Pasha.    J


Ibrahim Pasha. Stdaiman Pasha.


Ahmad Pasha. Mahmad Pasha. Muhammad Pasha.    Snlaîffiac Passa.


'Abdu’l cAm    Khalid ‘Uthman    Salim    'Abdu’I    'Abdallah    Stilaiman

Beg.    Pasha.    ‘ Pasha.    Pasha.    Sahnvan Pasha.    Pasha.

I    j    Pasha.


'Ali Khan. HasanBeg. Mahmad

Pasha,
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Pasha,

ïjusain

Beg.
	
Pasha.
	
Sulaiman Mahmad Pasha. Pasha.

! J

Sons.
	
'Aze

Beg.
	
Tlthinan

Beg.


	
Mustafa

Dhîhni

Pasha,
	
OtherSons,
	
^ <4

-Il

K-&
	
}
	

	



	
Ahmad Muhammad Pasha. Pasha,
	
‘Ablillah

Pasha.
	





Yuâf Hasao. Beg. Beg.


Qadir Pasha. Majid Pasha. Jamil Beg.

Khalid    Hamdi

Beg. Beg.

Source: S. H. Longrigg, Four Centuries of Modem Irak, Beyrouth, Librairie du Liban, 1968, p. 348.

ANNEXE V: L’ARBRE GÉNÉALOGIQUE DE REÇAB BEY (DE L’ORGANISATION MESLEK)

Kayasade Re§at Beyin (Pa§anm) soy kütügu(kxzi Ubeyde FerçaFm aile dosyasmdan).

Erzurum œüftiisü Kayazade Ail Efend:

Reii müdürü Suât

Bey

1268—1318


Miralay Osman Be naremi Zehra Hamm — 1285


Telhîsî Mustafa Efendi 1195—1240


Yozgat mutasarnfi îskender Bey 1230—1301


Miralay Atif Bey

1223—1290


Kudfis mutasarnfi Reçat Pasa 1260—1319


Mahmut Bey {Saferef kâtibil 1290—1331


Ali Ferruh Bey (seîîr) 1282—1320


Ziya Fergar Beyin haremi Ubeyde Hamm 1286—


Sadaret kaymakamt Rüçtü. Paça 1174-1236

i

Müçür Muammer Pasa

1226-1292

1

Riaa Pa?a Haremi Çayeste Hamm —1282

I

Rüstü Bey 1258—1302

!

Telgraf Mfidürü Périt Bey (ôldügü zaman Istanbul mehttstt) 1288—1920

-e.

to

Vû


Source: M. C. Kuntay, Namik kemal Devrinin Olaylart ve insanlan Arasmda, vol. 1, Istanbul, p. 388.

ANNEXE VI:

LE PROTOCOLE D’INTERROGATOIRE DE CHEIKH AHMED (DE KULELf)
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ANNEXE VII:

TRADUCTION EN FRANÇAIS DE L’ACTE JUDICIAIRE DE L’INCIDENT DE KULELÎ

PUBLICATION OFFICIELLE,

ACTE JUDICIAIRE

USTIUICTION ftli COU PLOT

wu a? siiP'risMimn.

JUliKMKNT.

fêS-

IVoTcmlii'i1 â8Sl><

IMPtlUIEniB DU JOUDNAD DE CONSTANTIN01,1,1"

Çncermmt les individus impliques dans le complot i

"I l ihrtf septembre et soumis par le Gourer-ncmeiil ù In sanction souveraine de S. AI. /, h Sultan.


■ucnienl a lu sanction

(Traduit textuellement du Turc. )

Le seize du mois de Sôfcr (a), jour de mercredi, le Gouvernement Impérial a élé informé que qnclfjuos individus avaient organisé une conspiration ayant pour but de provoquer imc rébellion contre l’Etat. Aussitôt des ar-îeslations ont ôlô ordonnées, et; les conjurés arrêtés dans leur domicile par la police ont été transportés, un à un ou deux à deux, et .gardés dans la caserne deCouléli,

V.v xl'?-e C0Pmission,formée ad hoc, a pro-1    1 instruction, de l’affaire et à Tinferro-
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ANNEXE VIII:
LISTE DES SOLDATS INSCRITS DANS LE 163e BATAILLON DE GUERRE DE LA 4e COMPAGNIE DE LA GARDE NATIONALE EN 1870
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ANNEXE IX: DEMANDE DE PAIEMENT DE L’INDEMNITÉ JOURNALIÈRE DE MEHMED BEY (DE MESLEK), ENRÔLÉ DANS LA GARDE NATIONALE
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GLOSSAIRE

Aga: titre donné aux personnalités de haut rang de la bureaucratie et de l’armée, notamment aux commandants des janissaires, aux chefs des eunuques du palais et aux notables de province.

Akçe: petite pièce d’argent.

Alla franco (Alafranga): à la manière européenne.

Alla mica (Alaturca): à la manière turque.

Ayan: notable.

Bedel-i askeri: capitation réservée aux non-musulmans contre l’exemption du service militaire.

Beylerbeyi: «Bey des Beys». Gouverneur d’une province. Le Bcylerbeyi de Rou-mélie était membre du conseil du sultan.

Binbaçi: commandant.

Câbt: collecteur des revenus des vakif.

Cariye: concubine ou servante domestique.

Cebeci: commandant des armuriers.

Cheikh-ul islam: grand-mufti. Chef des autorités juridico-religieuses musulmanes,

Cizye: capitation réservée aux non-musulmans dans les États musulmans (elle a été abolie dans l’Empire ottoman en 1856 et remplacée par le Bedel-i askeri).

Çava§: sergent.

Çerkes: Circassien.

Djihad: guerre sainte.

Efendi: titre de respect donné aux bureaucrates, aux princes du sang.

Et Meydani (Meydan-i Lahm ou Lahim Meydam): place mitoyenne avec l’une des entrées de la caserne des janissaires (à Aksaray) où, depuis le règne de Süleyman Ier, on transportait la viande.

Eyalet: province, gouvernorat. Plus grande division provinciale.

Ekberiyet: principe de séniorité pour la succession au trône.

Fash: Marocain.

Fedai: personne prête à se sacrifier pour la réussite d’un objectif.

Ferik: général de division.

Fatwa {F et va) : consultation juridico-religieuse rendue par le cheikh-ul islam ou par un mufti.

Gazi: combattant de la foi, de la guerre sainte.

Gavur ; infidèle, mécréant. Ce terme est souvent employé pour désigner les non-musulmans de manière méprisante,

Haci: titre pour les personnes ayant effectué le pèlerinage.

Harem: partie d’un palais ou d’une maison réservée aux femmes.

Haftz: personne connaissant le Coran par cœur.

Kadi (cadi): juge.

Kaza: circonscription administrative. Subdivision du sancak {liva}.

Kazasker: littéralement, «juge de l’année». Il était membre du divan (conseil du sultan).

Kafes (cage): lieu de l'enfermement des princes de sang ou des sultans déposés au palais.

Katib: scribe, secrétaire.

Kolagasi : adjudant-major.

Konak: grande maison.

Kul: littéralement, esclave, personnalité au service du sultan.

Kuru§: piastre, monnaie d’argent.

Meclis'. conseil, assemblée,

Meclis-i Vâlâ-yi Ahkâm~i Adtiye (Meclis-i Vâlâ): conseil suprême des ordonnances judiciaires. Ce conseil s’occupe de la régularisation et des réglementations concernant les réformes économiques, administratives et juridiques. Mille!', communauté caractérisée par une appartenance confessionnelle. Miralay: colonel.

Mirliva: général de brigade,

Muahid'. conjuré, contractant.

Muhallebi: sorte de dessert au lait ayant la consistance d’une gelée. Muhallebici: vendeur de nuthallebi.

Mutasamf'. gouverneur d’un sancak.

Mülteiim: fermier d’impôt.

Miiyir: maréchal.

Pacha (Pa§a) : titre réservé aux plus hauts dignitaires de la hiérarchie civile et militaire.

Sancak'. subdivision de la province. Le sancak est la deuxième plus grande unité administrative, plus grande qu’un kaza et plus petite qu’un vilayet.

Sekban ; troupes mercenaires recrutées par les gouverneurs de province. Selamhk'. partie d’une maison (ou du Palais) réservée aux hommes.

Serasker: ministre de la Guerre.

Sipahi: cavalerie de la Porte. Cavalerie provinciale.

Sublime Porte (Bab-i Ali): le siège du grand-vizkat et du gouvernement.

Tekke: couvent de cheikhs, derviches.

Tophane-i Am ire. grande maîtrise de l’artillerie. Il s’agissait d’un complexe où se trouvaient les fonderies des canons, les casernes des militaires et les bureaux du ministère de l’Artillerie (Tophane Mü§irUgl).

Vatan: lieu d’origine, patrie.

Vahf : fondation pieuse.

Vilayet : Eyalet (après 1864).

Yüzbayt: capitaine.

Zabita: officier militaire spécialement chargé du maintien de l’ordre.

Zaviye: couvent de cheikhs, derviches. Plus petit qu’un tekke.

Zikr: cérémonie pieuse dans les communautés de derviches [Barbier de Meynard, 1881],

1

 M. Seyitdanboglu, Tanzimat, op. cit.

* Les Mithassilhk Meclisieri sont renommés d’abord comme Memleket Meclisieri et ensuite comme Eyalet Meclisieri ou Meclis-i Kebir (en 1849), voir S. Bingot, Tanzimat Devrinde Osmanh’da Yargi Reforma (Nizamiyye Mahkemelerinin Kurulupt ve f.dcyip 1840-1876), Eskiçehir, 2004, p. 51 -76.

2

1 S. Bîngol, Hirsova, op. cit., p. 87-102

4 Idem, p. 76-86.

3

 H. Cin, «Tanzimat Dôneminde Osmanli Hukuku ve Yargilama Usulteri», 150.

4

Yihnda Tanzimat, Ankara, 1992, p. 26-32; S. Bingol, Hirsova, op. cit.; E. B. Ekinci, Tanzimat ve Sonrasi Osmanli Mahkemeleri, Istanbul, 2004, p. 125-158; A. Rubin, Ottoman Modernity: Nizamiye Courts in the Lnte Nineteenth Century, thèse de doctorat non publiée,

5

Harvard, 2006, notamment p. 43-47,

6

 Voir les ouvrages cités dans la note ci-dessus. Pour l’évolution des conseils et de leur pouvoir exécutif et judiciaire, voir également A. Akyildiz, Tanzimat Donemi Osmanh Merkez Tejkilalinda Reform, Istanbul, 1993 et A. Y. Kaya, «Politique de», op. cil., p. 196-207. Précisons qu’avant les Tanzimat certains conseils — comme le Conseil impérial (Divan-i Hiimayun) ou Conseil du gtand-vizir (Venir ! azam Divani) — disposaient également d’une autorité judiciaire (H. Cin & A. Akgündüz, Türk Hukitk Tarihi, vol I., Istanbul 1995, p. 238 240,241-243).

7

 Voir C. Kuil, «Yolsuzlugun îcadi», toc. cil., p. 45-119.

8

8    S. Bingo], Hirsova, op. cil., p. 76 81 et Annexe I.

9

9    Pour les conseils locaux comme ceux des gouvemorats, parmi les membres du

10

conseil il y avait aussi les élus locaux (sans doute les notables) et les représentants des

11

non-musulmans (S. Bingol, Hirsova, op. cil., p. 69).

12

10    Certains hauts bureaucrates firent partie des deux commissions réunies pour ces

13

affaires: Mehmed Emin Ali Paja ( grand-vizir au moment de Kuleli et au moment de

14

Meslek), Rtza (Hasan) Pa§a (ministre de la Guerre au moment de Kuleli / membre du

15

Meclis-i Ali-i Umumi au moment de Meslek), Mehmed Aii Pa§a (ministre de la Marine au

16

    «Bazt ejliasin heyet ve idare-i hazira-i deviet ateyhinde ika-i fitne ve fesad kasdiyia bir cemïyyet-i hafiyye tegkil etmi$ olduklan haber aiinmagla bunlar oiduk mahallerden birer ikijer celb vc Mahmudiyye kalyon-i hiimayunuyla Bab-i zabtiyede habs otundukdan sonra münferiden iktizasma gore muvaceheten emr-i istintakîan icra ve lazim gelen tah-kikat ve tedkikat-i amifca terkim kitinan istintaknameleri kiraat ve mütalea ofummijdur» {MKB, p. 372; cf. BOA. MM, vol. 10, p. 47).

17

    Ebtizziya Tevfik parle uniquement du vaisseau impérial Mahmudiye comme lieu de détention durant les interrogatoires (ET, vol. I, p. 96).

18

    Voir le cahier du protocole d’interrogatoires des inculpés n" 7, n° 8, n° 9, n° 12, n“ 24, n° 30, n° 33, n° 34, n° 35, n° 36, n° 37, n° 40, p. 15 recto.

19

    Sauf Osman Seyfi Bey (alias Frederick Miilingen, Vladimir Andrejevich) qui sous-entend que Cafer Dern Pa§a aurait été poussé dans la mer durant son transfert du ministère de la Guerre à la caserne de Kuleli (Osman Bey, op. cit., p. 206).

20

    «f£23 Bilmedigin adam seni bilib isminle haber verib buraya getirebiliyor mu [/?J Bilenlerin orada imzalan çikmij egerçc béni de bilmtj olsaydi benïm de imzam çikardi [Q] Bilenlerin imzasi çikdigtni ve sen bu ijden doiayi bir $cy biimedigin halde çu imza çikmij laktidismt nerden biltyorsun [Jî] Dün beui o adamlar yaninda haps etdiklerinden onlardan ijitdim» (Emin, n° 14, p. 2 recîo).

21

    Pour le 47' article du Code pénal, voir A. Akgündtiz, Mukayeseli, op. cit,, 1986, p. 841.

22

    Pour l’article concerné, voir ibid. p. 843.
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Ordu, 299

Oria Camii (mosquée des janissaires), 16, 37, 55

Orthodoxe (Grec), 336-338, 341 Osman A|a (imiltezim, inculpé n°24 de Meslek), 279, 280, 300, 310, 314, 319, 330

Osman II, sultan, 3-5, 7, 9, 13-20, 23-25, 30, 33, 34, 42, 45, 46, 48, 56, 61-63, 71, 90, 122, 137, 259, 408 Osman Seyfi Bey, voir Millingen, Frederick

Osmanpazar, Î42

Outéma/s, 6, 9, 10, 14-16, 18-21, 24-26, 29, 32-34, 45, 48, 54, 71, 89, 94, 96, 97, 113, 117, 119, 120, 123, 178, 179, 181, 183, 184, 191, 208, 218, 224, 225, 257, 282, 283, 287, 289, 293, 301, 311, 315, 322-325, 356, 361, 395, 399, 400-402, 405, 420

Ômer Efendi (inculpé n°17 de Meslek), 281, 282, 295, 299, 312-314, 319-321 Orner Lutfî Efendi, 297, 303

Paris, XXX, 38, 91, 139, 236, 239, 258, 27 i, 273, 281, 284, 285, 290, 293, 294, 306, 330, 338, 355, 357, 370, -373, 378 Passarowitz (traité de, 1718), 34 Pasvanoglu (aytm de Vidin), 63 Patriarche/Patriarcat(s), 124, 184,244, 336, 339, 348

Patrie (valait), 166, 199, 201, 202-206, 219-221, 223, 227, 236, 237, 238, 267, 272, 273, 354, 355, 359, 364, 366, 376, 378, 381, 384-386, 403, 406, 409 Patriotisme/Palriotique/Patriote, 72, 88,122, 192, 204-206, 219, 220, 226, 227, 235, 236, 237, 238, 241, 267, 268, 272, 273, 285, 286, 290, 314, 353, 355, 359, 360, 366, 367, 3S2, 385, 388, 389, 403, 409, 414
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Re§ad Bey (fondateur de Meslek), 270, 272, 274, 290, 293, 297, 302, 304-307, 311, 315, 319, 322, 325, 346, 370, 372, 373-375, 382, 429
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